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PRÉFACE 



DE LA PREMIÈRE ÉDITION. 



La Commission chargée de réunir, classer et publier les pa- 
piers saisis aux Tuileries^ a été instituée par un décret inséré 
le 7 septembre 1870 au Joumal'officiel. 

Avant même d*ayoir commencé à fonctionner, cette Commis- 
sion se voyait privée de trois de ses membres, dont M. de Ké- 
ratry, son président, empoché par ses fonctions de préfet de 
police. 

On ne crut pas devoir procéder à une reconstitution immé- 
diate. Avec l'approbation de M. le Ministre de l'intérieur, le 
vice-président, M. André Lavertujon, devint président; M. Ga- 
gneur pmt le titre de directeur des travaux, se réservant plus 
particulièrement le classement des papiers ; un Comité de pu- 
blication fut institué, et l'on se mit à l'œuvre. 

Le 24 septembre, un premier fascicule était livré au public. 
Depuis lors, leur nombre s'est élevé à vingt-cinq ; la publica- 
tion, interrompue depuis le mois de mars, ne semble pas de- 
voir être continuée. 

Les seize premiers fascicules sont dus à la première Com- 
mission, qui a fonctionné jusqu'au 12 octobre. A cette date, sur 
la proposition de M. André Lavertujon, président, M. le Minis- ^ 
tre de l'intérieur l'a complétée par l'adjonction de trois nou- 
veaux membres, MM. Taxile Delord, Laurent Pichat et 



VI 

Ludovic Lalanne. Cette reconstitution était rendue nécessaire 
par Taccumulation des papiers saisis chez M. Rouher et chez 
d'autres personnages importants. 

Plusieurs de ces nouvelles pièces, dont on a eu soin d'indi- 
quer la provenance, ont été utilisées. Elles justifient le titre 
de Papiers secrets et Correspondance du second Empire, substitué 
ici à celui de Papiers et Correspondance de la Famille impériale^ 
que porte la publication originale de Paris, Imprimerie natio- 
nale. 

Notre réimpression, faite dans des conditions d'extrême bon 
marché, contient, sans retranchement, toutes les pièces 
données dans cette édition originale, et de plus, de nombreuses 
notes et pièces en réplique, recueillies dans divers journaux, 
surtout de l'étranger ; ces pièces sont précédées d'un astéris- 
que à la table des matières. Il suffira de citer une série de 
lettres éminemment curieuses de MM. F. Piétri, secrétaire par- 
ticulier de Napoléon III, et Ch. Thélin, son trésorier particu- 
lier, sur la fortune mobilière de l'ex-empereur, et sur l'emploi 
de ses vingt-sept millions de liste civile. 



/ 



aroxellee, 20 août 1871. 
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PIÈCES TROUVÉES AUX TUILERIES. 



Aflkdres du ISèxicpie 
Lettre de M. /. fi. Jecker à M. Conti, chef du cabinet de rEmpereitr. 
M. Jeeker explique dans la pièee qui suit les causes de l'expédition mexicaine. 

Ptrii, • d«ctnbre 1869. 

Monsieur, 

Ne trouvez pas étrange que je m'adresse à vous de préférence, ayant à vous 
entretenir d'une affaire qui regarde particulièrement TEmpereur. 

Vous aurez assez entendu parler de mon affaire des Bons pour la connaître 
un peu. Eh bien, je trouve que le Gouvernement la considère avec trop d*in- 
différence, et que, s'il n*y fait pas attention, elle pourrait amener des suites 
lâcheuses pour TEmpereur. 

Vous Ignorez sans doute que j*avais pour associé dans cette affaire M. le 
duc de Momy, qui s'était engagé, moyennant 50 p. c. des bénéfices de cette 
tffiaire, à la faire respecter et payer par le Gouvernement mexicain, comme 

i 



elle avait été faite dès le principe. H y a là-dessus une correspondance volu- 
mineuse d*écbangée avec son agent, M. de Marpon. 

En janvier 18G1. on est venu me trouver à Mexico de la part de ces mes- 
sieurs pour traiter uette affaire. 

Cet arrangement s*esl fait lorsque ma maison se trouvait déjà en liquida- 
tion, de sorte que tout ce qui la regarde appartient exclusivement à celle-ci. 

Aussitôt que cet arrangement fut conclu, je fus parfaitement soutenu par le 
Gouvernement français et sa légation au Mexique. Celle-ci avait même assuré 
à mes créanciers, au nom de la France, quMIs seraient entièrement payés, et 
avait passé des noies irès-fortes au Gouvernement mexicain sur Taccomplisse- 
ment de mon contrat avec lui, au point que ruUimalum de 1862 exigeait Texé- 
cution pare et simple des décrets. Depuis cette époque, j*ai été constamment 
exposé à la haine du parti elLallé, qui m*a jeté en prison, ensuite m*a banni, 
me conGsquant mes biens. 

L*affaire en resta là jusqu*à Toccupation du Mexique parles Français. Sous 
Fempire de Maxi milieu, et aux instances du Gouvernement français, on s'oc- 
cupa de nouveau du règlement de mon affaire. En avril 1865, je parvins, aidé 
des agents français, à faire une transaction avec le Gouvernement mexicain. 

A la même époque, M. le duc de Morny vint à mourir, de sorte que la pro- 
tection éclatante que le Gouvernement français m'avait accordée cessa complè- 
tement. Le Ministère des finances français permit bien qu'on payât les pre- 
mières traites que le Gouvernement mexicain m'avait données sur Paris pour 
couvrir une partie de ce qu'on me devait, mais les agents français au Mexique 
s'opposèrent, d'après les instructions qu'Us avaient, reçues, qu'on me délivrât 
les traites pour 10 millions de francs solde de ma transaction, malgré que 
que j'en eusse parfaitement rempli les conditions, et que le Gouvernement 
mexicain était disposé à me payer, se trouvant avoir à Paris, à cette époque, 
plus de 30 millions de francs. 

Comme le Gouvernement français avait déclaré dans les Chambres qu'il 
s'était opposé à l'exécution de ce contrat et qu'il s'était appliqué ce qu'on 
aurait dû me payer, je fus obligé, comme liquidateur de ma maison et après 
avoir épuisé les voies de conciliation, de lui intenter un procès devant k Con- 
seil d'État. Malheureusement cette démarche n'a eu aucun résultat, car ce 
tribunal vient de se déclarer incompétent, d'après l'indication que m'en a faite 
le Ministre des finances dans sa dëfcnsc. 

J'étais aussi un des plus forts indemnitaires mexicains. La Commission 
mixte établie à Mexico m'avait reconnu Une somme de 6 millions de francs 
environ, qui a été réduite pai^ celle-ci â 500,000 francs à peu près» Je suis 
en instance pour la différence auprès du Ministre des affaires étrangères,* qui 
n'a pas encore daigné me répondre là-dessus. Mais à l'avance je m'attends à 
la réponse négative que m'a âonnée le Ministre des fluanoes pour l'affaire des 
Bons. 

Quelques créanciers, voyant que je n'obtenais rien du Gouvernement pour 
mes principales réclamations, ont mis saisie-arrêt â la Caisse des dépOts ei 
ooosignatioiu sui* ce que j'ai à recevoir de ces bQùfiÙO francs, de sorte que 
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je n*ài pu disposer que d'une faible somme ponr les bësoms pressants de ma 
maison. 

Complètement miné par suite de Teipédition ao Mexique, n*ayant plus rien 
à faire ici et ne pouvant rien y faire, je suis obligé de retourner là-bas pour 
rendre compte à mes cré&ciers de ma gestion. 

Malgré que }e n'aie rien négligé pour tâcher de payer la totalité de ce que 
je leur dois, comme je n'ai pu y parvenir par suite de circonstances extraor- 
dinalhés qiill tà'à été impossible d'éviter, ils ne tiendront pas compte des 
sacrifices énormes que j'ai faits pour y arriver et me traiteront sans considé- 
ration aucune. 

Ils voudront savoir le motif qui avait porté, en 1861, M. de Saligny, 
alors ministre au Mexique, à leur promettre au nom de la France qu'ils 
seraient payés de ce que ma maison leur devait, et pourquoi, en 1865, cette 
protection extraordinaire m'a été si brusquement retirée par le Gouvernement 
français. 

Quoique, jusqu'à présent, j'aie gardé le plus grand secret sur cette affaire, 
malgré qu'on m'ait fortement engagé à la publier, je serai obligé de me défen- 
dre pour ne pas me voir jeté en prison pour dettes; je serai forcé de dire à 
mes créanciers ce qui s'est passé, en leur délivrant tout ce que j'ai là-dessus, 
qu'ils réclameront d'ailleurs comme appartenant à ma liquidation. Le Gou- 
vernement mexicain sera enchanté de connaître cette affaire à fond pour sa 
conduite ultérieure avec la France. 

Je prévois bien l'effet qu'une confession semblable produira dans le public 
et le mauvais jour qu'elle jettera sui^ le Gouvernentènt de PEtnpereur, surtout 
dans les circonstances critiques où nous vivons ; mais je ne puis l'éviter, à 
moins qu'on ne me facilite les moyens de faire une proposition à mes ci^n- 
ciers en les empêchant, par ce moyen, d'exiger que je leur rende compte de 
ma liquidation. Cela BDé serait d'autant plus facile que» parmi les propriétés 
que le Gouvernement mexicaiA n'a pu saisir, à cause dé l'intervention de mes 
ttiréanciers, qut ont réclamé comme appartenant à la liquidation de ma maison 
Ce qui est sa propriété, elle possède encore des mines et des forges qu'elle n'a 
pti exploiter demièreméht à cause de la pénurie où elle se trouvé, mais qui, 
avec des fonds su£Bsants, laisseraient de beaux bénéfices et seraient à même 
de couvrir ce qu'elle doit, surtout à présent qu'on vient de perfectionner en 
Allema^e des appareOs à concentrer le minerai qui permettraient de réduire 
\e pauvre, qui est toujours très-abondant, et d'en retirer des bénéfices qu'elles 
n'auraient pais pu donner autrelblAi aveo l'ancien système encore employé au 
' Heltque. 

Ne dotttàdt pas que, dans l'intérêt que vous portez à l'Empereur, vous 
n'ayez l'obligeance de lui faire part de ces justes observations, je vous prie 
Monsieur, d'Agréer l'assurance de ma considération distinguée. 

i. B. Jeckeh. 
Dam nuê lettre eo date du 6 octobre 1870, adressée au Journal de hrusêlUit le 
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secrétaire de Napoléon III, M. Conti, a cru bon de (aire, à propos de la pièce précé- 
dente, une observation personnelle que voici : 

c Je n'ai qu'un mot k dire sur la lettre de M. Jecker. Ce monsieur est venu me l'ap- 
porter lui-même ; et, après ravoir parcourue en sa présence, voyanlt qu'elle contenait 
une demande d'argent, sous menace, en cas de refus, d^divulguer des pièces diffama- 
toires, Je le menaçai à mon tour de le déférer à la justice comme coupable du délit 
de chantage, et l'invitai à repasser le seuil de mon bureau. Depuis, Je ne l'ai plus 
revu. » 

Bien que, du vivant de M. de Momy; M. Conti eût sans doute contenu ce mouve- 
ment d'indignation, il est beau ; mais il n'infirme en rien les révélations de la lettre 
Jecker sur les intrigues d'argent qui ont précédé et suivi l'expédition du Mexique» 



n. 

Copie d'une lettre du général Ducrot an général Trochii. 

Cette copie se trouvait dans le cabinet de l'Empereur, qui sans doute n'a jamais eu 
l'original entre les mains. 

La copie a été prise, selon toute probabilité, par les employés du cabinet noir. — > 
La note qui se trouve en tête et qui indique : i* que la lettre n'est pas datée; 
2o qu'elle est arrivée à Paris le vendredi matin, 7 décembre 4866, laisse peu de doutes 
k cet égard. 

Extrait d'une lettre du général Ducrot au général Trochu. 

Cette lettre n'était pas datée : elle porte le timbre de Strasbourg et elle est arrivée 
vendredi matin, 7 décembre 4866, k Paris. 

Puisque tu es en train de faire entendre de bonnes vérités aux illustres 
personnages qui l'entourent, ajoute donc ceci : Pendant que nous délibérons 
pompeusement et longuement sur ce qu'il conviendrait de faire pour avoir 
une armée, la Prusse se propose tout simplement et très-activement d'envahir 
notre territoire. Elle sera en mesure de mettre en li^e 600,000 hommes et 
i,200 bouches à feu, avant que nous ayons songé à organiser les cadres indis- 
pensables pour mettre au feu 500,000 hommes et 600 bouches à feu. 

De l'autre côté du Rhin, il n'est pas un Allemand qui ne croie à la guerre 
dans un avenir prochain. Les plus pacifiques, qui, par leurs relations de 
famille ou par leurs intérêts, spnt plus Français, considèrent la lutte comme 
inévitable et ne comprennent rien à notre inaction. Comme il faut chercher 
une cause à toutes choses, ils prétendent que notre Empereur est tombé eu 
enfance. 

A moins d'être aveugle, il n'est pas permis de douter que la guerre éclatera 
au premier jour. Avec notre stupide vanité, notre folle présomption, nous pou- 
vons croire qu'il nous sera permis de choisir notre jour et notre heure, c'est- 
à-dire la fin de l'Ëxposiiion universelle, pour l'achèvement de notre organi- 
sation et de notre armement 
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Eo vérité Je suis de ton avis et Je commeni^e à croire que notre gouvernement 
•st frappé de démence. Mais si Jupiter a décidé de le perdre, n*oubIions pas 
que les destinées de notre patrie et que notre propre sort à tous est lié à ses 
destinées» et, puisque nous ne sommes pas encore atteints par cette funeste 
démence, faisons tous nos efforts pour arrêter cette pente Oatale qui conduit 
droità des précipices. 

Void un nouveau détail sur lequel J'appelle ton attention, parce qu*il est 
de nature à faire ouvrir les yeux les moins clairvoyants. 

Depuis quelque temps, de nombreux agents prussiens parcourent nos 
départements de la frontière, particulièrement la partie comprise entre la 
Moselle et les Vosges ; ils sondent Tesprit des populations, agissent sur les 
protestants, qui sont nombreux dans ces contrées et sont beaucoup moins 
Français qu*on ne le croit généralement. Ce sont bien les tils et les petits-ûis 
deces mêmes hommes qui, en 1815, envoyaient de nombreuses députations au 
quartier général ennemi pour demander que TÂlsace fit retour à la patrie 
allemande. Cest un fait bon à noter, car il peut être avec raison considéré 
comme ayant pour but d*éclairer les plans et la campagne de Tennemi. Les 
Prussiens ont procédé de la même façon en Bohême et en Silésic trois mois 
avant Touverture des hostilités contre l'Autriche. 



m. 

Existence du cabinet noir. 

Le gonvenement déchu a toujours nié Texistence de ce cabinet noir où les lettres des 
particuUers étaient décachetées et lues. La lettre suivante de M. de Persigny prouve Texis- 
tencede ce cabinet, qui avait, eonune on Ta vu, pris connaissance de la lettre du général 
Dnorot an général Trochu. 

Le cabinet s*inqniétait même des affaires de famille. La Commission a trouvé, par 
exemple, copie d'une lettre intime, adressée par M»* de Rémusat à M. de Rémusat. 

Sms, 

Permettez-moi d'adresser directement à Totre Mj^esté un exemplaire d*uq 
ouvrage qui vient d*être publié par mes compatriotes du Forez et qui forme un 
recueil des principales choses que J*ai faites, dites ou écrites. 

Je prends la liberté de faire quatre marques au livre. Si vous voulez bien 
lire trois courtes allocutions faites par moi dans mon pays, vous verrez dans 
quel esprit s'exerce l'influence que Je puis avoir dans ma province. Je signale 
en outre un exposé succinct de mon système des Pyramides, qui résume. Je 
crois, très-clairement toute la question. 

Je D*ai pas provoqué cette publication. Elle a été préparée à mon insu^ et 
ce n*esi qu*au dernier moment qu'elle m'a été communiquée... Bavoux, le con- 
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seilier d*Ë(at, m'avait 1ongtf*mps sollicité de la faire faire dans un sentiment 
napoléonien, et n'avait pu triompher de mon indlirérence. Mais aujourd'hui je 
ne suis pas fÂché qu'elle ait été faite. 

Sire, h cause de la question des titres, Je n*ai pu vous dire mon impression 
sur la réduction de Tarmée ; mais je tte crois pas qu'on ait fait faire depuis 
longtemps une faute plus grave à Votre Majesté. Quand on veut réduire l'ar- 
mée et arrêter Favancement dans tous les corps, on invoque de grandes con- 
sidérations de politique européenne. Si Tarmée se voit blessée dans ses 
intérêts, elle est du moins forcée de sincliner devant de grandes raisons. 
L'intérêt public et son patriotisme lu! imposent la résignation. Mais n'alléguor 
que des raisons vulgaires d'économie pour gagner douze à treize millions dans 
un budget de près de deux milliards, blesser à ce point l'armée, en vérité, 
c'est payer bien cher une éconoiuie de bouts de chandelle. Puis annoncer au 
monde que le pays est tellement obéré qu'il ne peut pas payer son armée, en 
vérité, je le regrette, cela me parait être le comble de l'imprudence politique 
et financière. Décidément ces deux hommes d'afifaires, Fould et Rouher, par 
leur absence complète de sens politique, semblent conjurer votre perte. 

J'aurais voulu vous parler aussi d'un sujet délicat. J'ai reçu des révélations 
au sujet du service de ce qu'on appelle le Cabinet noir, par le chef de bureau. 
Cet homme a besoin de son pain; il ne faut donc pas révéler à ses chefs les 
observations qu'il m'a faites. Elles intéressent le service de Votre Majesté. Si 
Votre Majesté venait à Paris, je la prierais de me faire donner une audience ; 
mais pas à Compiègne, parce que cela fait trop ^de tapage dans le Gouver- 
nement. 

Je suis avec respect, Sire^ de Votre M^uesté le très-humble et très-dévoué 
servitenr et siget^ 

Persignt. 

(B«iis4ilB.| 

Les serviteurs de l*Empire se dénonçaient volontiers entre eux. <t propos de H. de 
Persigny, Textrait suivant' d*uR rapport émanant du cabinet du Préfet de pt^ice, et daté 
du 38 novembre 1869, donne à Napoléon le renseignement suivant : 

« Il y a quelques jours à peine, dans un restaurant de Paris, BI. de Per- 
signy (je crois pouvoir garantir le fait), mettait sa main dans celle de Glais- 
Bizoin : l'uq contre l'Empire, feutre cpntre V: lioiilief, je le yeux bien; mais 
M. de Persij^y s'exprimait sur ^ 3ili)^i|P4 4^^ 1^§, terfQ^^ \^^ pitis alarmants. 
N'est-ce point un §igqe du t^ps ? 

» ^e préfet de ppliee^ 

» J. M. PoiTai. » 



IV. 

Sztralt d*QB« lettre û^ Vi. 4e FerilgiqF* 

n ^voit la chute de TEmpire. 

Chtmarandc, 15 décembre 1867. 

Sire, 



Je prie Votre M^esté de lire cette lettre avec attention 



••• 



(Quatre pages in-S» sur ub projet de loi sur la presse» pais cette ippr^iation de h 
•Haation générale de rSapire à la ia de 1867.) 

Et q^iintenant. Sire, que j'ai fini ce sqjet, je n*y reviendrai pas, car, Je 
favoue, je n*ai plus la liberté d'esprit pécessaire pour traiter des sujets rela- 
Uvement secondaires çn présence des grosses questions qui s'agitent 
aMJûurd'bui, qua^nd TEiapiro semble crouler de toutes parts-; quand cette 
lutte acharnée, implacable, que vous font ceux qui, sous prétexte d'établir le 
régime parlementaire, ont juré votre perte, $e poursuit de succès en succès ; 
quand enfin chaqpe victoire oratoire de vos ministres est une défaite pour Votre 
Mi^esté. J*ai suivi les dernieTS débats ; f ai vu d'un côté ta haine la plus 
atroce, et quelque chose encore de plus que la haine« s*attaquant à vous, et 
k vous seul : le ^on, le geçte, tout traduisait aux yeux de tous une pensée Im- 
placable; et de Tautre, votre Gouvernement, forcé pcut-ôlre à cette attitude 
par la situation des choses, slnclinanl devant vos ennemis, demandant hum- 
blement à des adversaires acharnés de retirer leurs interpellations, abaudpn- 
nant d'un trait toute la politique suivie depuis quatorze an^, entre Textrème 
droite et l'extrême gauche; enfin, faisant d*un acte énergique, d'nne victoire 
de Votre Majesté, Tocitasion d'un triojDJphe pour vos ennemis. Et maintenant, 
entre ce qui n'est plus l'Empire et ce qui n'est pas encore le régime parlemen- 
taire, faut-il s'^étonner du désarroi public et du trouble des esprits ? Pour 
moi, je le répète, je n'ai plus le courage de poursuivre des études abstraites 
au milieu d'une pareille anarchie morale. Si Votre l&Isjesté ne voit pas le 
mal, à quoi bon faire des plans d'amélioration pour une maison qui brûle, et, 
si elle le voit, pourquoi s'isoler de ses plus dévoués serviteurs? pourquoi 
ne mettre personne dans la confidence de ses préoccupations, afin de recher- 
cher le moyen de changer cet état de choses ? 

Je suis avec respect, Sire, de Votre Majesté le très-humble et très-dévoué 
serviteur et ^dèle sqjet. 

Persignt. 



Napoléon était depuis longtemps sverti du danger que pouvait faire courir à la France 
une Allemagne uniGée et organisée militairement entre les mains delà Prusse. La lettre 
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qui snlt, Mressée par la reine de Hollande ii M. d*André lors de la guerre de 4866, se 
trouvait dans les papiers de M. Conti. La note mise en tête est de I*écriture de Napoléon. 

Copie (Tune lettre de la Reine de Hollande à M. d! André. 

IS Jaillet I8M. 

Tous vous faites d*étranges illusions ! Votre prestige a plus diminué dans 
cette dernière quinzaine qu'il n*a diminué pendant toute la durée du règne. 
Vous permettez de détruire les faibles ; vous laissez grandir outre mesure 
rinsolence et la brutalité de votre plus proche voisin ; vous acceptez un cadeau, 
et vous ne savez' pas même adresser une bonne parole à celui qui vous le fait. 
Je regrette que vous me croyiez intéressée à la question et que vous ne voyiez 
pas le funeste danger dW puissante Allemagne et ù'une puissante Italie. G*est 
la dynastie qui est menacée, et c'est elle qui en subira les suites. Je le dis 
parce que telle est la vérité, que vous reconnaîtrez trop tard. Ne croyez pas 
que le malheur qui m*accable dans le désastre de ma patrie me rende injuste 
ou méflante. La Vénétie cédée, il fallait secourir TÂutriche, marcher sur le 
Rhin, imposer vos conditions ! Laisser égorger TÂutriche, c'est plus qu'un 
crime, c'est une faute. Peut-être est-ce ma dernière lettre. Cependant Je croi- 
rais manquer à une ancienne et sérieuse amitié si je ne disais une dernière 
fols toute la vérité. Je ne pense pas qu'elle soit écoutée, mais je veux pouvoir 
me répéter un jour que j'ai tout fait pour prévenir la ruine de ce' qui m*avalt 
Inspiré tant de fol et tant d'affection. 

Cette lettre est, comme on voit, écrite pendant la guerre de Bohême et au lendemain 
de la cession de la Vénétie à la France. 



VI. 

Projet d*aimexloii de la Beig^qoe. 



(StM date.) 



Si la France se place hardiment sur le terrain des nationalités, Il Importe 
d'établir, dès à présent, qu'il n'existe pas une nationalité belge et de fixer ce 
point essentiel avec la Prusse. Le cabinet de Berlin semblant d'autre part 
disposé à entrer avec la France dans les arrangements qu'il peut convenir à la 
France de prendre avec lui, il y aurait lieu de négocier un acte secret qui en- 
gagerait les deux parties. Sans prétendre que cet acte fût une garantie parfai- 
tement sûre, il aurait le double avantage de compromettre la Prusse et d'être 
en même temps pour elle un gage de la sincérité de la politique ou des inten- 
tions de TEmpereur. Il convient de ne pas se dissimuler, quand on connaît le 
caractère du roi de Prusse et celui de son premier ministre, que les derniers 
incidents diplomatiques, comme les dispositions actuelles du sentiment public 
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en France, ont dû les raffermir dans la conviction que nons n*avonspas renoncé 
à revendiquer la frontière du Rtiin. Pour être certain de trouver à Berlin une 
confiance qui est nécessaire au maintien d*une entente intime, nous devons nous 
employer à dissiper les apprétiensions qu*y a toujours entretenues cette éven- 
tualité, appréhensions qui ont été réveillées et même surexcitées par nos der- 
nières communications. Ce résultat ne peut être obtenu par des paroles, il faut 
un acte, et celui qui consisterait à régler le sort ultérieur de la Belgique de con- 
cert avec la Prusse, en prouvant à Berlin que l*Empereur cherche décidément 
ailleurs que sur le Rhin l'extension nécessaire à la France depuis les événe- 
ments dont rAUemagne vient d*être le théâtre, nous vaudra du moins une certi- 
tude relative que le gouvernement prussien ne mettra pas d*obstacle à notre 
agrandissement dans le Nord. • 

Dans la première édition des Papiers^ cette note était donnée comme écrite par 
H. Conti, sous la dictée de TEmpereur. 

Le secrétaire de Napoléon III protesta con^e cette attribution dans une lettre au 
Journal de BruxelUê, en date du 6 octobre 1870, déjà citée à propos de la lettre Jecker. 

c La note relative à la Belgique, que Ton prétend m*avoir été dictée par l'Empereur, y 
disait-il, ne peut être de mon écriture ; Jamais Sa Majesté n*a dicté une note semblable. 
Le papier sans date et sans signature dont on a fait tant de bruit est très-probablement 
un de ces nombreux mémoires comme il en arrivait au cabinet, tous les jours et de toutes 
mains, sur des questions dé politique intérieure, extérieure, financière, commerciale, etc. 
Avec un peu de bonne foi, il eût été facile de s'en convaincre. 

Après un nouvel et minutieux examen, la Commission a en effet reconnu que cette note 
n'était pas de la main de M. Conti. Mais k part la satisfaction de prendre en défaut des 
littérateurs peu experts en écritures privées, la rectification est de peu d'importance. 

Depuis la première divulgation, dans le Times du 25 juillet 1870, du projet d'annexion 
transmis de Berlin, remontant au printemps de 1867, et écrit toutonii^ par le comte 
BenedettI, sur le papier même de l'ambassade française, les vues du second empire sur la 
Belgique ont eu assez de publicité. 

Les pièces diplomatiques relatives à cette intrigue ont même été réunies en brochure 
par l'historiographe attitré du gouvernement belge, M. Théodore Juste : Napoléon lll et 
la Belgique. — Le Traité secret (Taprèe des documents nouveaux; in-S^ Bruxelles, 1870. 
Merzbach. éditeur» 



vn. 

Dépêche à Napoléoiu 

(SigiittiiM anlognpbe.) 

Km» pÉMierons par la suite la correspondance télégraphique rebitive à la présente 
guerre. La dépèche suivante nous montre Napoléon commandant t^qjours, malgré ses 
échecs successifs et son ignorance militaire, en maintenant, malgré la pression de l'opi* 
Dion et malgré 1^ avis, le général de PaiUy à la tête de son corps. 

A Paris* comaie ï Ghâlons, la conviction absolue est que lo général de Fuill; 
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n*a pas éi& à la hauteur da commandement qui lui a été confié. Le Conseil 
/iupplie l*Emperenr de prendre une résolution nécessaire, quoique pénible. 

Je vous fais savoir que le général WImpfen est mandé pour un commande- 
ment de corps d*armée à Paris. Vous pourriez, si vous en aviez besoin^ rappe- 
ler près de vous. 

» ^ ^ EUGÉNIB. 

(SiMdtta.) 



vm. 

Note tronvée dans nn camet-aipenda de 1865. 

La note est de la main de M. Conti, secrétaire de TEmp^reur, qui tenait registre des 
paroles de Sa Majesté. Il est nécessaire de faire remarquer que Charras n*a succombé 
fue le 23 Janvier, mais sa inort avait été annoncée le i6 par les journaux. 

47 Jaati«r, lltfd^S. hnffùlhf: 

Nouvelle de la mort du colonel Charras. 
Cest un grand déhivrrçfi. 

Ilot dit sans doute pour être répété. 

Charras était également détesté de Napoléon III et de ses complices. 

Avant sa fameuse Histoire de la campagne de 1815, il Rivait publié k Bruxelles des 
biographies de Saint-Amaad, Magnan, CastellanCi Espinasse, Ganrobcrt, de Cotte, avec 
celte épigraphe de Corneille : 

Un Ua d'hommei perdus do détins et ^ eriroes, 
Que prettaUmi de nos lois les ord^ légUiinet» 



IX. 

Note snr rorgrO'nisation de la presse en vne des élections. 

La pièce qu*on va lire a été rédigée par un des chefs de bureau du Ministère de 
rintérieur, division de la presse. Quoiqu'elle soit un peu longue, nous la reproduisons 
in extemo parce qu'elle donne une idée exacte de la façon dent le Gouvernement 
impérial maniait le suffrage universel et préparait Popinion k l'aide des journaux 
subventionnés. 

I avril IM9. 

L*organisation de la presse en vue des élections générales n*a pu être com- 
mencée véritablement qu*ii y a un peu plus de deux mois. Le. temps était 
court el la tiobe urgente. Le Ministre, pourra s*en convaincre p^r 1^$ chiffres 
et les faits qui vont être placés sous ses yeu}(. 

La lâche était urgente, surtout dans les départeniçnts; ou n*avsiit, sauf 
dans un nombre restreint de cas, rien préparé en vue de la publicité électo- 
rale, ni d^ns les Dréfeçtiire^,iiiddns le ^uve^iu spécial du Ministère, tandis que 
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roppo!«!tion, par un jeu contraire, poursuivait des efforts vraiment ^traordi- 
naires |>our la meilleure organisation ou la création de Journaux hostiles. Il 
fallait avant tout réorganiser le bureau de la presse départementale lui-même. 
Le rapport ci-joint de M. le chef du bureau de la presse départementale explique 
le détail des progrès accomplis. Ils se résument ainsi : 

I* Transformation de la section de lecture et d'examen des journaux ; intro- 
duction d'un système de lecture comparatif 0es journaux de Topposition et 
du gouvernement par un seul et même lecteur, de façon à pouvoir suivre 
exactement les phases de la lutte politique par département ; relevé quotidien 
de tous les faits électoraux, professions de foi, etc., qui peuvent intéresser 
le bureau spécialement chargé des élections. 

Ce travail est communiqué chaque jour à M. Fleury après avoir passé sous 
les yeux de M. le Directeur général, et on y joint toutes les pièces nécessaires ; 
il donne lieu en môme temps à un correspondance active avec les prérets au 
point de vue des rectiflcations et des communiqués. 

2* Création de toutes pièces d'une section de publicité départementale. 

Un certain nombre de rédacteurs y préparent chaque jour une série de 
correspondances, des cadres d'articles, d'inspirations diverses, de renseigne- 
ments, etc. On peut dire que, dans cette section, les résultats ont presque dé- 
passé les espérances. Un fait obtenu récemment en donnera la portée. 
L'insertion et le commentaire de la Lettre à un électeur, dans plus de quatre- 
vingts journaux, ont été réalisés en moins de trois jours. Le Ministre est, dès 
à présent, en mesure de provoquer telle publication ou telle polémique qui 
lui conviendra et partout où il lui conviendra, dans un délai três-conrtet selon 
un ensemble déterminé de cent cinquante journaux au moins. 

La réorganisation accomplie au Ministère de l'intérieur ne pouvait avoir 
d'efficacité que si elle était accompagnée d'une transformation correspondante 
dans les journaux mêmes des départements, que si on lui assurait un point de 
jonction et d'impulsion en même temps que des conditions de propagande 
suffisantes. 

Cette transformation devait s'opérer par le concours des préfets. Chacun 
de ces fonctionnaires ayant dans son département la direction et la responsa- 
bilité des élections, le rêle du service de la presse était nettement tracé : pro- 
voquer l'attention de chaque préfet avec insistance sur la situation relative 
des organes du Gouvernement et de l'opposition ; lui signaler les points faibles 
et lui demander quelles mesures lui semblaient propre^; à pourvoir aux 
lacunes ; mettre à sa disposition et les hommes et les ressources nécessaires, 
cela dans les limites du budget. 

C'est ce plan même qui est en cours d'exécution et dont on soumet en ce 
moment les résultats au Ministre. 

Un chiffre préalablement exposé commentera avec force l'absolue nécessité 
d'agir rapidement et vigoureusement qui s'impose à l'administration. 

Depuis le 1"' janvier i869, c'est-à-dire depuis le jour où l'approche des 
élections a fait .sentir à Topposition la nécessité de contre-balancer l-inlluence 
des journaux attachés aux préfectures, elle a fondé dans les départements, 
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sans compter les {mprimeries spéciales au nombre de quatorze, quarante- 
six journaux nouveaux, tous créés en vue de la polémique, véritables armes 
de guerre maniées avec une grande résolution et souvent une extrême violence. 
En outre, elle a réorganisé la plupart de ceux qui existaient déjà. 

II est vrai que, malgré ces chiffres considérables^ ta supériorité numérique 
des feuilles dévouées n'en reste pas moins écrasante (cent quatre-vingts jour- 
naux de plus) , mais c*est une supériorité de nombre plutôt que de force. 

La presse gouvernementale en province compte une ïsiu\e de journaux 
d'annonces, d'agriculture, de faits locaux, excellents en temps ordinaire dans 
leur rôle d'utilité négative, suffisant en somme aux besoins des populations et 
fermant Taccès aux journaux de parti. Mais ce ne sont pas là des auxiliaires 
électoraux. Les feuilles mêmes qui s'occupent de politique sont rarement mili- 
tantes. Leur caractère officieux, leurs relations plus ou moins avouées avec 
la préfecture leur ont imposé et appris la réserve. La rédaction en est trcs- 
souvent incomplète, quelquefois même tout à fait nulle, et cette insuffisance 
s'accrott encore en présence de Tattitude agressive et de l'activité électorale 
que les candidats et les comités de l'opposition impriment à leurs feuilles soit 
anciennes, soit de récente formation. 

Pour combler ces lacunes, on a procédé méthodiquement. Un dossier a été 
fait pour chaque département. Le préfet a été consulté sur toutes les questions 
d'ensemble et de détail ; on a contrôlé ses réponses avec les renseignements 
fournis par les informations du bureau, les déclarations des députés et la 
lecture quotidienne de la presse locale. 

Tous ces dossiers sont en ordre et complets, et le service est en mesure 
oe présenter an Ministre, à toute réquisition, la situation de la presse dans 
chaque département. 

A la suite de ces correspondances, il a été adopté quatre ordres de mesures 
variant d'après les circonscriptions : 

i^ Subventions destinées à assurer soit l'existence, soit le dévouement des 
journaux ; 

2^ Subventions destinées à accroître leur publicité, c'est-à-dire à envoyer 
des numéros gratuits pendant la période électorale, pour contre-balancer le 
même système que l'opposition a adopté dans une large proportion ; 

3^ Subventions destinées à renforcer la rédaction au moyen de l'adjonction 
de rédacteurs nouveaux ;' 

4* Choix et envoi de rédacteurs, soit aux frais des candidats, soit à ceux 
des propriétaires des journaux. 

€e système, qui répond aux exigences de la situation Signalée par les pré- 
fets, a immédiatement reçu un commencement d'application proportionnel a^*x 
ressources dont disposait le service. 

Pour méq^ger le plus possible ces ressources, une entente a été établie 
avec les préfets, les propriétaires de journaux, les députés et les candidats 
Grâce aux sacrifices qu'on a obtenus d'eux et à quelques légères subvention? 
prélevées sur la réserve de 50,000 francs, on a pu assurer dans les départe- 
ments la réorganisation de vingt-sept journaux et renforcer leur rédaction 



avec trente-trois écrivains envoyés de Paris. Un tableau d-annexé donfle ie 
détail de ces résultats. Ce tableau a ceci de remarquable que le Bas-Rbin 
(9,000 francs), la Côte-d'Or (6,000 francs) et les Bouches-dn-Rhône 
(5,000 francs) ont absorbé à eux trois 20,000 fraifcs sur les 31,000 francs 
dépensés. 

Les vingt-quatre autres journaux ont donc été pourvus avec 14,000 francs 
seulement, plus le concours des députés et des candidats. 

Mais sur d'autres points, où les exigences à satisfaire étaient plus grandes 
et où elles rendaient inévitable la participation de PÂdministration, il reste un 
grand nombre de besoins en souffrance auxquels il est urgent de pourvoir. 
Tel est le but de la présente note. Avant d'engager les dernières réserves, on 
a cru devoir laisser en suspens les demandes qui arrivaient de toutes parts, 
pour les réunir toutes, après un examen minutieux, dans un état oollectif que 
Ton a l'honneur de placer sous les yeux du Ministre. Cet état présente à la 
fois un exposé complet de la situation de la presse départementale et, en résu- 
mant les résultats constatés, signale les besoins à satisfaire. 

L'examen de ce tableau indique donc une dépense de 94,100 francs, à 
laquelle il faut jouter une somme éventuelle pour les réserves laites par cer- 
tains départements et les imprévus inévitables. 

Il reste donc disponible sur le premier crédit de 50,000 francs une somme 
de 15,920 francs. En accordant un crédit nouveau de 100,000 francs au 
budget de la presse départementale, il restera, pour faire face aux besoins qui 
se révéleront, un excédant de 21,820 francs, chiffre qui n'offre évidemment 
rien d'exagéré. 

Il n'existe pas, dès lors, un seul département dont la situation n*ait été 
l'objet d'un examen minutieux, où les propositions du préfet n'aient été pro- 
voquées, et où tout, ou du moins la portion acceptable de ces propositions, 
n'ait reOu satisfaction. 

CORRESPONDANCES. 

On ne pouvait se borner cependant à limiter Taction de rAdministration 
uniquement aux journaux dévoués. Il était essentiel de s'assurer une influence 
indirecte sur les feuilles d'opposition. 

Les moyens de les atteindre se réduisent à deux : s'assurer dans une pro- 
portion pratique du concours de quelques correspondants départementaux; 
user de l'espèce de monopole acquis à la maison Havas pour la dépêche télé- 
graphique, dont elle fait le service dans tous les départements et également 
pour les journaux de, toutes les opinions. 

Sut le premier point, en dehors de la correspondance Pharaon, une sorte 
de compromis a été conclu avec la correspondance Cahot, qui sert vingt-sept 
journaux, en général de la nuance du tiers-parti. M. Cahot viendra chaque 
jour, pendant la période électorale, prendre les indications du Ministère. Il 
s'est engagé à introduire dans ses envois aux journaux tout ce qui sera com- 
patible avec leur ligne poUtiqii* «ans découvrir ses relations gouverne- 
mentales. 
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ùl correspondance Havas est de tout temps en relations qaolidlèniiëls ave« 
le Ministère. Chaque fois qn*un démenti oa une rectification^ ou une nouvelle 
utile doit être mise en circulation à bref délai, elle la condense sous la forme 
télégraphique^ et la répand dans toute la France^ On s'est entendu àyec elle 
Dour que ce service atteigne un plus haut degré d'intensité, et remplace toutes 
les communications qu'on ne jugera pas convenable de fairô directenent. On 
peut juger de Timportance capitale de ce moyen de pHblibilô rapide pit ets 
fait que M. Havas sert trois cent sept journaux. 

Enfin, toutes iôs fois ^ue cela est jugé nécessaire^ totes ou corres|[K)h- 
dances trouvent place daiis le Journai belge le Nord. Le service néglige de 
mentionner les autres relations établies avec les feuilles allemandes et ad- 
glaises, leur Intérêt étant pécuniaire pendant là période à traverser. Ces rela- 
tions ^'étendent à près de vingt journaux, dont pltuieurs de premier onire* 

PRESSE PARISIENNE. 

L'action de là presse locale assurée, il y avait lieu dé se préoccuper sérieu- 
sement du rôle que la presse de Paris s'efforce de jouet* dans lès départements. 

Pour bien constater les faits matériels, on à eu tiecouri à la statistique; on 
a demandé aux préfets un état de tous les journaux de Paris qui pénètrent 
dans chaque arrondissement. Cet état, qui n'avait jamais été dressé, a révélé 
que, déduction faite du Journal officiel, le chiffre des abonnés àtix journaux de 
l'opposition dépasse de beaucoup celui des abonnés aux joui^nàux du gouver- 
nement. 

L'opposftion ne recule pas, en effet, devant dés sacrifices Importants ^our 
répandre dans les cercles, dans les petits centre^, ëtsUI-lout dan^ lés cabarets, 
des feuillet démocratiques, particulièrement le Siècle et le Natîonàl à 5 cen- 
times. Cette propagande redoublera certainement au moment des élections. 
Nous savons déjà que la Tribune et VÈkcteur se sont entendus avec certains 
comités dans ce but. Il a paru important de rétablir Téqullibre dinfluence, et 
tout au moihs de ne pas laisser la place libre à l'actloh des adversaires. 

Le tableau dressé, en révélant le chiffre considérable d'exemplaires du Petit 
Journal officiel qui pénètrent dans les départements, déihontre en même temps 
i'ektrême importance qull y aurait à se servir de ce puissant instrument de 
publicité. Il a été déjà convenu avec le Ministère d'État qu'une place serait 
réservée dans te PeiU Offieid à une sorte de compte-rendu des faits électoraux. 
On en usera, il est vrai, avec toute la discrétion qu'exige le caractère dé ce 
journal', mais c'est un auxiliaire qu'il n'est pas permis, de négliger. On avait 
pensé qu'il serait possible d'y joindre, dans une certaine mesuré, le Moniteur 
des communeê. L'avantage qu'il a d'être placardé peut le rendre Utile, et uhe 
note à ce'svjet a déjà été remise au Ministre. 

Â côté de la publicité officielle, le plan d*action devait naturellement em- 
brasser tous les moyend d'action sur l'oplilion publique. Le Petit Journal qu\ 
tire à 250,000 exemplaires, n'est pas polititiM, il est vrai, niais il péilètre 
dans les classes populaires. &1. Millaud, son directeur, d'accord avec le ser* 
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Yice de ta presse, « commeneë à publier un certain nombre de portraits per- 
sonnels des ministres, des meifibres principaux de la majorité, etc. Ces por* 
traits, très-habilement faits, côtoient la politique sans l*aborder. Ce Journal 
prépare, en outré, la publication d*un roman militaire du premier Empire, 
cbnçtl dans un sens opposé aul déclamations et aux romans politiques de 
l*Dppo«itiOf) dirigés contre Tarmée. Ce româA doit nous être donné par le 
cabinet de TEmpereur. Enfin M. Millaud étudie les moyens de donner les litho- 
graphies des divers candidats à un prix des plus minimes^ No8s les ferôhs 
répandre par le moyen du colportage qui est également organisé et qnl vend 
eu te mt)ment, sans débours pour le Blinistèrè, la Lettre de TEilipercur au^ 
Itlnisire d'Ëtat, avec un tirage de près de 100,000 ekemptaires. 

Aucun de ces moyens de propagande populaire, nott plus que toutes les 
publications qui pottrront paraître utiles^ celles sur les réunions publiques, 
par exemple, iie sera donc négligé ; mais à ces auxiliaires il eonvient d'ajouter 
les feuilles de polémique pour soutenir la discussion quotidienne, et le choix 
s*est porté Siir le Peuple et la Fatrie. 

Ces denl joinnâtix se sont engagés à réserver chaquefjoar une place impoiv 
tante ît la chronique électorale des départements. Cette chronique sera ali- 
mentée par les soins dû tlinistère, qui fournira les renseignements et les arti- 
cles i tin gt'Ottpe de rédacteurs, composé dès à présent de^MM. Bebaghel, Vitu^ 
et éventuellement de MM. Aurélien Scholl et Adrien Marx, seront chargés de 
mettre en œuvre les éléments qui leur seront confiés. Une circulaire a été 
adressée à cet égard aux préfets pour réclamer d'eux renvoi régulier de cto 
informations. La rédaction se trouve ainsi constituée à Paris* 

Restaient les voies et les moyens de publicitév 

tJne autre circulaire a été Clément adressée aux préfbts pour prépah'r 
t^3nvoi des exemplaires de Paris ; sur la demande qui leur a été faite, ils ont 
dressé pour chaque arrondissement la liste des personnes ou des établisse- 
ments aUxqiuels ces distributions leur ont para pouvoir être Utilement en- 
voyées. Par ce système, les exemplaires |)artiront directement des bureaux de 
chaque journal, et le ministère ni la préfecture n'apparaîtront auprès du pu- 
blic. C'est là exactement le procédé de ropposiiion) et il a l'avantage de dé« 
gager le gouvernement* 

La pln|)Art de ces listes sont déjà parvenues, et Ton a commencé à en fuiro 
usage dHns les départements de Beine^et-Oise et Selne^t-MarnCà . 

Quel est maintenant le chiffire des journaux qui devront être expédiés par 
cette voie? Le journal le Peuple, dont le bon marché facilite l'achat, offre d'en* 
Voyer du 1*' mai au i* juin 18,000 exemplaires par jour, aux adresses imil* 
quces, moyennant 60»000 francs» 

La Patrie, avec laquelle il n'est pas nécessaire de faire un autre accord 
qu'un accord politique, enverra le nombre d'exemplaires qu'on lui demandera, 
sous une forme intermittente et suivant les besoins de la polémique, moyen- 
nant 125 francs le mille. La difi'érence de prix avec le Peuple est considérable, 
et cest pour cette raison qu'on a principalement traité avec le premier journal. 

il est difficile de chifirer cette seconde dépense. 



— 16 — 

est plus difficile eucore de prévoir le détail de celles qui seront imposées 
pour la presse parisienne au fur et à mesure que la lutte électorale va se 
développer. Mais Tensemble de toutes ces dépenses, qui comporteront les 
indemnités aux rédacteurs indiqués plus haut, outre les frais* Tutilité 
de certaines publications ou même certaines réimpressions, comme il 
s*en présente tous les Jours, ne nécessitera pas une dépense de moins 
de 40,000 francs. 

(Test donc une seconde somme de iOO,000 francs qui, avec la plus stricte 
modération dans les évaluations, parait indispensable pour le concours à 
donner par la presse parisienne dans la lutte électorale sous toutes ses formes. 

Ce chiffre total de 200,000 francs pourra paraître considérable; mais il est 
bien inférieur, en réalité, aux sacrifices que la passion politique et les ambi- 
tions personnelles déterminent en ce moment de la part des candidatures et des 
comités hostiles. La publicité Joue dès à présent et Jouera un rôle si important 
dans les prochaines élections générales, que les imprimeries de Paris peuvent 
k peine suffire aux travaux qui leur sont commandés. Le parti conservateur 
montre en face de cette activité hostile son indolence ordinaire. Il s'en remet 
au gouvernement du soin de le défendre. L'action toujours si difficile sur la 
presse parisienne, action qui s*appuie avant tout sur les bons rapports, a be- 
soin d'une sanction, et cette sanction, c'est la certitude que le gouvernement 
est disposé à faire des sacriûces en faveur de ceux qui le servent. L'idée d*un 
concours matériel agoute beaucoup, par le temps qui court, à l'influence mo* 
raie, et bien des défections et des désertions peuvent être évitées en donnant 
satisfaction à quelques intérêts ou à quelques besoins personnels. 

Si cette dernière assertion avait besoin de confirmations on en trouverait la 
preuve dans l'accord même qui a été conclu avec le Figaro. Cet accord, dont 
le Ministre lui-même a suivi et dirigé les phases, promet de donner des résul- 
tats utiles. Il a été, comme le sait Son Excellence, une des préoccupations 
importantes du service, et Tattitude des écrivains qui dirigent ce Journal est 
telle, qu'il était à peine permis de l'espérer. 

Avec la France, le Peuple, la Patrie, le Messager de Paris, le ConstU^ùnmel^ 
le Public, le Pays et le Dix-Décembre, le gouvernement se présente aux élec- 
tions 4 la tête d'un grand nombre d'organes, divers par l'esprit qui les anima 
et par l'influence quMs exercent, mais tous attachés fermement aux principes 
dynastiques. Des relations quotidiennes sont entretenues avec eux ; chaque 
tour huit ou dix rédacteurs viennent prendre des instructions au Ministère, et 
pendant la période électorale, le servioe se déclare en mesure de faire publier 
à Paris, aussi bien que dans les départements, tout ce qui pourra convenir au 
Ministre. Les instruments sont prêts; iis obéiront sans peine & une impulsion 
supérieure. - 
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MINISTÈRE IDE L'INTÉRIEUR. 



État de la situation de la Presse départen^erUale et des crédits demandés . 



DÉPAETEMBlffTS. 



0BSBBVATI0N8. 



CRÉDITS 

demaBdéi. 



\ 



Ain.. 
Aisne 



Allier 



Alpes (Basses-). 
Alpes (Hautes-), 
Alpes-Marilimc 
Ardèche 



Ardenncs 
Ariége... 



Aube, 
Aude. 



AYeyron 

Bouches-du-Hhône. . . . 

Calvados 

Canul 

Charente 

Charente-Inférieure.. . 

Cher 

Corrèze 



Corse...., 
Côlc-d'Or. 



Côtes-du-Nord, 



Creuse..., 

Dordogne 

Duubs..., 



Le préfet se déclare satisfait. 

Situation délicate, mais le préfet pense qu*il n*y a rien 
à faire. 

S*assurerle concours de L'Hebdomadaire (M. Denière); 
répandre les feuilles de Moulins dans la circonscrip- 
tion 

La campagne électorale est faite par Le Peuple, 

Le préfet se déclare satisfait. 

Idem. M. Masséna a créé un journal. 

Le préfet demande un rédacteur et 2,500 francs en 
dehors pour distribution ; il n*a pas encore répondu 
aux dernières observations du 4 avril ; lettre de 
rappel 

Le préfet se déclare satisfait. 

1* un rédacteur; 2* changement de périodicité d*un 
journal; le préfet n'a pas encore répondu; la somme 
à prévoir est de 

Rien. Des subventions ont déjà été données pour la 
création d'un journal. 

Augmentation de périodicité; distribution ; le préfet 
demande 

Le préfet se déclare satisfait. 

Organisation spéciale de journaux 

Distribution gratuite de jouruaux 

Le préfet se déclare satisfait. 

Idem. 

Distributions gratuites. 

Le préfet se déclare satisfait. 

Le préfet ne demande rien. M. Mathieu, député, fait 
des réserves; il demande une subvention pour dis- 
tributions ou un rédacteur 

Le préfet se déclare satisfait 

I^ préfet demande pour Le ChdtUlannais (distribu- 
tions) 

Le député prête son concours financier, et le journal 
est incertain ; il importe de se rassurer ; il y a des 
éventualités réservées pour ce département. 

Le rédacteur envoyé; rien pour le moment; réserves 
possibles. 

Le préfet est satisfait. 

Idem, 

M. de Marmier donne son concours k une subvention 
de 1,000 francs pour distributions gratuites; la 
subvention est donnée. 

A reporter | 



1,000 



3,S00 



1,500 



1,000 

15,000 
i,000 



1,000 

1,000 
1,500 



20,500 
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DÉPARTEMENTS. 



OBSERVATIONS. 



î 

CRÉDITS 

demandés. 



Drôrae 

Eure 

pure-ct-Loir 
Fitiistère.... 



(;ard 

Garonne (Haute-). 

<«'ers 

Gironde 



Hérault. 



H le-ct- Vilaine. 

Indre , 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher . . 

Loire 

Loire (Haute-). 



Loirc-lnfcrieure. 

Loiret 

Lot 



Marue , 

MiiitïQ (Haute-). 
I^layenne 



Meurltae 



Lot-et-Garunui; 

Lozère 

3iaine-ct- Loire 

Manche 



Mcuso... 
Morbihan 
Moselle. . 



Nièvre. 



Nord , 
Oii»e., 



Report 

Rien. Les députés assurent la situation. 
Rien. Les rédacteurs eut été eëoiaia. 
La situation est assurée. 

Le préfet n*a pas «neore répondu aux observations, 
mais il y a lieu de prévoir une subvention considé- 
rable; la presse est conipléteiueut désorganisée. . . 
Le préfet est satisfait du son nouveau rédacteur. 

Distributions gratuites. (Lulte très-vive.) 

Distribution des feuilles locales 

Subvention au Journal de Bordeaux (Demandé par le 

préfet 

Le préfet demande tk)0 francs pour un rédacteur 

économique 

Le préfet est satisfait. 

Idem. 

Idem, 

Demande verbale pour distributions 

Une subvention a assuré la réorganisation. 
Le préfet est satisfait. 
Réserves à faire. 

Le préfet demande pour distributions gratuites 

Le préfet demande pour distributions gratuites et 

pour rédacteurs 

Le concours des députés est en dehors de cette sub- 
vention. 
Le préfet est satisfait. 

Demande du préfet pour distributions 

Rédacteur ; distributions gratuites et s'assurer le con- 
cours d'un journal douteux 

Le préfet est 8ati&rait« 

Idem, 

Idem, 

La situation est délicate, mais le préfet ne veut rien 

faire. 
Idem, 

Subvention au journal de Laogres 

Attitude incertaine du journal; le rédacteur demande 
6,000 francs ; le préfet ne veut lui en donner que. . 
I Création d'un journal ; concours des particuliers ; 
I Tafiaire est latente, mais on peut compter sur. . . . 
Le pi'éfet est satisfait. 
Idem. 
Le préfet fait ses réserves pour fortifier la presse 

locale ou demander des feuilles de Paris. 
Le concours des députés a assuré la bonne organisa- 
tion. 
Le préfet ne demande plus rien. 
Le préfet trouve la situation suffisante. 



36,500 



10,000 

2,500 
1,000 

i,000 

500 



1,200 

2,000 
2,000 

i,5oa 

i,000 



i,500 
2,500 
3.500 



A reporter 61,700 
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DEPAUTEMCNTS. 



ODSIRVATIOHS. 



CREDITS 
demandés. 



Orne, 



Pas-de-Calais. 
Puy-de-Dôme. 



Pyrénées (Basses-). . . . 
Pyrénées (Hautes.).... 
Pyrénées-Orieolales.. . 
Bhiu(Bas-) 



Rhin (Haat-). . . 

Rhône. 

Saône (Haute-). 
Saône-et- Loire. 



Sarthe 

Savoie 

Savoie (Haute-)... 

Seine 

Seine-Inférieure.. 
Seine-et-Marne... 
Scine-et-Oise . . . . 
Sèvres (Deux-).., 

Somme 

Tarn , 

Tarn-et-Garonne. 

Var 

Vaucluse , 

Vendée , 

Vienne 

Vienne (Haute-). 

Vosges , 

Yonne , 

Ministère , 



Report 

Quoique la situation soit médiocre, le préfet mande 
qu*il n*y a rien k faire. 

Contribution au payement d*un rédacteur à Boulogne. 

Le préfet demande pour TorganisatioD de la presse 
dans rarrondisiement de Thicrs 

Rien. On a agi près de M* O^Quin. 

Le préfet est satisfait. 

IdêM. 

Payement de la subvention supplémentaire de 30,000 
francs (complément) 

Le préfet nV'st pas assuré ; subvention k prévoir. 

Le préfet ne demande rien. 

Le préfet est satisfait. 

Rédaction et distributions ; les feuilles gouvernemen- 
tales sont très-médiocres, et la presse d*opposition 
est forte 

Le préfet ne demande rien. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Demande do préfet 

Rien. Envoi du P^i^-eflectué. 

Concours des députés; envoi du Peuple, 

Le préfet est satisfait. 

L^ situation est assurée. 

Rédacteur pour le Journal du Tarn 

Renforcer la rédaction 

Le préfet est satisfait 

Pour Le Méridiimal (distributions) 

Complément du traitement du rédacteur 

Le préfet est satisfait. 

Réserves k faire. Courrier du Centre 

Le préfet est satisfait. 

Pour le journal de Joigny 



Total GÉiNÉisAL. • 
Crédit demandé ; 100,000 francs. 



61,700 

700 
500 



15,000 



5,000 



3,000 



1,000 
1,000 

^200 
1,000 

1,500 

1,000 
1^500 

91,100 



vu et approdvé : 
LcMiuiilre de Vi.-.u.u'.t 



MINISTÈRE DE L*1NTËRI£UR. 



Liste des rédacteurs envoyés par le Ministère^ 



DEPARTEMENTS. 



NOMS DES RÉDACTEURS. 



Ain. 

Aipcs-^laritimes. 

Aube. 

Bouches-du-Rhônc. 

Charente-Inréricurc. 

Côle-d'Or. 

Côtes-du-Nurd. 

Doubs. 

Orôme. 

Eure. 

F^urc-et-Loire. 

(^ard. 

Gers. 

HéraolU 

Isère. 

Jura. 

Loire (Haute-). 

Lot-ct-Garonnc. 

I^laroe. 

Meurihe. 

Nièvre 

Nord. 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme. 

Saône-et-Loirc. 

Sarthe. 

Seioe-et-iMarnc. 

Vcudéc. 

Vienne (Haute-). 



M. de Gourmaeeal. 

M. Dupeuty. 

M. Pellerin. 

MM. Pelvey et Dose. 

M. Doublât. 

M. Cormont. 

M. Bourgogne. 

Un correspondant. 

M./Delero. 

Deux rédacteurs. 

M. Maussart. 

M. Valleton. 

M, P. de Léoni. — M. de Monlforrâud. 

M. Dhormoys. 

M. Hardy. — M. Debillcmoul. 

M. Gravot. 

M. Sten. — M. Ludow-Vigé. 

M. Desolmes. 

M. de Malarec. 

M. Rigaud. 

M. d*Audigier. 

M. Ribeyrc à Douai. — M*** à Cambra», 

M. Grasset. 

M. Duchcmin. 

M. de Rodays. 

Bf. Chauvet'. 

Un correspondant 

AI. Fraissiiiuiid. 

M. Labaraune. 



M. H^nry d^Audigicr a écrit h la commission qira la vérité il avait soutenu, dau5 !e 
Journal de la Nièvre^ la cause de M. de liour^oing, candidat oflicicl, mais de son cbc!, 
en vertu de sympathies privées, et sans avoir reçu de mission ministérielle. 

M. Dupeuty (AIpes-BIaritimes) a protesté énergiquement contre celle des allégations 
de cette note qui le touche. Il affirme c n^avoir jamais, i aucune époque de sa vie, reçu 
de mission de ce genre, ni-méme d'ouverture, et surtout de rémunération pécuniaire ou 
autre. > 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

DlRBCnON GÉNl^RALE DU PERSONIfBL ET DU CABINET. — PRESSE» 

Êiat actuel du crédit alloué : 
50,000 Francs. 

PRESSE DÉPARTEMENTALE. 

SUBVENTIONS. 

Courrier dn Gers 2,600 

Journal de Saône-et-Loire , 1,000 

Journal de Montbéliard . 500 

La Côte-d'Or 6,000 

Courrier populaire de Lille "^ 1,200 

Phare de Marseille 5,000 

Gers (frais de voyage d*un rédacteur) 200 

Aube (service de la presse) 5,000 

Journal de la Corse 600 

Journal de Seinc-et-Oise *. . 480 

Doubs (service de la presse) (500 francs par mois, du le' février au 

!•' juillet 2,500 

fias-Rhin (service de la presse) 9,000 

34,080 

Réserve accordée par Son Excellence 50,000 

Total des sommes allouées sur cette réserve 54.080 

Somme disponible ' 15,930 



X. 

Aftsâre Sandon. 

Lettre de M, de Persigny à M. Conti (1)* 
Mon cher Conti, 

Voici une aiHiire grave qu'il importe d*étouffer. La conduite de M. Billault a 
été inouïe. L'homme qui a été victime à ce point est sur le point de se laisser 
entraîner dans les mains des partis. Nous pouvons avoir un scan<lale affreux. Il 



(I) On se jpppelle le scandale causé par TalTaire da H. Sandon. La lettre da eaebaC élnil ivmlaa en usage 
et l'on faisait des maisons d'aliénés autant de bastilles. « 

M, Sandoo venait de faire réimprimer, il Cruxelles, son plaidoyer eontre les médecins Tardien, Blanche, 
Parchappe, Foville, Baillarger et Ûitivié, prononcé k Paris, devant la première chambre, le 9 mat 486S. 



paraît qu'avec une vingtaine ou trente mille francs, que M. Conneau se charge- 
rait de prendre sur les fonds, ort pourrait tout arranger. 
Il y a d*ailleurs là une iniquité épouvantable : il importe de la répai er. 

Mille compliments. 

Persigny. 

Paris. t9 man 48M. 



XL 

Lettre de M, Satidon. 

EfONSIEUR, 

Le docteur Conneau m*a fait connaître hier la réponse de FEmpereur. 

Voici les faits : 

1° Unministre responsable devant VEmpereur seul méfait arrèier dix-sept fois, 
et mettre à Cbarenton pendant vingt mois. 

2" Un sénateur irresponsable me diffame odieusement, illégalement, et tue ma 
mère. 

S*" Un ministre de Tintérieur irresponsable adresse aux journaux des commu- 
niqués diffamatoires. 

L*Empereur a dit au docteur Conneau qu*il y avait des juges, que je pou- 
vait plaider. C'est une erreur. 

En déchargeant chacun de responsabilité, l'Empereur Ta assumée tout en- 
tière. C'est lui qui me doit justice. Il m*a pris ma mère, ma fortune, mon hon- 
neur ; il ne me reste que ma vie, et dans ces conditions je puis en faire le sa- 
crifice. 

L*empereur me doit justice. Il doit savoir que, quand une illcgalilé étouffe, 
on en sort pour entrer dans le droit. 

Je désire et espère être entendu. On n*accule pas, on ne désespère pas un 
homme ainsi. 

Je désire vous voir^ et daigna» me croire votre très-hiimble et respectueux 
serviteur. 

Léon Sandon, avocat. 

Rm det Moulins, n* S6, b6tel d« U CÀle>d'Or, 
Pûr*% tcndredi. 



xn. 

Dépêches des derniers Jours de l'Empire. 

Les dépêches du maréchal Bataine établissent qu'à Theure où M. de Palikae faisait 
su Corps législatif des communications rassurantes, il en recevait au contraire d'atths- 
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ttales. Ces dépêches montrent en outre que Napel^on, milfMles déeliretlenediiiiilnie- 
tre de la ^^aerre, commandait toi^oun. 

THÉÂTRE DE LA GUERRE. 

V Impératrice à la princesse Matliilde^ à Saint-Gratien. 

7 tttftt, n h. si; 

J'ai de mauvaises nouvelles de TEmpereur. L*armée est en retraite. Je ren<« 
tre ^ Paris, où je convoque le conseil des ministres. 

A S. M» FEmpereur, au camp de Châlons. 

Camp de Port-Plappctille, IS aoAt 1170, h. f M Mit. 

J'ignore l'importance de rapprovisionnement de Verdun. Je crois qu'il est 
nécessaire de n'y laisser que ce dont a besoin la place. 

J'arrive du plateau. L'atlaque a été très-vive. En ce moment, 7 heures, le 
feu cesse. Nos troupes constamment restées sur leurs positions. Un régiment, 
le 60«, a beaucoup souffert en défendant la ferme de Saint-Hubert. 

Maréchal Bazaink. 
Le Maréchal Mac-Mahon au Ministre de la guerre. 

Camp d« ChAIons, tO aoù^STO. « h. i8 m. 

Les renseignements parvenus semblent indiquer que les trois armées enne- 
mies sont placées de manière à intercepter à Bazaine les routes de Briey, de 
Verdun et de Saint-Mihiel. Ne sachant la direction de la retraite de Bazaine, 
bien que je sois dès demain prêt à marcher, je pense que je vais rester au camp 
jusqu*à connaissance de la direction prise par Bazaine, soit au nord, soit au 

sud. 

Maréchal de Mâg-Mahon. 

Ministre de la guerre au Maréchal Mac-Mah/m^ au camp de Châlons, 

De Parie aa «mp de Chiloni, le M tofit 4870, 
8 b. iO do aoir. 

J'ai reçu votre dépêche de 8 heures 45 minutes ; le seul renseignement que 
je puisse vous donner est le suivant : le 18 au soir, Bazaine occupait comme 
position la ligne de Âmanvillers à Sussy. 

Ministre de la guerre au Maréchal Mac-Mahon, au camp de Châlons. 

De Paris au quartier impérial, le tl août 4870, 
k 40 h. 48 datoir. 

M. de Bouville télégraphie de Vienne, le 20 : « On mande par une voie sûre, 
du quartier général du prince royal de Prusse : « Le choléra et le typhus font 
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« 

« de nombreuses victimes. Il sera impossible de donner îles soins aux 
€ malades et aux blessés. On ne sait ce qui arrivera si ià guerre se pro- 
ie longe. » 

Ministre de la guerre à Sa Majesté VEmpereur, au camp de Châlofis. (i) 

' Quartier impériftl d« Paris, la ti août 4870. k 40 bearet. 

Il y a deux partis à prendre : ou d(^gager promptement Bnzaine, dont la 
position est des plus critiques, en se portant en toute hâte sur Montmédy ; ou 
marcher contre le prince royal de Prusse, dont Tarmée est nombreuse et qui 
a la mission d'entrer dans Paris, où il serait proclamé empereur d'Allemagne. 
Dans ce dernier cas, je puis envoyer le iS* corps d'armée, général Vinoy, 
27,000 hommes, occuper la Ferté-sous-Jouare, où il serait le pivot d'un mou- 
vement tournant de l'armée de Mac-Mahon, qui marcherait vigoureusement 
sur le flanc de l'armée prussienne, soit qu'elle prenne la route de Yitry, 
Champaubert et Montmirail, soit qu'elle se dirige par Wassy, Montiérender el 
Brienne. 

Les Inspecteurs délégués de Vétat-major à Colonel d^état-major Stoffel^ 
attaché près de Son Exe. le Maréclial Mac-Mahon^ à Reims. 

LoBgwy, tt août, 4 b. 80 m. 

Inspecteurs délégués font connaître que le maréchal Bazaine adresse à 
S. Exe. le maréchal Mac-Mahon : « J'ai dû prendre position près de Metz pour 
donner du repos aux soldats et les ravitailler en vivres et munitions. L'ennemi 
grossit toujours autour de moi, et je suivrai probablement pour vous joindre 
la ligne du nord, et vous préviendrai si marche peut être entreprise sans 
compromettre l'armée. » 

Général commandant supérieur de Verdun à C Empereur, au camp de 
Châlons^ et au Ministre de la guerre à Paris, 

Verdun, tt août, 8 h. s m. do natla. 

Enfin nous avons nouvelles du maréchal Bazaine par gardes forestiers qui 
apportent dépêche suivante : 

Ban Saiot-WartiD, la 19 aaùt 1870. 

Le Maréchal Bazaine à S. M. r Empereur, au camp de Châlons, 

L*armée s'est battue hier toute la journée sur les positions de Saint-Privat 
et de Rozereuilles et les a conservées. Les 4« et 6* corps seulement ont fait, 
vers 9 heures du soir, un changement de front, l'aile droite en arrière, pour 
parer à un mouvement tournant par la droite que les masses ennemies ten- 
taient d'opérer à l'aide de l'obscurité. Ce matin, j'ai fait descendre de leur? 

(I) K l'heure où U aanonfalt k la tribona qoa Napoléon na connuiDdait plof, H. de Falikao lui ciivuia 
atlle dépèabe. 
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positions les î* et 5* corps, et l*année est de novYeau groupée sur la rive 
fauche de ia Moselle, de Longuerille au Sansonnet, formant une ligne courbe 
passant pai* le haut du Ban Saint-Martin, derrière les forts de Saint-Quentin 
et Plappeville. Les troupes sont fiitignées de ces combats incessants, ^ui ne 
leur permettent pas les soins matériels, et il est indispensable de les laisser 
reposer deux ou trois jpurs. Le roi de Prusse était ce matin avec M. de Moltke 
à Rezonville, et tout indique que Tarmée prussienne va tâter la plac& de 
Metz. Je compte toujours prendre la direction du nord et me rabattre ensuite 
par Montmédy sur la rouie de Sainte-Menehould et Cbâions, si elle n*est pas 
fortement occupée. Dans ce cas, Je continuerai sur Sedan et même Mézières 
pour gagner Châlons. Il y a dans la place de Metz 700 prisonniers qui devien- 
draient un embarras pour la place en cas de siège ; je vais proposer un 
échange à générai de Moltke pour pareil nombre d'officiers et de soldats 
français. 

(Donner à Mac-Mahon.) 

Le Ministre de la guerre à FEmpereur^ à Reims. 

Firb, tf Mût, I h. 8 m. àm M»lr. 

Le sentiment unanime du Conseil, en présence des nouvelles du maréchal 
Bazaine est plus énergique que Jamais. Les résolutions prises hier soir de- 
vraient être abandonnées. Ni décret, ni lettre, ni proclamation ne devraient 
être publiés (i). Un aide de camp du Ministre de la guerre part pour Reims 
avec toutes les instructions nécessaires. 

Ne pas secourir Bazaine aurait à Paris les plus déplorables conséquences. 
En présence de ce désastre, il faudrait craindre que la capitale ne se dé- 
fende pas. 

Votre dépêche à Tlmpératrice nous donne la conviction que notre opinion 
est partagée. 

Paris sera à même de se défendre contre Tannée du prince royal de Prusse 
Les travaux sont poussés très-promptement; une armée nouvelle se forme ù 
Paris. Nous attendons une réponse par le télégraphe. 

UEmpereur au Ministre de la guerre. 

GooiedlM, le fl toftt, i h. 

Reçu votre dépêche. Nous partons demain pour Montmédy. Pour tromper 
Tennemi, faire mettre dans le journal que nous partons avec 150,000 hommes 
pour Saint-Dizier. J'accepte Wimpfen à la place de de Failly. Maissiat ne peut 
pas continuer ; vous nommerez Lacretelle à sa place. Supprimerez les décrets 
que vous a portés Rouher, mais exécutez les conclusions pour l'appel des 
anciens soldats. 

(1) Cet âéenU d It pnelamtUon dont il est qnettton ont êtétroorli, le tt septembre, dans It tMam de 
H. Rouber. Ces pièces iforenl dans «ne des lÎTraisone suivantes. 



Maréchal Batttine à FEmpereur. 

Ban Saiot-Hartin, 10 aoftt 1870. 

Mes troupes occupent toujours les mêmes positions. L'ennemi parait établir 
des batteries qui doivent lui servir à appuyer son investissement ; il reçoit 
constamment des renforts. Le général Marguerite a été tué le 16. On les 
croyait disparu^. Nous avons dans la ville de Metz au delà de 46,000 blesses. 

Pour copie conforme : 

Lel|aofttia70. 

Commandant pUee Ttûonvilic* 
Maréchal Bazains pour Ministre Guerre^ Paris. 

M août, 4 b. T m. 
(Sans date de la transmission Of. Ménèrea.) 

Nous sommes sous Metz, nous ravitaillant en vivres et en munitions. L'en- 
nemi grossit toujours et parait commencer à nous investir. J'écris à l'Em- 
pereur, qui vous' donnera communication de ma dépêche. J'ai reçu la dépêche 
de Mac-Mahon, auquel J'ai répondu ce que Je crois pouvoir faire dans quel- 
ques jours. 

Maréchal Mac-Mahon au Ministre de la guerre, Paris, 

Courcellca, tt août 1870. 41 h. SO m. 

Le maréchal Bazaine a écrit du i9 qu'il comptait toujours opérer son mou- 
vement de retraite par Montmédy. 

Par suite, je vais prendre des dispositions*. 

Maréchal Mac-Mahon. 

Maréchal Mac-Mahon au Général commandant à Verdun; au Commandant 
supérieur de Montmédy; au Maire de Longuyon, 

Envoyez au maréchal Dazaine la dépêche ci-après, très-importante. Faites- 
la-lui parvenir par cinq ou six émissaires différents, auxquels vous remettrez 
les sommes, quelles qu'elles soient, qui leur seraient nécessaires pour ac« 
complir leur mission. 

Maréchal Mac-Mahon. 

Mac-Mahon à Bazaine. , 

Reçu votre dépêche du i9. Suis à Reims; me porte dans la direction de 
Montmédy. Serai après-demain sur FAisne, d'où j'agirai selon les circon* 
stances pour vous venir en aide. Traitez marché de vos nouvelles. 

Ministre de guerre à Maréchal Mac-Mahon. ' . 

Bctheniville, par IWima* 

Les deux batteries fournies par l'artillerie de marine appartiennent à la 
I" division du 12* corps. 



/' 
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Ministre de gùefre à FEmpereur, 

Da P«ris k Coarcellp*. le fS MÙt 4870, k i b. ÎO m. da soir. 

Wimpfeii est prévenu. Lacretelle es^ nommé. Lçs décrets donnés à Rouher 
sont supprimés. Je demande de nouveau des cadres pour Tinfanterie et la 
cavalerie. 4*» régiments à 6 compagnies. Nous avons déjà Î26 régiments de 
marche. 

Empereitr à S, Exe. le Minière de la Guerre, Paris, 

Couireilet, le fS «oAt 4870, 8 h. 48 m 

Il est bien essentiel de diriger sur Reims, qui doit être diversion, tête de 
ligne de chemin de fer, une force assez respectable pour que des coureurs 
ennemis ne viennent pas interrompre nos communications. 

Napoléon. 
Maréchal Mac-Mahon au Ministre de la gw^^* 

Quartier général U ttetbcl. H hoflt, 9 h. 48 éa tolr 

Je crains de rencontrer encore dans les Ardennes grandes difficultés p6ur 

nourrir l'armée par le pays, difficultés qui seront insurmontables si nous 

parvenions à joindre Bazaine. Je demancle donc à ce qu*il soit dirigé sur 

Mézières des convois considérables de biscuit, soit près de deux millions de 

râlions. 

Maréchal Mac-Mahon. 

EXTRAIT DES pÉi'ÊCffÈS DU 4 SEPTBMBRS f97t* 

(Jour de la République.) 



A M. Conti, clief cabinet de F Empereur ^ 184, rue Rivoh, Paris, 

D« Libramodt, I b. lA. le 4 septembre 4870- 

Préfet police est-il aux Tuileries de sa personne? 

Réponse. 

Il n'est pas aiix Tuileries. Ne transmettez pas cette dépêche. 
Il y a un monsieur dans le cabinet à côté. 



Alors ne remettez rien. Le nouveau directeur général envoie quelqu'un 
dans une demi -heure. 

t b. so. 

Recevez-vous les dépêciies pour Tlmpératrice? 



Réponse. 
Non. 

Lé palais est donc envahi ? 

Réponse. 
Non. 



Alors, je vous donne quand mèpe la dépêche de Madrid. 

{Sua une dépêche de la comtesse MMtiiô à sa fille,) 

DERNIÈRE DÉPÊCHE EXPÉDIÉE DES TUILERIES DANS LA JOURNÉE DU 4. 

a 

Ftrb, t h. BO M. 
DOPERli* 

à Manbeuge. 
Filons sur Belgique. 

Filon. 

(Cette dépêche est signée de M. Filon, précepteur du prince, qui transmettait la 
plupart des dépêches de l'Impératrice.) 



xni. 

* 

Cassette particnlière. 

Juin 1867, n* 14. 

Reçu de M. Thélin la somme de trois cent cinquante francs pour déjeuner 
du prince royal de Prusse à Compiègne et f^ux frais divers. 

LMToiltriM, IttUJniii. 

Le Général aide de camp de TEmpereur, 

C** Rbillb. 
S50 francs. 



XIV. 

GaMette partiealière de l'Empereur. 

PaliPt dM TaUttiet, le janvifr 1867, n* 10. 

Reçu de M. Thélin la somme de dix mille francs pour solde des trente 
mille francs alloués par l'Empereur pour l^ameublement de M. le baron Jérôme 
David. 

M déMM^r* 1866. 

Williamson, 

AlnlaielrttMr di Bobilitr d« It Omt^bso. 

Fr. 10,000. 
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XV. 

Campagne de 1870. 

Napoléon s'inquiétait surtout, en entrant en campagne, des soins matériels âi donner 
à sa maison particulière et k sa table. Les instructions qui suivent appartiennent à 
rhistoire. 

MAISON DE L'EMPEREUR. 

SERVICE BD GRAND MARÉCHAL. 

Note sur le service de MM. les aides de camp et officiers d*ordonnance auptes de 

l'Empereur en campagne. 

MM. les aides de camp et officiers d'ordonnance feront le service par jour 
et par ancienneté. 

Il y aura chaque jour un aide de camp et un officier d'ordonnance de 
service. 

Il y aura toujours deux tables, soit au bivouac, soit pendant les séjours, 
afin de laisser à l'Empereur la faculté de faire des invitations en plus ou 
moins grand nombre. 

A la table de l'Empereur mangeront l'aide de camp de service et le pre- 
mier écuyer (si l'Empereur l'ordonne ainsi). 

La seconde table sera présidée par l'adjudant général et sera composée de 
MM. les aides de camp, des officiers d'ordonnance, des écuyers, des officiers 
attachée aux aides de camp de l'Empereur et, s'il y a lieu, des secrétaires du 
cabinet. 

Pour simplifier ce rouage très -compliqué à première vue, toutes les can- 
tines de la bouche, qui doivent former un total de 30 à 34, devront être 
divisées en deux parties égales, représentant chacune un service : celui de 
l'Empereur; celui de l'adjudant général, chacun avec maître d'htôel, cuisi- 
niers et aides embrigadés. 

' Le senice des valets de chambre de l'Empereur bivouaquera on campera 
sous des tentes-abris portées par les fourgons mêmes de Sa Majesté. 

Les valets de chambre de l'Empereur, les maîtres d'hôtel et le piqueur seront 
seuls nourris par la bouche de Sa Majesté. 

Les valets de chambre de MM. les aides de camp et officiers d'ordonnance 
toucheront les vivres de campagne, et s'arrangeront entre eux pour s'installer 
une cuisine indépendante du service de la bouche. 

Ils feront à tour de rôle le service de la table de leurs maîtres; à cet effet, 
le maréchal des logis en tiendra un contrôle. 

Le cavaliers de remonte se grouperont aussi et vivront comme les soldats 
avec leurs vivres de campagne. Il leur sera donné pour tous un mulet, qui portera 
leurs ustensiles de cuisine. Les cavaliers de remonte seront sous le comman- 
dement d'un maréchal des logis et d'un brigadier, qui sera responsable de la 
discipline. 
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Les bagages de TEmpereur seront escortés par un brlgadrer et six gen- 
darmes de l^escadron de la Garde. Ces bagages ou fourgons seront toujours 
sous le commandement d*un courrier de TËmperear. 

PaJauileS^iAt-Cloud, l« la juillet 4870. 

^.'Adjudant général du paiais. 
MAISON DE L'EMPEREUR. 

SERVIGB DU GRAND MARÉCHAL. 

Note sur rorganisatiou des équipages de iUM. les aides de camp et officiers 
d*ordonnance de rÉmpere'jr, et sur leur tenue de campague 

Il sera alloué, à titre d*indemnité d'entrée en campagne, à MM. les aides 
de camp désignés pour accompagner FEmpereur, 20,000 francs, et à MM. les 
offîciers d'ordonnance, 45,000 francs. 

L(>s ))remiers devront avoir quatre chevaux de selle à leur rang, et U^ 
derniers trois. Ces messieurs devront se le$ procurer dans le plus bref délai 
possible. L'état signalétique de ces chevaux devra être envoyé, par ordre de 
l'Empereur, à l'adjudant général du Palais, qui les fera inscrire sur un con- 
trôle spécial tenu dans ses bureaux. 

11 sera accordé faciiliativement à MM. les aides de camp deux cavaliers de 
remonte non montés pour conduire et panser leurs chevaux, et un cavalier à 
chaque officier d'ordonnance. 

Ces messieurs i)Ourront emmener chacun un valet de chambre. 
' Chaque aide de camp ou officier d'ordonnance devra avoir deux harnache- 
ments complets, afln de pouvoir changer instantanément de monture. 

MM. les aides de camp et officiers d'ordonnance porteront pour la campagne 
la tunique sans broderie, le chapeau et le pantalon écarlate avec houzioux, ou 
pantalon à tige, à volonté. 

Il sera fourni, par ordre de l'adjudant général, à chacun de ces messieurs, 
une paire de cantines avec ferrures, afln que ces cantines puissent être indis- 
tinctement chargées soit dans les fourgons, soit à dos de mulet, ainsi que le 
lit-cantine qui en feit partie intégrante. Un certain nombre de fourgons el^ 
des brigades de mulets seront désignés à cet effet par ordre du premier 
écuyer. Des tentes, à raison d'une par deux aides de camp et d'une pour quatre 
officiers d'ordonnance, seront chargées sur des fourgons pour servir en cas 
de besoin. 

Les cavaliers de remonte et les valets de chambre devront être munis de 
petites tentes-abris à l'instar de celles de la troupe. 

En dehors du strict bagage contenu dans les cantines, il sera porté par 
les fourgons du gros bagage du Quartier impérial une cantine en plus des 
djeux dont il a été parlé pour chacun de ces messieurs, avec étiquette nomina- 
tive, pour contenir les effets de rechange, etc. ; ces cantines ne rejoindront 
ces messieurs que pendant les s^ours prolongés dans les villes ou dans les 
cantonnements, les fourgons des gros bagages marchant avec Tarrière-garde. 

MM. les aides de camp et officiers d'ordonnance devront se munir, pour 
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leurs chevaux, de moyens d'attache, soit cordes, soit entraves, suivant ce qui 
leur paraîtra le plus convenable. Ces objets devront naturellement être portés 
par leurs chevaux de main, comme leurs ustensiles de sellerie et d'écurie* 

Palaii d« Saint-Cload, le 48 jailJet 1170. 

L*A]>Jin>ANT GÉNÉRAL DU PALAIS. 



XVI. 

Projets de proclamations et décret. 

Les pièces suivantes ont été trouvées dans les papiers de M. Uoulicr. On s-^iit que 
Tex-président du Sénat ft*était rendu à Reims auprès de Napoléon. Là furent rédigés 
les projets de décret et de proclamations que nous publions. An dernier moment, on aban- 
donna ce plan pour marcher sur les Ardennes et finir, en laissant la capitale sans armée 
de secours, par le désastre de Sedan. 

A rheureoù Napoléon si^inait le décret qui suit, le ministère déclarait hautement que 
l*Empereur ne commandait plus. 

Décret nommant le Maréchal Mac-Mahm général en chef de Tarmée 

. de Châlons. 

(L'original est da la main da M. Eoaher, la tignaturs Ht de Napoléon.) 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 
A tous présents et à venir, salut; 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER 

Le maréchal Mac-Mahon, dni; de Magenta, e?l nomnit- général en chef df 
toutes les forces militaires composant Tarmée de Châlons et de toutes celiez 
qui sont ou seront réunies ^ous les murs de Paris ou dans la capitale. 

Notre Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Reims, le 21 août 1870. 

Napoléon. 

Pow rEmparear : 

Le Ministre de la guerre. 
Projet dune lettre de Napoléon au Maréchal Mac-Mahon. 

(Da la main de M. Rouber.) 

Maréchal, 

Nos communications avec le maréchal Bazaine sont interrompues. Les cir- 
constances deviennent difficiles et graves. Je fais appel à votre patriotisme et 
à votre dévouement» et je vous confère le commandement généra de rarmét 



— 52 — 

de Châlons et des troupes qui se réimironl autour de ia capitale et dans 
Paris. • 

Vous aurez, Maréchal, la plus grande gloire, celle de combattre et de re- 
pousser Finvasion étrangère. 

Pour moi, qu'aucune préoccupation politique ne domine autre que celle du 
salut de la patrie, je veux être votre premier soldat (i), combattre et vaincre ou 
mourir à côté de vous (2) au milieu de mes soldats. 

CABINET DB L*EI1PEREUR. LE SECRÉTAIRE PARTICULIER. 

Premier projet iune proclamation du Maréchal Mac-Mahon. 

Qaaitier impérial, l« 18 • 

Soldats, 

L*Empereur me confie le commandement en chef de toutes les forces mili- 
taires qui, avec Tarmée de Ghâlons, vont se réunir autour de la capitale. 

Mon désir le plus ardent aurait été de me porter au secours du maréchal 
Bazaine; mais, après un mûr examen, j*ai reconnu cette entreprise impossible 
dans les circonstances où nous nous trouvons. Nous ne pourrions nous rap- 
procher de Metz avant plusieurs jours. D'ici à cette époque le maréchal aura dû 
briser les obstacles qui rairéîent; notre marche directe sur Metz n'aurait se (5). 

Pendant notre marche vers TEst, Paris aurait été découvert et une armée 
prussienne nombreuse pouvait arriver sous ses murs. Après les revers qu'elle 
avait subis sous le premier Empire, la Prusse a créé une organisation militaire 
qui lui permet d'armer rapidement son peuple et de mettre en quelques jours sous 
les armes sa population entière ; elle dispose donc de forces considérables. Les for- 
tifications de Péris arrêteront h flot ennemi; elles nous donneront le temps et les 
moyens (4) lui a permis de mettre en mouvement des armées considérables. Les 
fortifications de Paris arrêteront le flot (5) Tennemi et nous donneront le temps 
d'organiser (6) d'utiliser à notre tour tbutes les forces militaires du pays. L'ar- 
deur nationale est immense, la Patrie est debout; J'accepte avec confiance le 
commandement que l'Empereur me confère. Soldats, Je compte sur votre pa- 
triotisme, sur votre valeur, et j'ai la conviction qu'avec de la persévérance (7) 
que nous vaincrons l'ennemi et le chasserons de notre territoire. 

Deuxième projet d'une proclamation du Maréchal Mac-Mahon. 

(C« projet wt écrit delà main de M. Roaber.) 

Napoléon se proposait d*expédier k la fois au maréchal et sa lettre personnelle et la 
proclamation que le maréchal devait adresser à ses soldats. 

Soldats, 
L'Empereur me confie les fonctions de général en chef de toutes les forces 

(I) Le« mou en italiquoe lont rayé* va la pièce orig iotlo. 

(fl) Rajfé. 

(B) Lee phrase* en italiqnee aont rayées sur rorifiaal» 

(4) Rayé. 

(B) Rayé. 

<1) RayésnrrMignd. 
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militaires qui, avec Tarmée de Châlons, se réuniront autour de Paris et dans 
la capitale. 3lon vif désir et ma première pensée (1). Mon désir le plus ardent 
était dé me porter au secours du maréchal Bazaine; mais cette entreprise 
était impossible. Nous ne pouvions nous rapprocher de Metz avant plusieurs 
jours; d'ici à cette époque, le maréchal Bazaine aura sans doute brisé 
les obstacles qii l'arrêtent ; d'ailleurs, pendant notre marche directe sur Metz,» 
Paris restait découvert et une armée prussienne nombreuse pouvait arriver 
sous ses murs. 

Le système des Prussiens consiste à concentrer leurs forces et à agir par 
grandes masses. 

Nous devons imiter leur tactique; je vais vous conduire sous les murs de 
Paris, qui forment le boulevard de la France contre Tennemi. 

Sous peu de jours, Tarmée de Châlons sera doublée. Les anciens soldats 
de 25 à 55 ans rejoignent de toutes parts. L'ardeur nationale est inunense; 
toutes les forces de la Patrie sont debout. 

J'accepte avec confiance le commandement que TEmpereur me confère. 

Soldats, je compte sur votre patriotisme, sur votre valeur; fai Vespoir de 
vaincre (2), et j'ai la conviction qu'avec de la persévérance et du temps nous 
vaincrons l'ennemi et le chasserons de notre territoire. 



xvn. 

Napoléon, après ses deux premières défaites, avait eu Tidée de revenir à Paris. Le 
fait est prouvé par cette dépêche de Tlmpératrice, dépèche qu'on a déchirée et que la 
Commission a retrouvée en morceaux. 

L'talPiRATRICB A l'BMPEREUR. 

Je reçois une dépêche de Pietri. — Avez-vpus réfléchi à toutes les censé- 
que7/a5 qu'amènerait votre rentrée à Paris sous le coup de deux revers? Pour 
mot, je n'ose prendre la responsa^/ttô d'un conseil. —Si vous wmsyûécidez, 
il faudrait au moins que la mesure fût présentée au pays comme jirovisoire : 
l'empereur revenant à Paris réorganiser la deuxième armée et confiant provi- 
soirement le commandement en chef de l'armée du Rhin à Bazaine. 

(Ui BMU M fragmenu ck nota Molign^t «ppâitMOBeni k tiOM BaroMax qiii B'Mt pa» M rttroafé*.) 



xvm. ' 

Lettres de W^« Marfl^erite Bellanger. 

Ces deux lettres ont été découvertes dans les papiers particuliers de Napoléon* Elles 

(f) Rayé. 

(t; fUyc sar rorigiiud. 
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éUie&t mi&es etosëmble dtoiis une étatéloppe Cachetée au cttiinre N couronué, et avec cette 
éHMrtption de ia main de Mapdléon : LMteê à (farder. 

MoNSisim^ 

Vous m^âvez deiUandé compte de më& relations avec TEropereuf, et, quoi 
qu^l m'en coûte, Je vetlt votis dire toute là vérité. Il est terrible d'avouer que 
je l^ai trottipé, moi qui lui dois tout ; mais il a tant fait pour moi que Je veux 
tout vous dire : je ne suis pas accouchée à sept mois, mais bien à neuf. Dites- 
lui bien que je lut en demande pardon. 

J*ai, Monsieur, votre parole d'honneur que vous garderez cette lettre. 

Recevez, Monsieur, ^assurance de mk considération distinguée. 

M. BiLLàNGEE. 

Cher Seigneur» 

Je ne vous ai pas écrit depuis mon départ, craignant de vous contrarier ; 
mais, après la visite de M. Devienne, je crois devoir le foire, d'abord pour vous 
prier de ne pas me mépriser, car sans volfé estime je ne sais ce que je devien- 
drais ; ensuite pour Vous démander pardon. J'ai été coupable, c'est vrai, mais 
je vous assure que j'étais dans le doute. Diléis-moi, cher Seigneur, s'il est un 
moyen de racheter ma faute, et je ne reculerai devant rien ; si toute une vie de 
dévouement peut me rendre votre estime, la mienne vous appartient, et il n'est 
pas un sacrifice que vous me demandiez que je ne sois prête à^ccomplir. S'il 
faut, pour votre repos, que je m'exile et passe à l'étranger, dites un seul mot 
et je pars. Mon cœur est si pénétré de reconnaissance pour tout le bien que 
vous m'avez h\l, que sott&Hr pour vous sérail encore du bonheur. Aussi la 
seule chose dont à tout prix je ne veux pas que vous doutiez, c'est de ta sincé- 
rité et de la profondeur de mon amour pour voils. Aussi, je vous en supplie, 
répondez-moi quelques lignes f^r n^ dire que vous me pardonnez. Mon 
adresse est : M*^ Beiianger, rue de Launay, commune de Viibernier, près Sau- 
nor. kn attendant voire réponse, cheir Seigneur, recevez les adieux de votre 

toute dévouée, mais bien malheureuse 

Marguerite. 

La lettra Mtfvinte de M. DevieaM I M. Coati i-t^-dle rai^rt k cette affaire? 
ikmr impé$iiaie éê Pmis% Gm k im i du premier Président. 

Paris, la 10 ttvner 1868. 

Monsieur le Conseiller d'État, 

Je vous serai très-reconnaissant tà VouH voulez bien remettre ma lettre ci- 
jointe à Sa M^esté. 

Veuillez agréer, avec mes excuses, l'expression de mes sentiments de haute 
coAftidération. 

Le premier FrésidetU^ 

DlVIENNli 
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il paMieiitioa de ees pièces seendaleiieee fM avivlt (fu décret inséré lu êwmal 
éficieiî 

Le goa?emement de la défense nationale, 

Considérant que, de documents d*une natare probante et devenus publics, il résulte 
îfue M. Devienne, premier Président de la Cour de cassation, aurait gravement compro- 
mis la dignité du magistrat dans une négociation d*un caractère scandaleux ; considérant 
que M. Devienne, mandé pour don'^er des explications, ( s*cst pas rendu k rinvitation 
qui lui a été adressée ; considérant que, placé à la tête du premier corps Judiciaire de la 
république, M. Devienne est absent de Paris à l'heure du péril national ; 

Décrètk: 

M. le premier Président Devienne est déféré disciptfnairement à la Cour de cassa- 
tion, qui statuera conrormément aux lois. 
Fait à Paris, le 23 septembre i870. 

Pour le Garde des sceaux, ministre de la Justice, 

Pût délégation % 
Le membre du goweroement de U défense MUonile^ 

Emiànuel âhago. 

M. Dev ieine^ réftigié k Vétranger, écrivit d*abord à M. le garde des teeinx Crémieiii, 
ensuite k son délégué. Dans s^ lettres il promet^ mats ne dràne pas des expiicatiens 
qu*il pouvait pourtant fournir bien complètes. Durant la publication de cettt comspon- 
dance, les jooniaux de Bruxelles cnastitaieBl l*ft8SldHité au théâtre wpk ée la Hnnaiie , 
de ce magistrat inaltenda. 

A AI OMSIKDR LE GaRDE DES SCEAUX. 

ta MpMmbN 4870. 
VORSIRtJR LE QaBM DES SCEAUX, 

J*accepte avec empressement ia décisian ^ue vous avex prise par votre arrêté 
du 23 de ce mois. Elle me donne un moyen légitime et régulier d'expliquer toute ma 
conduite et de détruire les imputations dont je suis Tobjer. 

Je serai le premier à solliciter une décisian quand cela sera possible. Mes explica- 
tions ne seront ni longues, ni diflSciles. Elles démontreront que les allégations et 
interprétations que les journaux ont répandues sont à mon égard absolument erronées. 
Je suis certain de n'avoir pas mis en oubli le soin de ma dignité dans une occasion où 
j'ai rempli ce que je considérais et considère encore comme un devoir. 

Recevez, Monsieur le Garde des sceaux, l'assuirance de ma haute considération. 

Devienne. 
A Monsieur Etienne Arago. 

Braxelles, t octobre IS70. 

Monsieur, 

Les journaux officieux et officiels du gouvernement ont tellement multiplié contre 
moi leurs attaques que j'y ai trouvé d'abord un arrêté sous la signature de M. le Garde 
des sceaux, puis un second rendu par vous. 

J'ai répondu hier à H. Crémieux avec la déférence qui est due k sa situation hiérar- 
chique. Mais avec vous, je n*ai pas les mêmes raisons pour contenir mon Indignation. 

Vous livrez k fai publicité et aux commentaires de la pins violente de vee feiHIet 
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oiBcieuses, des documents qui, suivant vous, établiraient riodigifité du premier magis- 
trat de votre pays. Vous les mettez au jour sans hésitation, que dis-je, avec empresse- 
ment, et le lendemain, vous appuyant sur le scandale que vous avez ainsi fait vous-même, 
vous décrétez d*accusation un vieillard honoré jusque-là. Il ne vous est donc pas venu 
seulement à la pensée que vous pouviez vous tromper ? 

Quand la situation du pays permettra une discussion loyale et régulière. Je prouverai 
que je n'ai pu compromettre ma dignité dans des négociations d*un caractère scanda- 
leux auxquelles j'ai toujours été complètement étranger ; que votre police, vos journaux 
et vous-même, entraînés par le plaisir de frapper un adversaire politique, vous m*avez 
aveuglément diffamé, à Toccasion d'un fait tout autre que ceux que vous voulez 
m'imputer. 

Vous faites appel k Texécution des lois; Je Tinvoque à mon tour bien plus énergique- 
ment. Le jour de la justice arrivera, et c'est avec impatience que je l'attends. 

Recevez, monsieur, l'assurance de ma considération. 

Devienne, 

M"« Marguerite Belianger a aujourd'hui son roman et même ses légendes, ainsi qu'il 
convenait après de semblables révélations. 

Dans son roman, elle n'est pas plus accouchée à neuf qu'à sept mois ; elle s'est tout 
bonnement prêtée à une intrigue ^e cœur, nouée par M. Mocquard, et a endossé le fruit 
des amours de Napoléon UI avec Tune des deux ûUes de M. H , baron, et haut fonc- 
tionnaire de l'Empire. {Let Courtisanes de r Empire. — Marguerite Belianger ; sans noa> 
d'auteur; in-8o. Bruxelles, 187i.) 

Dans la première de ses légendes, k laquelle le journal le Paysat donné naissance, elle 
languit d*amour en Allemagne, les yeux fixés sur Wilhelmshœhe, comme Clytie tournée 
vers le Soleil, jusqu'à ce que la Providence, la prenant en pitié, mette fia à sa passion 
par une bonne petite-vérole. • 

La seconde légende, plus courante, la montre faisant une fin avec eet Anglais, tantôt 
lord, tantôt officier, épouseur à tour de rôle des drôlesses signalées, des bonnes man- 
fuées par Dumolard et des veuves d'assassins oéièbres« 



XIX. 

Lettres de Pierre Bonaparte & Napoléon. 



SiRB, 

Je ne puis que m'incllner devant les décisions de Votre Majesté ; mais Elle 
me permettra de Lui observer que mes enfants cesseraient d'être naturels, du 
moment que je les légitimerais. Il n'entrait pas dans mes intentions immédia- 
tes d'épouser leur mère; mais comme il n'y aurait pas d'autre moyen de les 
légitimer, je serais disposé à l'employer. Je viens donc demander à Votre 
Majesté l'autorisation que le statut du 21 juin 1853 rend nécessaire; et je fais 
encore UQ appel à votre bon cœur. Sire, et à votre esprit d'équité. 
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Qa*i1 me soit permis d'exprimer une pénible réflexion. Par le fait, la situa- 
tion exceptionnelle que le statut impose an% membres de la famille de TEmpe- 
reur me place dans une espèce d'interdiction des droits civils et politiques. Si 
on veut me nommer député. Votre Majesté s'y oppose. Je suis frappé d'une 
sorte d'inhabileté, de non-participation forcée au service du pays et de Votre 
Majesté. L'accomplissement des vœux les plus légitimes, des devoirs les plus 
sacrés, parait rencontrer des obstacles. Et tout cela, certainement, sans 
aucune compensatioa suffisante. 

Poser ces questions, c*est être convaincu qu'elles seront prises en considé- 
ration, si l'opinion que j'ai toujours eue de la grandeur d'âme de Votre 
Mj^esté ne me fait pas défaut. 

Je prie Votre Majesté d'agréer le nouvel hommage de mon profond respect 
et de mon attachement inviolable. 

De Votre Majesté, Sire, le très-dévoué cousin, 

Pisrre-Napoléon Bonaparte. 

Parii. 1« i2 man 1867. 

î. 

SlRE, 

• 

Ma réponse à la lettre de Votre Majesté a été dictée par un sentiment auquel 
Je ne puis faillir. Depuis lors, la situation que J'ai pris la confiance d'esquisser 
8'est encore accentuée par une circonstance qui m'oblige à renoncer définitive- 
ment à la Corse. M. le Ministre de l'intérieur, sollicité par M. Benedetti, a 
nommé un parent de celui-ci sous-préfet de Calvi, arrondissement de ma 
résidence. Le bon accueil fait par Votre Majesté à ma demande en faveur du 
docteur Bartoli a été inutile! 

Frustré de tout crédit, de toute participation aux affaires, de toute chance 
d'améliorer mon état, j'espère que Votre Majesté voudra me venir en aide. Si 
TOUS vouliez. Sire, m*acheter ma propriété de Corse, je pourrais compléter 
mon modeste établissement des Ardennes. Cette propriété de Corse serait 
très-bien située pour y établir une ferme-modèle, une caserne de gendarmerie 
ou toute antre fondation administrative. Je devrai la mettre en vente, et je 
n'espère pas en retirer grand*chose, à moins que Votre Majesté n'agrée ma 
proposition. Ce serait un bienfeit que Je n'oublierais jamais. 

De Votre Majesté, Sire, le dévoué cousin. 

Piehre-Napoléon Bonaparte. 

Paris, iS man 4887. 

3. 

Lettre de Napoléon à M. Pierre Bonaparte. 

(L'oiigmal, ttùwré en bronilloD, ect d« la main de M. Conti.) 

Je ne puis^ quoi qu'il m'en coûte, accueillir favorablement vos nouvelles de- 
mandes. Les considérations qui s'opposent à la reconnaissance de vos enfants 
font également obstacle à l'union que vous désirez contracter. Quand on a 



rhonnenr de porter YOtre nom, il est des convenances dont H faut ^voir le 
respect. La gène qu'elles imposent n'est, après tout, que la faible compensa- 
tion d'avantages partout enviés et auxquels, }e suppose, vous ne voudriez pas 
renoncer. 

Je regrette de ne pouvoir pas non plus me rendre acquéreur des biens que 
vous possédez en Corse et dont vous désirez vous défeire. Ces propriétés ne 
sauraient recevoir aucune affectation utile et me seraient à charge. Mon bud- 
get est trop grevé pour que je m'impose de pareils sacrifices. 



Sire, 

Je ne puis laisser sans réplique la lettre d'hier de Votre Ms(]esté, Je crois 
fermement qu'il y aurait plus d'inconvenance à faillir au devoir sacré de re- 
connaître mes enfants qu'à contracter un mariage avec leur mère, d'une nais- 
sance modeste, mais d'une conduite irréprocliable. Si c'est d'une mésalliance 
que Votre Majesté veut parler, elle serait moindre, eu égard surtout aux posi- 
tions respectives, que d'autres mésalliances contractées dans la famille. 

Je ne saisis pas bien quels sont les avantages que Votre Majesté dit partout 
enviés. S'il s'agit de titres qui ne sont pas mêmes ceux qui me seraient dus 
tous l'Empire* et que n'accompagne pas d'ailleurs la situation d'usage, je n*y 
tiens guère et j'en ai voté la suppression quand j'avais l'honneur de siéger à 
l'Assemblée nationale constituante. S'il s'agit démon nom, je ne le dois qu'à ma 
naissance» h mon père, qui, certes, ne m'a pas donné l'exemple de la défection 
aux sentiments qui m'inspirent. S'il s'agit enfin de l'allocation que Votre Ma- 
jesté m'octroie, elle ne représente qu'une très-faible partie des biens dont les 
Bourbons noua ont frustrés par une ipoliatiau inique, pour me servir des propres 
expressions de Votre Majesté dans un document officiel que j'ai entre les mains. 

Pour me résumer. Sire, je ne faillirai pas, coûte que coûte, à mes devoirs 
paternels, et, s'il le faut, je saurai, moi qui, pendant quatre ans passés à la 
représentation nationale, n'ai pas déposé un vote, un seul vote contraire à la 
liberté des autres, reprendi'e la route de l'exil et demander plus d'équité à un 
peuple libre. 

Je n'en suis pas moins, avec respect. Sire, de Votre Majesté le très-^humble 
et très-obéissant serviteur. 

Pierre-Napoléon Bonaparte. 

parts, 15 avril 4867 

5. 

Sire, 

J'ai dû entretenir de ma situation Monseigneur l'Archevêque de Paris, et ce 
Jîgne prélat désire en parler à Votre Majesté. Je viens vous prier, Sire, de 
>ouloir bien l'entendre et d'agréer l'hommage de mon respectueux attachement. 

Pierre-Napoléon Bonaparts. 

fitKtttvrillMf 
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Les trois lettres qui suWent se rapportent an procès de Tonrs. La lettre an témoin 
Natal, dont on se rappelle les affirmations devant la Haute Cour Jette sur cette affaire 
un Jour nouveau* 

CABINET DE L*EMPEREUR. 

(■inate n* 9.) 

A. S. Exe. M, le Ministre des affaires étrangères. 

PaJiit des Tuilerie*, le tt février ttie. 

Monsieur le Ministre, 

L*Empereur me charge de transmettre à Votre Excellence la lettre ci-jointe, 
qui m'a été adressée par le prince Pierre Bonaparte. VoCre Excellence verra, 
par le contenu de cette lettre, que le prince désire obtenir de la cour de Rome 
une attestation des véritables motifs, purement politiques, qui détruise une 
allégation calomnieuse de La Marseillaise, relative aux motifs de la mesure 
prise par le Gouvernement romain, en 4856, contre lui et son frère, et que le 
prince voudrait produire en justice ; elle parait de nature à ne pouvoir être 
refusée par la cour de Rome. 

I L'Empereur prie donc Votre Excellence de vouloir bien écrire à l'ambassa- 
deur de France à Rome oour au*il fasse les démarches nécessaires à Tobten- 
tion de cette pièce. 

Veuillez agréer, etc. 

(niante ■• 4.) 

A Monsieur Natal, ll^rue Charey^ Auieuil près Paris. 

PaUie des Tuileriet, le 8 janvier 187». . 

Monsieur, 

M. Conti, chef du cabinet de l'Empereur, a reçu voire lettre du 2S jan- 
vier 1870, demandant une audience de Sa Migesté, et votre lettre plus récente 
renfermant une supplique à l'adresse de S. A. le Prince Impérial. M. Conti ma 
charge de vous informer que les demandes d*audience de TEmpereur doivenll 
être envoyées à S. Exe. le duc de Bassaoo, grand chambellan, et les requêtes 
à l'adresse du Prince Impérial au gouverneur de Sao ^tesse, le général 
Frossard. 

Agréez, Monsieur, l'assurance, etc. 

Poar le Chef dn cabinet, 
L*AtTACH< au SECRÉTARIAT. 

PARQUET DE LA COUR IMPÉRIALE DE PARIS. 

CABINET DU PROCUREUR GÉNÉRAL. 

Lettre de M. Grand^erret, Prêcurmr génital, à M. Conti. 

Par», le M mars f m. 

Monsieur le Sénateur, 
Je recois avec une joie profonde la lettre par laquelle vous me faites savoir 



que Sa Msjeslé a daigné m'accorder son approbation. Ce témoignage d'une 
auguste bonté sera l'honneur Je ma vie et le sujet d'une éternelle reconnais- 
sance. Toute mou âme et toutes mes forces sont vouées au service de l'Em- 
pereur. 

Veuillez agréer, Monsieur le Sénateur, l'assurance de ma respectueuse con- 
sidération . Grandperret. 

(Cette lettre de M. GrandperNt a été écriu tn leodeoBiin da réqoiiitoire de la cour de Toon, affaire 
Tieier Hoir.) 



XXI. 

Budget de !• fkmille Impériale 

Lettre de M. Achille Murât à Napoléon 

Demande d'argent. —Une note donnant un total de sommes versées au prince Achille 
Murât était attachée à Toriginal de cette lettre. Nous la reproduisons plus bas. 

Sire, 

Je m'empresse d'informer Votre Majesté de mon retour à Paris, où j*ai été 
contraint de revenir, appelé par mes affaires. Je viens donc me mettre aux or- 
dres de Votre Majesté, l'assurant que je n'ai rien de plus à cœur que de Lui 
prouver mon sincère désir de m'y conformer entièrement. 

Après huit mois de séjour au Caucase, Sire, Je suis revenu pour rejoindre 
«n Afrique le nouveau régiment dans lequel, à la demande de mon frère. Votre 
Majesté a daigné me placer, persuadé que les arrangements faits pendant mon 
absence me permettraient de reprendre mon service et d'effacer alors, par ma 
conduite, de Tesprit de Votre Majesté, mes fautes passées. Malheureusement, 
Sire, rien ou presque rien n'est changé dans ma triste situation. Jusqu'à pré- 
sent, les fonds employés ont servi à éteindre à peine les dettes contractées sur 
parole, celles dans lesquelles l'honneur de mon nom était engagé, de sorte que 
tous les ennuis, tout le scandale dont J'étais menacé avant mou départ me 
menacent encore. En Afrique comme à Paris, ma présence va réveiller Tachar- 
nementde mes créanciers; j'y serai poursuivi, traqué, saisi, exposé tous les 
Jours à des réclamations incessantes, menaçantes, dont la malveillance ne 
manquera pas de s*emparer, et Votre Majesté est trop juste pour vouloir que, 
dans de telles conditions. J'aille rejoindre mon régiment, dans lequel toute la 
déconsidération dont je serais entouré m'enlèverait l'estime de mes camarades 
et rendrait mon existence et mon service au milieu d'eux complètement impos- 
sibles. 

Je n'ose supplier Votre Majesté de vouloir bien me permettre d'aller Lui 
soumettre en quelques mots ma situation véritable, et les moyens d'en aplanir 
les difficultés, car la situation qu'on Lui a présentée a été très-exagérée. 
J'ignore dans quel but; mais je La supplie de croire et d'être persuadée que 
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je tiens avant tout à reconquérir son affection, et que pour y parvenir je suis 
prêt à faire tout ce qui est dans mon pouvoir. 
De Votre Majesté le très-obéissant neveu et sujet, 

Achille Murât. 

10 leplffmbre I8C9. 

En marge, au crajoo, dd la main de Napoléon : 

Refus. — VEmpereur ne veut pas se mêler de ses affaires. 

Napoléon s'était fait présenter, avant de refuser, le total dea sommes allouées de i853 
1 1866 k la famille Murât ; ee total est assez respectable. 

Le prince Achille Murât. 

Jttniet.ReçndeS.M. rBmperear. . . 32,000 00 

AùtUldem 10,000 00 

1864. . { Septembre. Idm 10,000 00 

Oetobre. Idem 5,000 00 

Novembre. Idem 23,000 00 

481» i ^^"^- '^'^' ' ^^^ ^ 

***• • ( Novembre Idem 248 00 

83,207 45 
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xxn. 

Subventions annuelles accordas aux membres de la funille 

Impéxialè. 

ÉTAT A, 



• 




lONTART 






H OMS. 


F4R 4BTYCUI 

des 
oiédlu dtnanMt 
pssviSit. • 


TOTAL. 



LL. AÂ. la princesse Bacciocebl 

Plus rente enimell^ et yiagère peur iveliat de ma^jorat de 
Bologne 

Le prince Lucien Murât 

La princesse Lucien Murât 

Le prince Aehille Murai. . . . ' 

La princesse Joachim Mural 

Le prince Pierre Bonaparte 

Le prince Antoine Bonaparte 

Le prince Louis-Lucien Bonaparte 

Le prince Lucien Bonaparte » . 

Le prince Napoléon-Cbarles Bonaparte. 

Plus pour location d*un bôtel 

La princesse Marianne Bonaparte 

Madame Valentini 

La comtesse Basponi 

Le marquis Pepoli 

La marquise Boccagiowine 

Plus pour indemnité de logement 

La comtesse Primoli 

Plus pour indemnité de logement 

La comtesse Campella 

l'L. AA. la princesse Gabrielli 

Plus pour indemnité de logement. 

La baronne de Cbassiron - . . . • 

Madame Wyse 

Plus pour prix d'assurance sur la vie 

Madame Batazzi, né Wyse 

Madame Turr, née Wyse 

Le prince Gabrielli 

La marquise Christine Stephanoni. ....... 

La comtesse Lavinie Aventi 

La marquise Amélie Parisani 

Madame A. Booker 

Madame Clélia Honorati Bomagnuli 

M. Jérôme Bonaparte fils 

La marquise Bartbolini 

La comtesse Mosti, née Pepoli 

La comtesse Buspoli, née Pepoli . 

La comtesse Tattini, née Pepoli 

M. Wyse (Lucien-Napoléon). ^ . « 



150,000 
100,000 



50,000 
20,000 



20,000 
20,000 
20,000 
20,000 

20,000 
20,000 

40,000 
6,975 



250,000 

50,000 U) 
iOO,000 

24,000 

20,000 
i 00,000 
100,000 
100,000 

20,000 

70,000 

6,000 
25.500 
50,000 
25,000 

40,000 

40,000 

20,000 

40,000 

30,000 

46,975 

24,000 
21,000 

6,250 

6,250 

6,250 

6,250 

6.000 

6,000 
30.000 
12,000 

8,333 

8,333 

8,334 

2,000 



Total GtiitRAL 11,310,975 

(1) lA tobfralMii annn(>?1(> était pnmitiTaroent de 100,000 frines. Voir let molift de U rédaction k l'état B. 
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MINISTÈRE DE LÀ UMSOS DE L'EMPEREUR 

BT DBS BBAUX-ARTS. 
8IGBÉTARUT fitHÉRAL. 

État B. 
Étai des sommes qui, depuis 1852, ont été pa^fèes en capital à S, A, le pritM 

Lucien Murât et aux membres de sa famiUe. 
!• S. A. LK PRINCE Lucieh MURàT. 

Avril i852. 
i« Un million de francs, payable par à-eomptes mensuels de 25,000 

francs, phis les intérêts, ci « . 4,000,000 00 

Décembre 4852. 
2o Un million de flrancs, payable par sixième et par mois, plus les in« 

térêts 4,000,000 00 

Cette somme est accordée à la condition que la pension du prinee 
sera réduite de 100,000 à 50,000 francs et qu*il sera fait emploi 
du capital, pour l'usufruit, en faveur du prince, et pour la nue 
propriété, en faveur de son fils atné. 

Février 1860. 
3® Trois cent mille francs (cette somme est accordée pour Tacquisition 
d*uH bôtel situé à Taugle de l'avenue Montaigne et de la rue Jean- 
Goujon), ci 300,000 00 

Mai 1860. 
40 Douze mille cinq cents drancs, pour le payement d'un legs dû au 

prince, du cbef de sa mère, sur la succession du cardinal Fescb, ci. 42,500 00 

Juillet 1860. 
fi^ Gant mille francs, montant d'une allocation mise à la disposition du 

prince, ci . • , • . • w • 400,000 00 

Décembre 186^. 
^ Soixante-sept mille francs (cette somme est accordée à titre d'avance 
remboursable; mais elle n'a été remboursée que jusqu'à conour- 
rence de 35,000 francs), et en conséquence, il reste dû. . , » . 32,000 00 

Total 2,444,500 00 

2o S. A. LE PRIlfCE JOACHIM MURAT. 

Mars 1854. 
Allocation de cent quatre-vingt mille francs à l'occasion de son mariage, ci. 480,000 0(' 

8» M** LA DUCBESai DR HOUCHT. 

4866. 

Allocation de un million sept cent trente-buit mille soixante-deux francs 
quarante-buit centimes, pour servir à constituer la dot de Mm la 
ducbesse de Moucby^ ci • • • 4,738,062 48 

Eksc^idle 4,562,562 48 

La note suivante, écrite k l'encre, est tracée en marge de cette pièce : 

La dot était de 2,000,000 de francs, le surplus de la somme de 1,738,062 /r. AS cent, 
a été payé par VEmpereur en dehors de VinterventUm du ministère. 
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xxm. 

Facture de bonbons payée par Napoléon pour le général de Failly. 

GOUACHE, CONFISEUR, FOURNISSEUR DE S. M. l'ëMPEREUK. 

Par il, le SO mai I8SS. 

Fourni à M... Sa Majesté l'Empereur : 

i2 douzaines demi-boîtes dragées à 18 fir... 216 fr. 

Livrées à M. le général de Failly, âO, rue de Ponthieu. 

Pour acquit, 

Jj. Gouache. 
Et en note, au crayon, une récapitulation d'autres factores semblables, probablement : 

16 avril 216 fr. 

9 mai 452 

5 juin 216 

i»" décembre 216 

tOmai 216 

1,296 fr. 



XXIV. 

Ce que coûte un baptême. 

Naissance et baptême du prince itapériat. 

Médaillons en diamants 25,000 00 

Allocation aux médecins 62,000 00 

— à la sage-femme 6,000 00 

A la société des auteurs et compositeurs dramatiques. . . .... 10,00000 

^ gens de lettres 10,000 00 

— artistes dramatiques 10,000 00 

— artistes musiciens 10,000 00 

— peintres, sculpteurs, etc 10,000 00 

— inventeurs industriels 10,000 00 

— médecins du département de la Seine 10,000 00 

Aux bureaux de bienfaisance de la Seine et des communes oii sont situés 

les biens de la Couronne 93,000 00 

Layette 100,000 00 

Gratifications de quatre mois de traitement aux agents du service inté- 
rieur de S. M. l'Impératrice 11,000 00 

SpecUcles gratis du 18 mars 1856 44,000 00 

Secours aux parents des enfants nés le 16 50,000 00 

Médailles aux auteurs et compositeurs des cantates et vers adi^ssés k 

LL. MM. Médailles aux troupes et élèves des lycées 85,000 00 

Brevets adressés aux parents des filleuls de LL. MM 20,000 00 

Cortège du baptême. Service des écuries 172,000 00 

Gratifications aux gagistes de la maison de LL. MM 160,000 00 

Total 898,000 00 
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XXV. 

Cassette impériale. 

Nous publions quelques-uns des reçus et des comptes de la casselto impériale. Ce 
n*est là qu*un aperçu. La suite de notre publication contiendra beaucoup d*autres doea- 
ments semblables. La liste des personnes qui touchaient des pensions sur la cassette 
de Napoléon ne varie guère, et, de mois en mois, la plupart des bordereaux se ressem- 
blent. Lorsque Aladenize meurt, on passe simplement la même somme au compte de la 
tuecessûm Aladeniu, On donnera dans un chapitre spécial la liste des reçus détachés 
que la Commission a trouvés et réunis. 

Les pièces qui suivent se composent : 

1* Des états des dépenses de la cassette particulière de TEmpereur pendant 
les mois d*avril 1868, avril et mai 1870. Nous avons d'autres états semblables 
de 1868, 1869 et 1870. Nous avons choisi ceux qui donnaient des noms diffé* 
rents. 

2^ Des étals des sommes à payer sur la fortune particulière de l'Empereur, 
de Janvier à juillet 1865, de juillet 1868 à Janvier 1869, de Janvier à juillet 
1869. Nous possédons de doubles états, par mois, qui ne font que reproduire 
ceux-ci. Nous donnons seulement ceux de mars cl de mai 1865, qui contien- 
nent quelques secours non iUiliqués sur Télat général. 

3<* Un reçu isolé, qui nous fournit un nom que nous ne trouvons pas sur 
ces listes. 

ftecto. 

CASSETTE PARTICULIERE DE L'EMPEREUR. 

Palais des Toileries, le 18 • 

H3 
87 

2ÔÔ(0 

Veno. 

Aperçu du mois d'avril 1868. 

Travu!ix des Dombes, A* à-compte • • • • 35,000 

M. Dusauloy, solde 35,000 

Baron David, pour avril • • 3,000 

M. SilvestreO, idem 1,000 

M. l>aux, idem 1,000 

Commandant de RelTye ('), idem 2,000 

— — en plus 4,000 

Cathédrale de Sens, ornements 10,000 

SI. de Roucy, i<» à-compte sur 6,000 francs S,000 

NotedeBapst 7,675 

Pour pourvoir aux dépenses courantes • • • • • 9,325 

Total. . • • . . . 100,000 

(1) IM la main de rEroper«ar. 

(i) l\ ft'Hgii de M . Théophile SiWciire, homme de lettrée. 

(S) L.e eomiiiendant de Keffye lerait MB officier d'éut-mejor ^ai aiarail aidé TEmperear k imnater Uê 
BÎmiUeMee. 



i 



CA9SBTTE PARTICOLtÈRE DE L'EMPEREUR. 



Palais des ToiUite, la 



Hir^BtH Cm^ub, ■> •! a> «mi W,OM 

BuoD DtTid, (omma supplémenUJn en mars 10,000 

— poortwiL 3,000 

Coomandut de Reflye, sonme «ippUoeaUin en Oui 10,000 

— — pooTïTrii Î.000 

M. BulH», 4* h-eomple tur 7i,000 IMdu 6,000 ' 

Vt«i antiqnes pour Sainl-Cermain.fcii-comptasnr 16,000. *.000 

H. de Boury, ji Compièese, sur 4,000 rnnes 9,000 

AHtlii d«rEiDplrti,S*,6>, 7*et8>lKcomptenir6,e00tt«H S.OOO 

Note 4 Dkk, pùte-tonpu pour la troupe ^300 



Pliais dM Tvlleriet, 18 mal 1870 

Noie de Bangnnd, loiUller 4,S0O 

Scale de Silot-Cloud 9,000 

Bal du 18* arrondissement de Parts 1,000 

Bal det irtistea dramitlques 1,000 

Featival de Berlin. . . ■ ; 1,000 

go.Boo 

Povr pourvoir aux d^wutes courantes 14,300 

Totù. 103,000 



Lé l«man, reçu de l'Empereur . i ■ . . 10,000 

La 3 min, l'Empereur a remis au coraaiBdairt Ral^a. 10,000 

La f ! man, reçu de TEmpereur 10,000 

Mandat d'avril 90,000 

*alMiler , S5.000 

SootCuu, 10S,000 
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R«eto. 

CASSETTE PARTICULIÈRE DB L'EMPEREUR. 

Kbii4« TttUwitt, It It Ml iiTi, 

Aperçu du nudt de mai 1870. 

Marquise Gampaaa, 4« «nvoi . 40,000 

M. Granier de Ctssagnac, S» à-conpte sur iOO^OOO francs. 16,000 

M. Badion, t(«k-eoropt6 6itr T^OOOfranes 6,000 

BaroD David, pour mai. ... « « 3,000 

Commaiidant de Reffye, pour maL « • . 9,000 

Vas6S antiques fM>ur Saint-Geranain, ie iHcompte sur 16,000 franos. • . . 4,000 

Annales de TEmpire, 9« el 10« à-compte sur 6,000 francs 1,000 

Baron Sibaet. .•••••».«•• 4 « . . 5,000 

M, Le Faure, travaipL de Vicày. •••«••» ^ 3,000 

Deux notes de Lejeune, photographa •»•••• é • • 3,000 

— de Bapst, joaillier. .•.»...•• i . « t • « 6,190 

— de Dumoret, idem 4,500 

— de Baugrandy idem. • • ». ». 3,000 

— de Maurice Mayer, orfèvre» » '. . . . . t « * • . • 1,600 

— 4e Poussielgue, idem. » * * « . 5,175 

— de Lepaute, horloger. . » 1,807 

Société anglaiae de bienfaisance .•»•'.».»«..*.•• 1,000 

Blessés des armées de terre et de mer • • . . 1,000 

75,302 

Pour poturroUr aux dépenses courante^ 14,698 

Total 90,000 



Mandat de mal • • • . . 50,000 

A ajouter. ...» 40,000 

SOMMB ÉGALE 90,000 



Dans une lettre adressée à V Indépendance belge , M. êiMat lie Cassagnac, 
réfugié à MooSf a expliqué pourquoi il avait reçu 160,000 fir. sur la cassette de Napo- 
léon III. 

« HoBt, IS octobre 1870. 

» Monsieur le rédaotonr en chefv 

> Vivant fort retiré et fort occupé de mes travaux babituels, malgré les voyages et 
le» missions que les journaux m*attribuent, j« n'ai loqu^a^oillrdliui v«am IMunéro du 8 
courant, duquel j*extrais les lignes suivantes : 

c Dans un aperçu des dépenses de la cassette de TËmperenr, en mai 1870, on re- 
» marque les inscriplions suivantes : 

> M. Granier de Cassagnac, 2* k-compte sur 160,000 fr., 16,000 fr. » 

1 Suivent quelques paragraphes relatif!» ë de« de nts «oUèguee : aprèr quoi vous 
joutez : € De M. Granier de Cassagnac, nous ne dirons rien« a 
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1 Votre silence m^oblige à parler, rnoosieur, et je vais le faire assez clairement poor 
prouver que vous êtes dupe du gouvernement de Paris, lequel répand en Europe des 
pièces tronquées et par conséquent matériellement fausses. 

» Je suis forcé d*ètre un peu long, parce que j*ai besoin d'être catégorique. 

» En novembre 1868, par un traité public, enregistré^ après son acceptation eh 
asiemblée générale par les actionnaires de la Société des journaux réuni», le Conttitu- 
tionnel et le Payg, je m*assurai ponr dix ans la direction politique et la rédaction en 
chef du Pays, moyennant une cert^ne somme, naturellement importante. 

> L'Empereur ne trouva pas qu'if fût juste que ses amis supportassent seuls la propa- 
gation et la défense des principes conservateurs, et il voulut y contribuer pour sa part. 

> C'est à moi que cette part a été directement versée, sur mes reçus, dont on a sup- 
primé le texte, parce qu'il fait connaître la vérité ; ils portent ceci, écrit de ma main : 
c Reçu..., pour remettre à M. le gérant de la Société des Journaux réunis. > Les reçus 
de M. le gérant sont joints aux miens. 

» Voilà, monsieur le rédacteur,- les explications que m'a imposées votre réticence. 
• Permettez-moi d'i^outer deux mots sur ma situation et celle de M. Paul de Gassa- 
gnac, mon. fils, par rapport au journaWe Pays, et par rapport à l'Empereur. 

> Avec le Payé, nous nous sommes contentés d'une position modeste. J'ai succédé, 
comme rédacteur en chef, avec 12 mille francs, à M. Grenier, qui en avait 20. > 

1 Le jour où M. Beaudrillard entrait au Constitutionnel avec 2C mille francs, M. Paul 
de Cassagnac entrait au Pays avec 10, qu'il n'a jamais dépassés. 

> Avec l'Empereur, nous avons toujours conservé une altitude aussi indépendante 
que respectueuse et dévouée. Nous l'avons toigours servi, et nous lui avons souvent 
résisté, quelquefois désobéi. Tous ses anciens-ministres le savent, et le Journal officiei- 
l'a lui-même appris au public. 

> J'attends de votre loyauté et de votre bonté, monsieur le rédacteur, la publication de 
cette lettre, qui importe à l'honneur d'un homme calomnié et de son fils prisonnier. 

> Veuillez àgréer,'je vous prie, l'assurance de ma considération bien distinguée. 

» A. GRJklIlfiR DE GASSàGlf AC. 

» A H. le rédacteur en chef de Vlndépenianee belge, > 

Lettz« de M. Edg. Pothier. 
A Monsieur André Lavertujon, président de la Commission des Tuileries, 

Paria, le 1" octobre 4870. 
MOHSUIUR» 

Dans la troisième livraison des Papiers et Correspondance de la famille impériale, 
publiée par les soins de la Gommission des Tuileries, je trouve Tindication suivante : 

CASSETTE PARTICULIÈRE DE L'EHPEREUE. 

1868. Gommandant de Reffye, pour avril 2,000 

^ — en plus 4,000 

X370. » somme supplémentaire en mars ........ 10,000 

— pour avril. . » 2,000 

et en note s 

Le commandant de Reffye seraU un c/ieier d'élat-mafor qui aurait aidé l'Empereur à 
tmfenter les mUraUleuêis. 



— 49 — 

M, le commandant de Hefl^e est actuellement à l'asine d*Indret (Loire-Inférieure), où 
fl dirige la fabrication des mitrailleuses, pour le compte de l'Etat. 

n m*a délégué pour continuer à Paris la même fabrication. 

Permettez-moi, en son absence, et je puis dire en son nem, de vous donner, ainsi 
qu'aux lecteurs de la publication entreprise sous votre direction, quelques renseignements 
nécessaires pour expliquer les reçus trouvés aux Tuileries et qui, tels qu'ils ont été im- 
primés, poumiient être interprétés d'une façon désagréable pour mon chef et mon ami. 

M* deReffye, chef d'escadron d*artillerie, recevait, comme directeur des ateliers de 
Heudon, une subvention mensuelle de 2,000 francs, prise sur la cassette particulière 
pour des essais de mitrailleuses, de canons et autres engins de guerre, 

11 ne touchait personnellement aucun supplément de solde pour ces travan par-, 
ticnliers. 

Je tiens à votre disposition la comptabilité, tenue par lui dans ses plus minutieux dé- 
tails, avec toutes les pièces à l'appui. 

Veuilles agréer, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée. 

Edg. Pothier, 

Capitaine d'artillerie, diroctear dea ateliera et 
(abriotioB daa miintlleuaaa de l'aria. 
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MARS 1868. 



D'tprèf le eompU irrété au 28 février dernier, il me restait en ealsse • 5,046 40 
l** mars. — Reçu de Sa U^eité 195,00000 

200,016 40 



l« mars. — Porté an compte do général de Béville • • t • 

«. _ de M. Lesoufacbé • • 

. — de M. Pereire • . • 

. — des marais d'un • • 

— — > de II priueesse ÂDoa • 
^ — du prince Pierre Bonaparte 

— — de la succession Madenise (1) 

— — du général Saurin • • 

— — des Jardins FarDÈse. • < 
^ ^ de H** Gampnnd • • 

— — deM"«Peloux . . . , 

— — de Claude Viguon . . . 

— — du prince Jablonowski . 
-* — de M. Leconte de Mftie. 
_ — de |M. Tisserand (Landes) 



4 mars. — ternis k M. Orsi 



6 mars. — Remis à M"** de Cbambure •••••• 



85,000 00 

15,000 00 

80,000 60 

46,000 00 

8,353 00 

t,000 00 

8,000 00 

5,000 00 

5,000 00 

1,000 00 

1,000 00 

800 00 

800 00 

300 00 

8,740 75 

1,000 00 



199,973 78 
19,000 00 

218,973 75 



BALANCE. 



Dépense . 
Recette . 



• • t • • 



218,973 75 
200,004 40 



ExcAdart de dépense 18,927 38 



(I) n l'kgil <■ liMItMM Abdnite, eompromu dans raffaire i)« Boabfoa. 
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MAI 1868. 

D*aprè8 le compte arrêté tu 30 tvril, J*étais en avance de 2,643 10 

Porté au compte de M. Pereire 80,000 00 

— dn général de BéviUe 70,000 00 

— de M. Lesonfacbé. 30,000 00 

— des marais d*On i6,600 00 

— de la princesse Anna Murât • • • 8,333 00 

— de la succession Aladcziize 5,000 00 

— du général Saurin 5,000 00 

— des Jardins Farnèse 3,000 00 

— du général Dambry 3,000 00 

^ de RfoM campana. • 1,000 00 

_ deMmePeloux 1,000 06 

— de GUude Vignon 500 00 

— du prince Jablonowski 500 00 

— de Mn« Fossey 350 00 

— de M. Leconte de Usle . . ' 300 00 

Frais des contrats de vente des maisons de Vicby . . 9,200 00 

Remis à M. Orsi 1,000 00 



Reçu de Sa Majesté 10,000 

Reçu de M. Bure 190,000 



207,425 10 
200,000 00 



ExcÉDÀiiT de la dépense. ••%••. 7,425 10 



SoSSoooo -oaaassss 



oSoSSoo »îïSjSSinàîî5D«i« 
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ooooooooooooo^ooo 









■S S^^SSa 



SS3SSSS3SSS 
s s o s «s m SSSSi 



'iiiiiHlllii" 



SsSSoSSsSoooo 



i g g 



II 
II 

S 



^. nulles 

1 mil sJjsaExxEXs^ssEas 



— S5 — 

A propos de si pension de 6,000 fr., M"* Claude Vignon, homme de lettres et sta« 
tuait'e« t écrit au QnuiUuiionnil qui partiisait k Tours, une lettre bonne à conserver. 

• Toi», 19 Oilobre IS7e, 

t Monsieur le rédacteur, 

c Des amis m'avaient écrit de Paris que mon nom figurait parmi ceux de plusieurs 
littérateurs, sur la liste des pensions faites par FEmpereur, et je n*avais pas Jugé k 
propos de m*en occuper, par la raison simple que s'il était Tenu k l'Empereur la pensée 
de donner, sur sa liste civile, k une Comme sans autre fortune que son travail, une 
pension qui Peut aïTrandiie de faire du' métier, en lui permettant de faire de i*art. Je 
l*eusse probablement acceptée, une partie de la liste civile des souverains ayant toujours 
été affisctée à cet emploi. 

i Mais aujourd'hui, en reproduisant le fait, vous le soulignei ; alors Je m*explique* 

• Je n'avais point de pension sur la liste civile ; Je n'ai Jamais vu M. Thélin. 

i L'allocation de 500 Dr. par mois que Je recevais depuis plusieurs années des mains 
d'un des administrateurs de la fortune privée de Napoléon lil, était la rémunération 
d'un travail demandé par l'Empereur et à lui seul destiné* 

> Ma liberté reste donc entière. 

> J'ajoute : 

f lo Que pour plus d'une raison. Je ne regrette point d'avoirété ï même de voir de près 
les hommes et les choses de ce temps* dont Je veux écrire l'histoire. 

i 2» Qu'étant femme, et par conséquent incapabled'aspirer ï devenir ni député, ni mi- 
nistre, ni membre d'aucune espèce de gouvernement, j'sn profite pour réserver mou indé- 
pendance envers les partiSg et ne .reconnaître k aucun le droit de ue demander des 
comptes. 

> Agréez, etc. 

• Cucns Yicric:}* » 



lli:ClSTÈlt£ I)S U MAISO!« DE L'EMPEUEUa ET DES BEACXAUTS. 

Cabinet du ministre^ 

PaUit dct TbUwkf, te ]ao«icr ICC 1. 

Reçu de M. Thélin deux mille fjrancs^ montant d*une année de la pension 
que S. M. l'Empereur veut bien accorder à M. Wyse (Napoiéon-Lucieu), aspi- 
rant de marine à bord de FAmpkiou. Dont quittance. 

A ParU» le 9 janvier lOSi. 

Uar(U;hal Yaillast* 



2,000 francs. 



Pièce comptolU tU la cùMttlê de tCrpertmt, 
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XXVL 

Rapp(n*t8 de la presse avec le souvernement. 

La note qui suit, non signée, et relative an Journal le Payt, est évidcmnicnt de récri- 
ture de M. Granier de Cassagnac. On a vu, dans un tableau reproduit ci-dessns (p. 4T.)i 
que H. Granier de Cassagnac touchait des sommes considérables sur la cassette 
impériale. 

Note pour M, ConU. 

Prière de dire à TEmperenr : 

i« Qu*un mot sériememeiii dit à M. de Lacbarrière, gérant des Jotxmatii 
réunis, le déterminerait à faire vendre le Pays dans plusieurs kiosques du 
boulevard, oU il est vainement demandé tous les soirs ; 

2"* Qu'une somme de 750 francs par mois pendant la session^ 5,000 francs 
en tout, me permettrait de. donner, en sttppûhneiU^ les débats législatif, qui 
me prennent toute la place ; et qu'allégé de ces débats, k Pays pourrait avoir 
.plus de rédaction et être plus utile. 

Le Ministère de Tintérieur pourrait me donner ce petit supplément. 

Je prends 600 francs par mois sur ma rédaction pour envoyer le Pays aux 
préfets et sous-préfets. 



XX^TI. 

Affaires ûa Mexique. — Lettre de Maximilien à Napoléon. 

Le nouvel empereur du Mexique remercie Napoléon de la protection accordée, et il 
regarde renvoi du conseiller d*Ëtat M. Langlais comme une chance de salut. La situation 
est déjà difficile ; MaximlUen est inquiet; ccpeudant la lettre parait confiante. 

Monsieur mon Frère, 

C*est avec un vif plaisir et un sentiment de véritable reconnaissance que je 
viens de recevoir,' par rentremisé de BI. Langlais, Taimable lettre de Votre 
Majesté, du 29 août. Les bons conseils de sincère ami que Votre Majesté nk* 
•donne avec cette lucidité si remarquable qui la caractérise sont toujours pour 
moi du plus grand prix ; ils émanent du plus grand souverain de notre siècle , 
qui est certes le meilleur juge dans des questions aussi difficiles que celles qui 
nous préoccupent au Mexique. Du moment que Votre Majesté » confiance en 
M. Langlais, ce digne liomme d*État peut être sûr de la mienne ; son concours 
est pour mol plus que nécessaire, puisque la plus grande difllculté d*une posi- 
tion est le manque complet d'instruments utiles. 

M. Langlais, comme ministre des finances, aura Toccasion de faire con- 
naître à Votre Alajesté la situation actuelle; elle est difficile, mais pas déses- 
pérée. Ce n'est que la guerre qui dévore les ressources ; les autres branches 
de Tadministration coûtent moins que dans tout autre pays. Dans les dépenses 
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de la gutfrrc, ce sont ces malheureuses troupes auxiliaires, que le maréchal 
croit absolument nécessaires, qui op^ttent des sommes exorbitantes et qui 
servent, diaprés mon Jugement, à fort peu de chose. Dans les autres parties 
de Tadministration, il règne presque de la parcimonie. Le changement qui s*est 
effectué dans mon ministère vous montrera qu'on cherche Tharmonie la plus 
complète et des hommes probes et utiles. 

M. Dano aura écrit à son ministre que l'affaire des réclamations est défini- 
tivem^t arrangée sur des bases que La ireeoonaJssance du Mexique envers la 
France nous sk dictées. 

M. Dano et le maréchal auront également informé le Gouvernement de Votre 
Majesté de la grande circonspection qu'on met ici dans toutes les questions 
délicates relatires à nos voisins. Les nouvelles que nous avon« de Washington 
sont du reste rassurantes, et Tamltié sincère de Votre Majesté me donne cette 
ferme confiance dans l'avenir, ({ui, seule, rend^ possible une tâche si difficile. 

Dans les derniers jours, tous nos travaux d'organisation politique, adminis* 
trative et Jadiciaire, basés sur le stalut du 10 avril« ont été terminés et paraî- 
tront -œs joup&-ei en plusieurs volumes. 

J'espère pouvoir envoyer ce travail à Votre Majesté avec le prochain cour« 
rier français. J*al renoncé à mon voyage ù Yucatan, où l'Impératrice ira seule, 
pomr pouvoir me mettre assidûment au travail avec M. Langlais, qui a déjù 
gagné toutes mes sympathies. Le maréchal vous aura envoyé la loi draconienne 
que J'ai d<| dosner contre les gaedileros; le résultat de cette loi sera (iavorable. 

On aurait déjà pu en finir depuis longtemps avec ce tléau du pays, si les 
troupes n'avaient manqué. 

Je prie Votre Majesté de ne rappeler au bon souvenir de l'Impératrice et 

de croire aux sentiments de haute estime et do sincère amitié avec lesquels je 

suis, 

De Votre Majesté, le bon frère, 

Maximilieh. 

ChftooUtpce, It to ««lobrf IflCS. 

Dercltra heon, 

' P..S. ^J'apprends à Finstant que M. Langlais ne croit pas pouvoir accepter 
le portefeuille des finances avant d'en avoir référé directement à Votre Msûesté. 
Les motifs qu'il m'allègue pour décliner pour le moment la direcUoa officielle 
que je lui avai^ donnée me semblent d'une nature si délicate, que je crois 
devoir prier Votre Mîyesté de Wen vouloir être l'arbitre dans l'enquête scrupu- 
leuse des dépenses fiaiics depuis que je me trouve à la tête du gouvernement. 
Les rapports que M. Langlais adressera successivement à Votre Majesté 
dcmootreront la justesse de ma demande. 
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xxviir. 

Ck>n8ell de régonee constitni en prévisien de la mort de rBmpereor» 

Quoique le litre do notre publication ne parle «[ue des papiers saisis aux Tuileries, 
nous ne croyons pas devoir nous abstenir de donner place exceptionnellement à des do« 
cuments provenant d*une autresource, lorsqu'ils sont intéressants. 

La pièce suivante a été saisie chei M. Houher, président du 8énat. L*eovcloppe qui 
la contenait portait, en écriture pénible et peu lisible, cette soscriptlon de la main de 
Vex-empereur : Leiiret paienia fufmwumi le Coiueil de régence. 

Ce document, enfermé dans un second pli plus graud et cacbeté soigneusement, avait 
été remis aux mains du Président du Sénat, le 7 octobre 1860, époque ou Napoléon fut 
très-éprouvé par la maladie. 

Lettres patmtes. 

Voulant user du droit qui nous est conféré par le sënatus-consnlte du 17 
Juillet 1856 concernant la régence deTEmpIre, nous nommons perces présen- 
les les membres du Conseil de régence, 

1* Pour le cas où Tlmpératrlce serait appelée à exercer la régence; 

2* Pour le cas où, à défout de rimpériitrlce, la régence serait dévolue au 
prince Napoléon (Jérôme). 

Dans le premier cas, c'est-à-dire celui où rimpératrice serait régente, le 
Conseil de régence sera composé de huit membres, et nous nommons pour en 
faire partie : 

V S. A. l. le Prince Napoléon ; S*H. Rouher, président du Sénat ; 5« le Pre- 
mier Président de la Cour de cassation qui sera en fonctions au moment de la 
régence; 4"* le Âlinistrede la guerre en fonctions k cette époque; 5<^ Tamiral 
Rigault de Genouilly; 6* le duc de Persipy; 7'' Tarchevôque de Paris; 8« le 
marquis de Lavaiette. 

Dans le second cas, celui où le prince Napoléon (Jérôme) serait régent, le 
Conseil de régence sera composé de dix meoibres, et nous nommons pour en 
faire partie : 

1* M. Rouher, Président dii Sénat ; ^ le Premier Président de la Cour de 
cassation en exercice; 5* M. le duc de Persigny; 4® TArcbevôque de Paris; 
5* le marquis de Lavaiette ; G® le Ministre de la guerre en fonctions à cette 
époque; 7«l*aroirainigault de Genouilly; 8* M. Jérôme David; 9^11. Laity; 
IQo le Commandant de Tarmée de Paris en exercice. 

Les membres du Conseil privé qui existe ai^ourd'hui et dont les noms 
sont omis dans le présent acte ne font pas partie du Conseil de régence. 

A défaut de la régence de l'Impératrice, la garde du Prince Impérial o», pour 
mieux dire, de l* Empereur mineur (1), est confiée à M. le gûnéral Frossard. 

Fait au Palais de Salnt-Cloud, le 7 octobre 1869. 

NAPOLÉon* 

I Lnmou m italiqf lOttt ifloléi tatw Iw dtai lign». CoMt k mH d» inyyril , Ut •oal d»l« 
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XXIX. 

Le Sénat et M. ÉmUe OUlvier. 

On a trouvé au Ministère de la Justice les minutes de dix-huit décrets nommant autant 
de sénateurs. Tous ces décrets sont datés de Saint-Gloud, VI juillet, et signés de l'ex- 
empereur et de M. Emile Olllvier. Cette dernière signature manque toutefois au décret 
relatif à M. Piétri ; mais c*est là un simple oubli, puisque le nom et les considérants 
sont, dans ce décret comme dans les autres, de la main de M. OUivier. 

Voici, comme modèle, le texte intégral de Tun de ces décrets : 

Napoiéoo, par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur des Fran- 
çais, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux, Ministre de la Justice et des 
Cultes ; 

Vu Tarticle 24 de la Constitution : \ 

Considérant les services que M. ÊmUe de Girardin a rendus comme pluInscUe 

(0 (sic). 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

M. Emile de Girardin est élevé à la dignité de sénateur.' 

ART. SECOND. 

Notre Garde des sceaux, Ministre delà Justice et des Cultes, est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le S7 juillet 4870. 

Napoléon. 
Par TEmpereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 

ËmiU OUivier. 

Les dix-sept autres décrets sont identiques en la forme avec le précédent. Lindica- 
tion des services est partout de la main de M. Olliyier : 
Voici les noms des dix-buit sénateurs du 27 juillet, avec le motif de leur DoatfMtUNl 

I Alboféra (Le dno d*), député, Mnrieet rendas comme député. 

t Augier (Emile), tenrieet rendot par set prodaetiont litténiref . 

3 Autemarre (Le général d*), serrieet rendus dans m earriJtre mUitaire. 

i Barbet, senrices rendus comme aneien député. 

5 Beuult-Cbampj, services rendus comnic «Jéputé et eemme président du Criimnal de i** U. 

6 Camp (Maxime du), services rendus par ses travaiix Uttéraires et ses ètndes économiqttea. 

7 Darblay, senrioes rendas comme député. 

8 Foy (Le eemte), services rendus comme aneien pair de Franco. 
• Girardin (Énule de), services rendus comme plobricite (lire poblieiste). 
iO LaGrandière (L'amiral), serriees rendas en acquéraBi «no BonvaUo eolooio I la FraiM. 

II Lagrango, dépoté, sorvieeo londns eonune député. 

I Les mou en italique sont de la main de M. Emile OUivier ; la signatore IfapoIéoM «t de la ■■te éêfm 
•nperiur. Tont le nsto do la pièoo iil m^{iayhié. 
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Il La Motteroage (I.e ghénX)^ gertieMNBdaf iins «a carrière militaiM. 

4S Leelere d'OsmonYilfe, député, ser^eet rendus oomme député dans trois légUttnci. 

ii Pusttiir, serriees rendus k la scienee par les beaux travaux. 

18 Fetclia (Anselme), services rendus comme préfet et oomme direetev de l'imprimerie impériale 

It Piétri, préfet de police, services rendus comme préfet et comme préfet de police. 

17 Pion, premier président, servieÎM rendus comme premier président de la Cour de Teolooie, 

M loa|é (De), eonseiller d'tiMt, serriees rendus p«r ses travaiu seieiitiflqaes* 



XXX. 

l 

La note sur le décachetage des lettres, complément de la lettre déjîi publiée de M. de 
Persigny sur te Cabinet noir, est dépourvue de date et ne porte aucun en-téte. Le rap- 
port sur M. Collet-Meygret, qui suit la note, n*est pas daté non plus. Mais ces deux 
pièces ont pour garantie d'authenticité des annotations de la main de Tex-empereur. Oe 
qui faitrintérèt des documents de ce genre, c*e$t qu'on y voit la preuve que l'espionnage 
organisé sur toute la surface du pays par le gouvernement du 2 décembre, n'épargnait 
pas même les fonctionnaires de l'Empire. Ceux-ci se dénonçaient les uns les autres, et 
leurs rapports étaient centralisés dans les mains de Napoléon IIL 

Décachetage des lettres 

Les facteurs de 4a poste 

Hennocq, j I Varennes, 

Decisy, / l Belle -Chasse, 

Bus^n, / desservant les rues de / Saini-Nicolasd'Antin, 

Houde, \ I Caamartin. 

Thibault, | f Chaussée d*Antin, 

sont engagés à prix d'argent dans la police secrète du Ministère de rintérienr, 
dirigée par M. Saintomer. 

Leur service consiste à livrer la correspondance des personnes qui leur sont 
désignées. lis sont aidés pour cela par des concierges engagés comme eux dans 
*a même organisation. Ils entrent à chaque distribution dans la loge de ces 
concierges, y déposent leurs lettres, s*il y a lieu, et viennent les reprendre à 
la distribution suivante. De cette manière ils échappent aux soupçons, car ils 
peuvent être amenés chez ces concierges pour ia remise de lettres destinées 
aux locataires de la maison. On ne connaît pas les aides des facteurs de la 
rive gauche. Ceux de la rive droite sont aidés par les concierges: 

Pierre Rue d*Ânjou, 9. 

Orsier ...... Rue d*Anjou, 5. 

Pinsoi Rue d'Anjou, 53, 

Niaux (Pierre) .... Rue de la Chaussée-d*Antin, 2. 

Les lettres reçues par ces concierges sont le plus souvent portées en voilure 
chez 11. Saintomer, rue Las-Cases, 18, qui les ouvre, en prend copie s*ii y a 



— 61 — 

lieu, les remet en état, et remportées par le concferge, qui les remet au faetevr 
à la distribution suivante. On n*a pu savoir si le facteur qui dessert Taveave 
Montaigne et l'avenue d*Ântin est entré au service de la Direction générale de 
la sûreté publique. Si on a dû se passer de lui, on a eu évidemment le concours 
des concierges des maisons où se trouvaient les personnes dont on avait intérêt 
à lire la correspondance. 

En général, ces opérations sont faites avec secret et habileté ; il paraît ce- 
pendant qu'elles n*ont pas tout à fait réussi dans la rue Gaumartin, où une 
femme dont la correspondance était ouverte a provoqué des recherches qui, 
dirigées par M. Palestrino lui-même, pendant plusieurs jours, n*ont amené 
aucun des résultats qu'on attendait. 

M. Hy)*voix, 

Le bruit a couru à Paris, pendant le séjour de TEmpereur à Plombières, 
que M. Hyrvoix avait été parfois mêlé à la vie intime de TEmpereur. On pen- 
sait au Ministère de Tlntérieur que M. Hyrvoix pouvait faire quelques confi- 
dences sur ce sujet délicat à sa maîtresse. M*"' de ^'*^*, demeurant alors rue 
Gaumartin. Pour s*en assurer, on a fait ouvrir pendant quelque temps la 
correspondance reçue par cette dame; on n'y a trouvé que les épanchemcnts 
ordinaires d*un amoureux absent et inquiet. C'est le facteur de la rue Gaumar- 
tin qui livrait ces lettres aux agents du Ministère do l'Intérieur. 

Madame la comtesse de Castiglione. 

Pendant le séjour de TEmpereur à Plombières et à Biarritz, la correspon- 
dance de M""* de Gastiglione a été ouverte et lue par les agents du Ministère de 
rintérieur. On ignore ce qu'on y a lu et le nom des personnes de qui ces lettres 
émanaient; on ignore si ces lettres étaient livrées par le facteur ou par le 
concierge (i). 

Madame Botti. 

M. CoUet-Meygret est très-mal disposé à fégard de M. Fould. G'est sans 
doute pour se procurer des armes contre lui que la correspondance de M"^ **', 
qu'on savait être sa maîtresse, a été lue. On ignore si elle était livrée par le 
fecteur ou le concierge. 

La correspondance de M'"* de Montebello (2) a été lue par les agents du 
Ministère de l'Intérieur, à qui elle était livrée par le facteur chargé de desser- 
vir la rue de Varennes. 

M. A\ de la Guéronnière (3). 

Ge conseiller d'État avait été en mesure de faire restituer à M. Billault des 
lettres écrites par celui-ci à l'époque des premières élections au Gorps légis- 

(i) Ici se troav* en marge, de la main de Napoléon : Comme iin*en exitUit paa^ en n'a jMf f en 
freiif#r. N. 
(S) H y ««ait cetU dame tut la minute. La nom de M*" de MontebellQ «t écrit par Napeliea. 
(S) Lei cîa^ lignes soÎTintea ont été rayées sor la minute. 
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Asphaltes de Seyssel. — M. Place. — M. Pereire. 

En 4855, M. CoIIet-Meygret a acheté du sieur Guerdon les mines de Seyssel- 
Yolant et de Pyrimont ; il s'associa ayec les frères Beandoin et proposa à 
M. Pereirp, d^à propriétaire d'asphaltes en Piémont, de confondre leurs 
intérêts. M. Place, qui a depuis £ait une faillite éclatante, était chargé de 
suivre la négociation relative à cette affaire. 

Éclairage au gaz de la ville de Paris. 

M. Billanlt chargea M. Collet-Meygret, que cette affaire ne regardait pas, de 
négocier avec MM. Pereire, Rothschild et Margueritte, les nouvelles conditions 
que TEmpereur entendait imposer pour le renouvellement du privilège de 
réclaîrage au gaz de la ville de Paris. M. GoUet-Meygret profila de cette mis- 
sion pour réclamer avec dureté et menaces cinq cents actions au pair de la 
nouvelle émission, alors qu'elles étaient demandées à*la Bourse à 611 francs 
de prime. M. Pereire, offensé de cette attitude et de celte âpreté, refusa de 
capituler. M. Collel-Meygret le fît attaquer violemment dans les journaux 
étrangers, et notamment dans le Times! Des intermédiaires officieux ména- 
gèrent une transaction; les cinq cents actions demandées furent livrées par 
M. Margueritte, qui les reçut à cet effet de M. Pereire. 

Relations avec MM. Mirés, Prost et MiUavd. 

Cet Incident amena une rupture entre M. Pereire et M. GoUet-Meygret. Le 
banquier ne fit pas un mystère du guet-apcns dont il avait été victime et des 
moyens par lesquels il y avait échappé. M. Gollet-Meygret se rapprocha alors 
de MM. Mirés et Prost, rivaux et même ennemis de M. Pereire et du Grédit 
mobilier. 

La position de M. Mirés, qui est propriétaire de trois Journaux, aurait pu 
couvrir toujours la nature des relations financières de M. Collet-Meygret avec 
ce banquier, si celui-ci, mal vu dans le public, n'avait pas cherché à s*abriter 
sous le patronage de M. Gollet-Meygret. Ses jactances intéressées ont mis le 
public dans la confidence de ces relations, et l'on sait à Paris que, dans les 
diverses opérations financières entreprises par ftl. Mirés, ce banquier a ménagé 
de raisonnables et faciles profits an Directeur général de la sûreté publique. 

Le Journal politique La Vérité, aujourd'hui Le Courrier de Paris. 

La liaison intime de ces deux hommes a apparu d'une manière sensible dans 
l'acquisition du Journal La Vérité. Ce journal a été acheté par M. Gollet-Mey- 
gret an mois de Juin 1856. L'acquisition a été négociée par M. Maurin, atta- 
ché au bureau de la presse et investi de la confiance spéciale de M. Collet- 
Meygret. Elle fut réalisée sous le nom de M. Bordot, son secrétaire particulier, 
qui devint le gérant de cette feuille. Il était convenu verbalement que M. Mirés 
entrerait pour moitié dans la propriété du journal^ et il fournit le cautionne- 



_ 66 — 

ment de S0,000 francs sur un simple reçu de M. Bordot et sans songer à 
prendre ses sûretés au moyen du privilège de second ordre. 

M. Gollet-Meygret essaya de profiter de cette opération^ pour se rattacher à 
M. de Morny par des liens indirects qui ne le compromettraient pas aux yeux 
de M. Biilaull. £n conséquence, il offrit à MM. Joachim Murât» Dailoz et Du- 
gas, députés et aides de camp de M. de Morny, de prendre une portion de la 
proprré(é du journal La Vérité. Ces Messieurs refusèrent de se lier avec 
M. Gollet-Meygret, et celui-ci songea dès lors à revendre son Journal 
avec un gros bénéfice à M. Millaud, qui consentait à le prendre en payant une 
prime de 300,000 francs sur le prix d'acquisition. Le scandale de ce trafic et 
Topposition de M. Mirés, qui ne voulait pas que son rival, M. Millaud, eût un 
journal à sa disposition, firent échouer celte négociation. 

M. Gollet-Meygret s*avisa alors de faire offrir à M. Pereire, par M. Auguste 
Ghevalier, député, de lui céder une portion considérable de la propriété de La 
Vérité. M. Auguste Ghevalier refusa de se prêter à ce rôle d*intermédiaire. Il 
refusa aussi de ménager une réconciliation avec M. Pereire, que M. Gollet- 
Meygret désirait beaucoup. 

Ayant échoué dans cette troisième tentative, M. Gollet-Meygret constitua 
une société pour rexploitation de La Vérité. Il y admit M. Alirès, sous le nom 
d*un de ses affidês, et M. Stokes, banquier à Londres, où il avait été flétri par 
la justice anglaise, et sur lequel il avait pourtant été édifié par les rapports de 
M. Sanders, sergent de la police métropolitaine, à Londres. La société était 
sous le nom de M. Bordot et G**. >L*acte fut préparé par M* Dufour, notaire à 
Paris, place de la Bourse. 

Gelte Société n*a pas duré longtemps, et le journal a été vendu à M. Prost, 
banquier de réputation équivoque, pour le prix de 345,000 francs, mais moyen- 
nant Tautorisaliou de substituer au titre de La Vérité celui de Courrier de 
Paris. Entre les mains de M. Prost, le Courrier de Paris est devenu un organe 
du parti démocratique. Il a pour rédacteur en chef M. Félix Mornand, qui a 
été Tobjet de mesures de sûreté générale; pour collaborateur M. Gbaries Blanc, 
et le frère de celui-ci, M. Louis Blanc, pour correspondant à Londres. 

Petit bassin houiUer de Graissessac. 

M. Gollet-Meygret, en compagnie de M. Dardenne (de Toulouse), Moreau 
(de TAube), Galvet-Rogniat, député, et autres, a acheté, au prix de 4,500,000 
francs, le petit bassin houiller -de Graissessac, qui a été mis en actions au 
capital de 3 millions de francs. Getie affaire, commencée au mois de juin der- 
nier, a été conclue récemment. L'acte a été passé chez M^ Dn^pur, notaire. 
M. Gollet-Meygret y est reprébenté par M. Platard, ingénieur civil. Les inté- 
rêts du Directeur général, dans cette opération, n*ont pas été étrangers à la 
persistance qu'il a mise à £aire renvoyer M. Gosta (préfet de THérault), dont 
)a complaisance lui avait fait défaut dans une circonstance politique et dont il 
redoutait le contrôle. On n*a pas Tintention de défendre M. Gosu, qu*on ne 
connaît pas ; maison a été témoin de Thostilité violente déployée par M. CoUet- 
Meygret contre ce préfet» qui ii*ébût pas plus mauvais que beaucoup d*autres 

6 
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que l'on laisse Yivre cependant, parce qu'on n'a pas dMntérèt i^ersonnel à les 
éloigner, bien que le service de FEmpereur, dans les départements, dût être 
conûé k des mains plus dignes. 
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Nous ne donnons pas la pièce suivante comme eontanant des révélations bien neuves* 
Cependapt elle noqs a paru curieuse à certains titres. 

Les fortifications de Paris jugées par le général Totleben. 

Monsieur, 

11 serait superflu, selon moi, de répéter foi ce que j*ai en Phonneur de vous 
dire concernant les circonstances qui m'ont mis en relations avec les agents 
de la Russie. Le maréchal Vaillant et M. le comte Walewski, dont J*ai suivi 
les instructions, en connaissent parfaitement les motifs. Il ne me reste donc 
qu*à vous soumettre les détails des faits sur lesquels votre attention s'est 
periée. 

Vers la fin de décembre 1856, M. Grothe, attaché à l'ambassade russe à 
Paris, que J'avais connu à Bruxelles pendant la guerre d'Orient, vint me 
trouver sous un prétexte futile, et me conduisit à l'hôtel Sinet, fiaubcurg 
Saint-Honoré. Là, il me présenta au colonel Albedinski, aide de camp du 
Czar, et son agent militaire en France. Celui-ci, après m'avoir touché quelques 
mois de sa mission, m'expliqua certaines difficultés de sa position et finit par 
me proposer de lui rendre quelques services : il s'agissait simplement de lui 
procurer des livres et des cartes nécessaires à son instruction, et les ouvrages 
nouveaux à mesure qu'ils paraissaient dans la librairie militaire A ces acqui- 
sitions pour sa bibliothèque s'en joignaient d'autres pour son ameublement. 
Ne voyant là rien que de très-licite, je satisfis à ses désirs. G*est alors qu'il 
alla prendre domicile à l'ambassade de Saxe. Peu à peu mes rapports avec 
lui devinrent presque quotidiens, ce qui me permit de pénétrer les diverses 
sources d'où il tirait les éléments de ses rapports au Czar. D'abord, il faisait 
de larges emprunts à Y Annuaire militaire, à VAlmanach Napoléim, au Moniteur 
de Varmée^ au Jaurrud des Faits, au Journal officiel de Formée et enfin au Spec^ 
tateur. C'est là, disait-il, qu'il puisait des renseignements certains sur la dislo- 
cation des troupes; et, en effet, un des objets essentiels de sa mission consis- 
tait à se tenir toiyours au courant de la situation des corps, de leurs mouve- 
ments et de leurs résidences. 

Bientôt ses relations dans le monde le mirent en contact avec des officiers 
supérieurs, qu'il sut interroger habilement sur l'organisation de rarip''^e et sur 
les modifications apportées aux armes à feu. 

Mais ces renseipemeots étaient encore loin de suffire au but que se propo- 
sait le colonel Albedinski. Vers le mois de mars 1857, il se lia, Je ne sais 
oomuAnt, avec un officier d'ordoiuianc* da l'Ëmpereiir, tl dès «e moment U 
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Obtint (les documenta prëtleux. L*o£9cier en question Itli donna le dessinât la 
description de la pièce de montagne rayée, calibre de iâ, essayée à la Fère, 
Tannée précédente; il lui expliqua les fusées fabriquées à Mitz à cette époque, 
et destinées, ainsi que l*obusier, à la campagne deKabylie. 11 lui donna un livre 
avec planches réglant le mode d'embarquement et de débarquement des corps 
d'infanterie, cavalerie et ariillerie transportés par chemin de fer; de pins, un 
tableau complet du matériel des différentes lignes, indiquant le nombre de pla- 
teaux, wagons et locomotives susceptibles de marcher à la réquisition du 
Ministre, ainsi que le temps nécessaire pour amener à Marseille, des points 
extrêmes de la France, une armée de 55,000 hommes ; enfin la durée du trajet, 
pour des transports et des vaisseaux, de Marseille à Gonstantinople. Le colonel 
Âlbedinski avait ordre de se renseigner comme s*il se fût agi d*une nouvelle 
expédition en Orient. C*est encore ainsi qu'il sut, en chiffres précis, quelles 
classes étalent sous les drapeaux, le nombre des soldats libérés, Teffectif réel 
des bataillons, escadrons et batteries de la garde comme de la ligne; docu- 
ments qu'il contrôlait lui-même, aux revues de l'Empereur, en passant devant 
le front des régiments. 11 établit également une situation de la race chevaline 
en France, comprenant le chiffre de la production, la distinction des races 
propres à la cavalerie de ligne, à l'artillerie, au train des équipages ; un voyage 
à Saumur lui fournit sur le dressage et l'éducation des chevaux tous les détails 
qu*il voulait. 

Telle était la certitude de ses informations que» même avant le commence 
ment de la campagne de Kabylie, le colonel Âlbedinski adressa au Czar uK 
rapport sur les plans d'opération du maréchal Randon; plus tard il donnait 
avec précision le chiffre de nos pertes. 

A l'arrivée du Grand-Duc, au-devant duquel il était allé jusqu'en Piémont, 
le colonel Albedinski fut contraint de suspendre momentanément ses travaux. 
Une maladie occasionnée par les excès de tout genre faillit lui coûter la vie; 
mais en bon courtisan il suivit partout le frère de son souverain. 

A peine rétabli, il reçut l'ordre de visiter avec le général Totleben les for- 
tifications de Paris et les forts détachés, afin d'en reconnaître les côtés faibles 
et de vériùer l'exactitude du plan dressé par le dépôt de la guerre. Les ^tits 
retranchements élevés en 1851 à Pantin, sur les bords du canal Saint-Denis 
etdel'Ourcq, furent l'objet de vives critiques. En revanche, le général Totleben 
approuva la construction du fort d'Aubervilliers, Jugea celui de Bomainville 
inattaquable et la position du fort de l'Est bien choisie ; ces divers ouvrages, 
commandant une vaste plaine et deux grand'rontes, doivent, selon lui, rendre ' 
Paris invulnérable de ce côté. La conclusion de cette exploration fut que les 
travaux du génie ne laissent rien à dt^slrer, si ce n'est qu'il existe entre le fort 
de la Briche et le Mont-Valérien une lacune qui, au moyen d'une fausse 
attaque sur Saint-Denis, permettrait de passer la Seine et d'établir des paral- 
lèles qui battraient certains bastions entre le chemin de fer du Nord et 
Saint-Ouen ; qu'une fois cette brèche ouverte, on peut tourner Montmartre, 
éviter les faubourgs, s'établir dans le haut de la ville, c'est-à-dire dans les 
cioartierf les plus riches ; et de là, sans grand'pelne» se rendre successivement 
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maure de tous les autres points. A ce plau, sérieusement discuté par ces 
Messieurs dans leur rapport au Czar, s'syoutaient des observations sur Tesprit 
de chaque quartier de Paris, ainsi que sur remplacement des casernes et le 
plan stratégique arrêté par le département de la guerre pour déjouer les 
insurrections. 

Plus tard, ce fut encore par Tofficierd^ordonnance que le colonel Albedinski 
se procura des détails circonstanciés sur le camp de Cbâlons» dont ou lui 
donna le plan ainsi que celui du département, sur les travaux projetés, la 
nature des manœuvres, Teffectifde la Garde Impériale, enfin sur tout ce qui 
avait trait à Tadministration et aux différents services, au prix des vivres, des 
terrains expropriés, etc. -* Le tout parfaitement exact, et quinze jours avant 
rinauguration du camp. 

Â l'arrivée de TEmpereur à Chàlons, le colonel témoigna son étonnement 
de n*avoir pas reçu l'invitation de s'y rendre; à quoi Tollicier en question 
répondit par une singulière explication : a Cest que TEmpereur, dit-il, avant 
» de faireexécuterdevantdes juges compétents ses fameuses marches obliques, 
» veut les bien étudier, et habituer son épée à Todeur de la poudre. » 

Quelques jours après, en effet, le colonel fut, ainsi que plusieurs ofiSciers 
étrangers, invité à assister aux grandes manœuvres. Cette visite lui permit, 
dit-il lui-même, de constater le mécontentement du soldat, provoqué par les 
punitions sévères, les génuflexoins à la messe, la salle de police en plein air et 
sans couverture, Thumidité entretenue par des pluies incessantes, etc. Selon 
lui, il était inconcevable qu*on eût eu Tidée d'établir un camp sur un pareil 
terrain et dans une saison aussi avancée ; ses critiques allèrent jusqu'à prétefi- 
dre que les chevaux arabes de la Garde souffraient, qu'on n'en obtiendrait 
rien dans un automne pluvieux, et que l'hiyer, le campement les tuerait. 
C'étaient les expressions mêmes de son rapport, que j'ai lu tandis quTi 
l'écrivait. 

De retour à Paris, le colonel et l'officier ne se quittèrent plus. Ce fut une 
série de dîners, de séances à Mabille, au Cirque, à l'Opéra, où ils se mon- 
traient bras dessus bras dessous. — Je n'ai jamais pu savoir le nom de l'offi- 
cier; mais voici son signalement positif : 

Environ cinq pieds quatre à cinq pouces; cheveux blonds; moustache 
blonde et impériale ; le teint pâle, un peu bilieux ; souvent vêtu d'un habit 
bleu ; décoré. Son écriture, qu'ilne déguise pas, est une petite moyenne anglaise ; 
son style est net, précis. Toutes les fois qu'il indique un ordre ou une modi- 
fication, il cite le règlement y relatif et sa date. Les dernières notes qu'il a 
fournies étaient très-détaillées ; elles traitaient du nouveau mode de recrute* 
ment; de la balle de munition proposée pour tous les corps de l'armée ; de la 
quantité de fusils, modèle 1845, rayés dans les arsenaux; du matériel du génie 
et de l'artillerie ; de l'effectif en chevaux d'après les rapports des généraux 
inspecteurs ; des afmes, vivres, habillements et objets de campement en ma- 
gasins ou dans les arsenaux ; enfin, au mois de septembre, il faisait au i:olonel 
un rapport très-intéressant sur la situation morale de l'armée. 

Voici, si ma mémoire est fidèle, uu résumé de ce tra\ail : * (juehiues-uns 
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» des maréchaux sont abhorrés da soldat, Gastellane, Pëlissier. Magnnn. Au 
p langage des généraux on s*aperçoU aisément que des rivalités les divisent 
» entre eux, en raison des faveurs accordées; les chefs decorps sont généra- 
» lement dévoués, mais les simples officiers, affectant le mutisme, s'abrutissent 
» au café. — Chez les sous- officiers règne toujours une tendance à la critique 
s et à Topposition; ils sr m jaloux de la Garde, et communiquent ce sentiment 
» au soldat. Cette jalousie est plus prononcée encore dans le génie et Tartil- 
9 lerie. sourdement hostiles à TEmpereur. 

3 Que si Ton cherche à se rendre compte du mobile qui donne à Tinfiante- 
» rie française un élan irrésistible, on est amené à reconnaître que cela tieot 
)> à Tesprit de corps, au caractère des soldats venus du Midi, et à Tamour- 
j» propre de Tavancement. QuMl n*en est ainsi que pour Tinfanterie, les corps 
3 de cavalerie et d-artillerie étant, dans tous les pays, organisés à peu près 
» sur les mêmes bases et composés des mêmes éléments. » 

Le colonel paraissait faire grand cas de cette pièce, mais elle lui fut soustraite. 
Il affirmait que VagerU militaire Prussien, qu^il recevait, était seul capable de 
cette action. Le fait s'expliquerait aisément par I*extrême facilité avec laquelle 
ses familiers pénétraient dans son cabinet. Â partir de ce moment il renferma 
ses papiers et ne travailla plus qu'à l*ambassade Russe, où un petit cabinet 
lui était réservé. Au surplus, le colonel avait le vin communicatif, et dans 
ces moments sa réservo n*était plus celle d'un diplomate. J'ai pu m'en aper- 
cevoir dans quelques occasions. Toutefois, vers le mois de décembre, il parut 
attendre de moi des services d'une nature très-dangereuse, comme, par exem- 
ple, de savoir quels ordres du jour se lisaient dans les casernes, de suivre 
les tirs au polygone de Vincennes ainsi que les manœuvres sur le terrain ; 
toutes choses qui ne pouvaient me convenir. Je crus même alors devoir 
réitérer auprès de M. Walewski mes démarches, mais Je fus retenu par la dif- 
ficulté de l'aborder. 

A mes yeux, le rôle du colonel Albedinski à Paris prouve que les Russes 
inventent peu, mais excellent à mettre à profit le génie des autres; que la 
campagne de Crimée est pour eux une leçon dont le souvenir ne s'effacera 
point, et que, dans leurs manœuvres plus ou moins secrètes, se cachent d'im- 
placables rancunes et une soif de vengeance. Au surplus, il suffirait de certains 
propos échappés an susdit colonel après le voyage de l'Empereur Napoléon 
à Stuttgard pour me convaincre que la Russie est loin de regarder la question 
d'Orient comme tranchée sans appel. 

Veuillez agréer. Monsieur, mes civilités respectueuses» 

Signé: ToifmoxiB. 

Pirit. le 1t mtn im. 
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La lettre 4u atik t M treufée paroi les Miere et les reçtn de la eassette 
Inipériale. 

;Paimbœaf, 46 juia 1876. 

Sire, 

£n IS67» fêtais à Philadelphie clans une société où ron vous insultait ; j*ai 
fait mon devoir, et, voulant qu*oii respectât la France et celui qui la gouverne, 
]*ai remis, Sire/à Michel Bouvier, qui se prétendait votre créancier, une 
somme de 1,500 ff^tics pour une fourniture de meubles, pendant votre séjour 
dans ce psiys. Ci-Joint la quittance. 

Je prie Votre Majesté de croire que Je ne viens pas en réclamer le montant : 
je suis afu-dëssus de cela d*abord, ensuite incapable d'^ine pareille bassesse; 
mon seul désir est de savoir si Je n*ai pas été la dupe d'un infâme fripon. 

J'ai l'honneur d'être, Sire, avec un profond respect, de Votre Majesté, le 
très-humble ^ tits-4évoué sujet. 

Hippolttb Daranchipt de RosTAmo. 

A cette lettre est joint ce billet : 

Reçu de M. Ilippolyte Haranchipy la somme de 1,500 francs, pour compte 
de Louis Napoléon, empereur des Français. 

MicuEL Bouvier. 

Phtlade)pbie, S8 min 1867. 
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U Itttra rainnte a été adrêtsée pàt M. Victor Dnrtty, ministre dé llàltinictUiii 
publique» au général Fratsard, gonveraenr du Prioce impérial, à llsaue de la distri^* 
tioo dea prix du coocoura général de i068 à la Sorbonne. 

On se rappelle (|ue U Prince impérial préaidait la eérémoate, et qn la Jevne GaYaignae 
refusa de monter sur Testrade pour recevoir ses prix. 

CABU9ET DU MINISTEÈ DE L*IMStatICT|OM PpBUQPE. 

Parit, If it Mal Maa. 

Mon Général^ 

Mon fils me confirme qae ces ohuli indécents dont nous arons été hit$8és 
partaient d'un groupe d'élèves da lycée Bonaparte^ ce nid involontaire d'Or- 
léanistes (Jules Simon y a aussi ses enfants)^ 

Il me semble qu'après ce petit scandale je dois ne proi^ôser aucune croix à 
TEmpereur pour cette maison, où les professeurs devraient s'appliquer ^ 
prendre plus d'influence sur l*esprit de leurs élèves. 

Les élèves aussi, du moins en grand nombre, à la réflexion, ont été blessée 
de ce que Gavaignac ait refusé de venir chercher son prix. Sa mère le Itil 
avait défendu, a-t-il; dit mais elle l'avait envoyé en vue, sans doute, de pro- 
voquer une manifestation, et die y a réussi. 

Malgré tout oela, croyez que la présence du Prince opère tout doucement 
un effet très-salutaire, même à Paris. Quant à l'Université de province, elle 
en est très-reconnaissanto. 

Votre Umt dévoué^ 

V. DtmuT. 



XXXV. 

Lettre de M. Baroche père & TEmpereor. 

II cherche à justifier son fils atné de s'être inscrit sur un registre ouvert dans la 
maison où est décédée Mme la duchesse d'Orléans. 

Ptrit . 7 juio. 
SlRB, 

Votrç M^esté a d<i être informée d'un Cait bien insignifiant par lui-même, 
mais auquel un journal anglais » (iberché à donner quelque importance; je 
veux parler du nom de mon ûls aîné inscrit par lui sur un registre ouvert dans 
la maison où est décédée M*"® la duchesse d^Oriéaus. ^ 

Je serais bien malheureux si cet acte d^irréOexion laissait «ans la pensée de 
Votre Majesté quelque souvenir fâcheux contre mon fiis.>Je la prie de me per» 
mettre de lui faire connaître comment les choses se sont passées. 

Mon ûh, profitant de quelques jours de vacaaçe qu'il avait obtenus du 
président de sa sçction au Conseil d'État, est allé en Angleterre pour assister 
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pourrait être extrêmemeilt utile. Nous ne nous servons pas souvent de eolni 
que nous atons arec l*EmpereQr, et, entre nous, Je puis vous dire que nous 
sommes un peu attrfsfés de voir que de ce côlé on ne nous donne aucun signe 
de vie. Vous me dites vous-même que vous souffrez de cette annihilation (par- 
don pour ce mot) de celui qui a conduit nos destinées pendant vin^^t 
ans. Est-il si vieilli? Est-Il engourdi? Ou bien est-il simplement froid et 
Indifférent pour ses vrais amis? Je comprends assez qu1l s*applique h 
ne pas blesser les susceptibilités de ses nouveaux ministres en corres- 
pondant lui-môme avec un ambassadeur qui a contre lui cette condition 
partleuliôre d'être un vieux serviteur do son prince. Mais, »11 ne veut pas 
parler politique extérieure, ne saurait-il donner quelquefois un simple sou- 
venir d'amitié? Enfin, s'il voulait écrire sans froisser le ministre, ne pourrait- 
il pas envoyer sa lettre au Louvre pour le paquet de Ui U? Ce n*esl pas lui, 
bien entendu, qui pourrait avoir cette idée. Mais bien Piétrî, qui, au tieu de 
remplir avec cœur sa mission, est trop personnel pour chercher à obliger ceux 
dont il croit n'avoir plus besoin. Conti est aussi un jaloux, qui se garderait 
de faciliter à son souverain les moyens d'être aimable. Si vous reneoiurcz 
Piétri, vous pouvez lui dire que vous avez de Eie& nouvelles et ae pa» lui 
cacher notre impression pénible. 

Que vous diral-je de la politique? Celle de Paris, vous la jugez, j'en suis 
certain, avec les mêmes sentiments que moi, et vous partagez soi>vent mes 
tristesses. Toutefois, Je veux continuer à avoir confiance dans ks résultats du 
nouveau système. Nous l'avons dit souvent^ nous étions très-malades. AyaRt 
en face de nous les démagogues, nous n'avions pas le soutieA des eiasscs 
moyennes. L'arrivée au ministère des hommes dits des anciens partis nous a 
apporté le sdlut. If faut leur en savoir gré» et prendre notre parti do payer 
très-cher l'appui qu'ils nous donnent. 

Je suis moins satisfait d'eux à l'extérieur. La politique du rèpe de Louis- 
Philippe se reproduit et s'accentue. Nous en faisons nous-mêmes Texpcrience. 
Chaque dépêche du comte Daru nous lie bras et jambes, et nous sommes 
exposés à ne pouvoir tirer aucun profit de l'excellente situation acquise ici par 
le général. Toute la politique extérieure se résume dans le désir extrême de ne 
laisser se produire aucune difficulté. L'iniention est louable sans doute; mais 
c'est souvent en exagérant la réserve que l'on laisse justement aux difficultés 
la possibilité de se produire. Si Bismark savait (et il le saura) que nous 
ne voulons rien dire ni rien faire, qui do»ic et quoi donc le gênerait? Quand 
nous avons été envoyé (.sic) ici, c'était, vous le savez, pour rétablir des rela- 
tions compromises depuis les affaires do Pologne. Ceci est fait. C'était aussi 
pour produire habilement un petit résultat de nature à salisfaiic iX)!)ii)ion cl 
l'uiiiour-propre national. L'affaire a été bien entamée et était en bonne voie. 
Mors est venu le nouveau ministère, qui a débuté par donner la consigne que 
voici : « Ne faites rien, ne dites rien. » On a obéi naturellement, mais l'affaire 
commencée a continué de marcher toute sente. Les résultats s'offrent d'eux* 
mêmes ; on nous en fait part; nous les communiquons à Paris, en ayant soin 
de dire que nons n'avions plus lien fait nous-mêmes, suivant la recommanda- 



t&on. Que lions réponO-ôtt? toujours \â mêfne chose : « Ne fiifîes Hefi... » 
Tout ceci est imtuhîlleiltoiit sati6 le sceàti an plus grrnid secret. 

tl fiait maintenant nssez rnoid* Cela dépasse DTft peo la mesure de ce qui 
n>5l pas désagréable, fiuûn l'hiver s*avance, et; si Je ne désire pas notre retour 
à présent, ce qui serait plus factieux pour la France que pouf nous* J'espère 
bien que nons ne verrons pas ici un second lilver. 

Ma femme va moralement on peu mieux. Marie va très-bien. Tontes deux 
embrassent madame Amioi et vos enfants» 

Je pense que votis tenet un compte exact de nos dépêches télégraphiques. 

J'aurai une somme ronds h ¥ous rembourser, et nous ne vous feront pas ban* 

queroute. lAais nous resterons toujours vos débiteurs du côté de la reeon» 

naissance, et, avec un brâVe eoéur coiUUiè le vôtre* ce poids n'est i^ tourd k 

potier. 

Mille bonnes amitiés. 

E. DE Verdièiib. 



Mm ^ Il » I If ^ - 

XÏXVIIL 

Ètinitftè^è d*Atàt. 



Note pctttr fEwipmvft. 

ke choix d*un Minislrede l'Intérieur W« en tout temps, chose difiBcilc et impor- 
tante ; mais, dans les circonstances actuelles, cette désignation a une impor- 
tam^ exceptionnelle. En oA^, le nouveau Ministre Sera appelé à participer 
activement aux débals dU €oft^» lë|(i^l&tlf ^, Il devru organiser \k défense du 
Gouvernement en face éà MHiveau régime de là presse; enfin il tfevra diriger 
les élections générales pour le renouvellement du Gorps législatifs 

Des tâches MnlUples exig;ent des aptitudes très-diverses. 

Le nouveau Ministre devra JoiV^dre à utte grande prestesse et à une ghtndè 
tlciciérité de pkrole un sentiment très-éclaifé de la politique intérieure, pour 
déterminer les voies dans lesquelles doit être dirigée la presse oUicieuse et 
p<)Ur faire h prOpOs Uajis M presse opposante les rectifications et lés commu*- 
ni/^nés nécessaires. Celte partie dé ses attributions exigera la plus vlgilann; 
attention et le labeur le plus (Tontinu. Enfin, dans cet art si difficile dn 
maniement des hommes, qu'il est si nécessaire de posséder dans ce départe- 
ment^ il devra déployer une grande fermeté, soit pour éliminer de Tadmintstra- 
tion préfectorale les incapables et les insuffisants et les remplacer par des 
hommes intelligents et sérieux, soit pour éloigner de l*ume électorale \^h 
pi^tentions illusionnées, parasites et exigeantes, et nu la rendre accessible 
qu'aux aptitudes et aux inflveiices réelleequl existent dans chaque département. 



— 7d ^ 

En présence d*un programme dont Faccomplissement est si difficile, il est 
«ssentiel, dans les appréciations soumises à Yotre Majesté, de se dépouiller 
de tout sentiment d*exclusivisme, de toute idée de préférence, de tout esprit de 
eoterie. Autant il paraît nécessaire de conserver au Ministère sa cohésion et 
son homogénéité en n'appelant pas dans son sein des éléments dissolvants 
ou contradictoires, autant il est convenable de chercher au besoin la force 
dans la conciliation et dans la fusion de certaines nuances, surtout si Ton 
peut obtenir ainsi un Ministre qui ait déjà de la surface et de Tautorité. Le 
poste de Tintérieur est, en effet, bien redoutable pour un débutant. 

G*est dans ces pensées transactionnelles que j*ai fait une nouvelle lecture de 
tous les noms que contiennent les listes des grands Corps de FÉtat et des 
hauts fonctionnaires de TAdministration ou de la Justice. Je vais donc passer 
en revue tous les personnages qui m*ont paru plausibles» et dire à Votre 
Mi^esté ce que je pense de chacun. 

Premiers Présidents et Procureurs généraux. 

Parmi ces magistrats, ia. plupart ont suivi une carrière exclusivement judi- 
ciaire et ont concentré leur esprit sur Fétude du droit. Arrivés à Tâge mûr, 
ils pourraient très-diificilement se plier aux nécessités d'une carrière nouvelle, 
et y apporter les aptit;udes nécessaires. Un seul d'entre eux me paraît avoir 
révélé des prétentions ou un esprit politique : c'est M. Millevoye, procureur 
général à Rouen. Il est observateur délié et perspicace, juge bien les événe- 
ments et les hommes. On lui reproche des défauts de caractère, notamment de 
la duplicité. Ces imputations Font exposé à des inimitiés ardentes. Où est la 
vérité? Je ne saurais le dire avec précision. 

Préfeiê. 

L-Empereur a écarté les candidatures de Préfets, par cette considération 
principale que le Préfet de la Seine éprouverait une vive blessure d'amour- 
propre à voir placer à la tête du Ministère de l'intérieur, Tadministrateur d'un 
des autres départements de France- 
Mais, avant de souscrire à cette objection, il faut se demander si la can- 
didature de M. Haussmann ne doit pas être accueillie. 

Inutile de chercher à apprécier la valeur de ce haut fonctionnaire ; Yotre 
Ms^csté la connaît mieux que moi. Il a tout en grand, les qualités et les dé- 
fauts; mais, en définitive, il a une incontestable supériorité et saura très-bien 
se défendre à la tribune. Ce choix me paraîtrait donc logique, mais sous deux 
conditions que je précise : i* acceptera-t-il le programme arrêté il y a quel- 
ques jours par Votre M^estéà Biarritz? 2* renoncera-t-il à l'administration 
du département de la Seine, sauf à placer cette fonction entre les mains d'un 
liomme qui aurait sa confiance? Que l'Empereur ne perde pas de vue que, 
pour placer le département de la Seine dans des attributions ministérielles, 
une loi serait nécessaire. Or, une législation provoquée dans Tintérét d'une 
jUidividuAlité aurait de bien faibles chances de succès. 
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Si, par des considérations faciles à comprendre, le Préfet de la Seine se 
décidait à conserver sa position, Votre M^esté serait aflfk^ncbie de toute 
préoccupation dans Texamen des candidatures d'autres Préfets. Alors se 
présenteraient à Tesprit trois noms : MM. Piétri, Leroy et Chevreau. 

L*£mpereur le sait mieux que moi, le Préfet de police actuel est un homme 
probe, intelligent, dévoué : c'est un fidèle dans toute l'acception du mot. 11 
apporterait à rAdministration de l'intériour toute l'attention laborieuse, toute 
Texpérience nécessaire. Le seul scrupule que j'éprouve à l'égard de ce choix, 
et qu'il appartient au candidat de confirmer ou de foire disparaître, est de 
savoir s'il pourrait affronter les polémiques de la tribune. 

M. le baron Leroy a toute la surface extérieure, toute Tautorité adminis- 
trative que l'on doit rechercher chez un Ministre de l'intérieur, et il est même 
doué d'une facilité d'élocution et d'une dextérité de parole qui feraient de lui 
ce que les Anglais appellent un bon « debater. » 

Mais on lui reproche de la mollesse de caractère et une sorte de scepticisme 
politique. Ce double reproche est-il bien fondé? Je ne connais M. Leroy que 
par des relations à larges intermittences ; c'est évidemment un caractère 
arrondi, sans angles, qui n'a Jamais dû donner à son dévouement des formes 
exaltées et bruyantes. Mais enfin voilà de longues années qu'il administre lii 
Seine-Inférieure ; il a été constamment en face d'un double écueil : les pas- 
sions socialistes de classes ouvrières agglomérées, les ardeurs protectionnistes 
d'industriels aveugles et avides, et il y a maintenu l'influence gouvernementale 
à une grande hauteur. Dans une fonction où les plus capables s'usent rapide- 
ment, il n'a fait que se fortifier graduellement. Ne sont-ce pas là des garanties 
sérieuses? 

M. Chevreau a prononcé, dans plusieurs circonstances, des discours re* 
narquables, même au point de vue politique. On peut en induire la Juste 
espérance d'une réelle aptitude aux luttes pariementaires. Mais est-ce tout ? 
Pour les rudes labeurs et la vigilance continue qu'imposera la surveillance 
de la presse notamment, M. Chevreau sera-t-il suflSsamment appliqué? Esprit 
facile, en relation, à Paris, avec les camps les plus opposés, il subit volontiers 
tous les entraînements; Vodor ddla feminita le fait volontiers dévoyer, et son 
administration est souvent une série d'alternatives, de négligences, de soubre- 
sauts, d*élans et d'indifférence. A Lyon, à travers des qualités aimables, et des 
formes gracieuses, il a laissé deviner son inconsistance de conduite et de 
direction, et je le crois déjà aussi impuissant qu*ii l'était devenu à Nantes, 
lorsqu'il Ta quitté. 

Conseil d'État. 

Portons maintenant nos investigations sur le personnel des grands Corps 
de l'Eut. 

Je ne vois, dans le Conseil d'Ëtat, que les noms suivants qui puissent être 
prononcés : 

MM. Vuitry, 
De Pariea, 
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MM. Ouvergier, 
De Lavenay, 
Riche, 
Genteur, 
Pinard, 
Jolit>ois. 

Le premier n'accepterait ce changement qti'avec le plus vif déplaisir; il n*y 
a aucune raison de le lui imposer. 

Le second n*a, à aucun degré, les conditions de caractère voulues pour ces 
fonctions. 

Le troisième est arrivé à Tâge da soixante et cpiatorze ans; il ne saurait 
entreprendre une pareille carrière. 

M. de Lavenay a pour lui la capacité, le talent oratoire, Tamour du travail ; 
il déploierait daus ce poste une incontestable activité. On ne peut que lui 
reprocher des arêtes un peu anguleuses et une voix glapissante, qui impres- 
sionne défavorablement. 

M. Riche est un orateur distingué. C*est un esprit philosophique, ingénieux 
et fécond ; mais sa tendance est beaucoup plus à Tétude qu'à Taction ; il est 
naturellement indécis, un peu rêveur. Physiquement, il est atteint d'une mala- 
die d'estomac qui se traduit par des appétits désordonnés et pourrait lui 
enlever l'activité continue que comportent des fonctions ministérielles. 

M. Genteur, qui avait remarquablement débuté à la Chambre, a encore eu 
quelques succès, notamment au Sénat. 

Cependant il faut reconnaître qu'il n'a pas réalisé toutes les espérances que 
ses débuts avaient fait concevoir. Orateur distingué, sachant bien son dossier, 
il reste volontiers superficiel, est parfois peu lucide, oa pas le tact très-exercé 
et quitte la tribune sans avoir déterminé les convictions. Il a d'ailleurs, il faut 
le reconnaître, été attelé à une assez rude besogne, la défense de la ville de 
Paris, et n'a rencontré aucun concours utile dans son auxiliaire, M. Blanche. 
Si on interroge le caractère, les allures n*eq sont pas nettes ; il s'y révèle de 
ra^iiation, du mouvement dans des directions alternativement opposées, qui 
sont les signes d'un défaut de résolution et dç fermeté. 

M» Pinard, dont les origines sont toutes ]udicitfrea, a la réputation d'un 
magistrat-orateur au Palais* U a déjà fait ses preuves d'une manière remar- 
quable au Conseil d^Étst. Les occasions Iqi ont manqué jusqu'ici an Corps 
législatif; rapporteur de la loi sur la presse il aura bientôt l'occasion de donner 
la mesure de toute sa puissance oratoire. Faut-il escompter ce succès et con- 
fler à M. Pinard le département de Tintérienr? Au point de vue de la tribune, 
je n'hésiterais pas à prop/>ser ce choix; mais la question est^lle uniquement 
en ce point ? Plus j'y ai réfléchi, plus mon esprit s*est trouvé placé sous 
l'empire d'une double préoccupation : d'une part, lancer un homme jeune 
encore dans une administration, dans un personnel, dans des travaux qui lui 
sont, à rheure actuelle, complètement inconnus ; l'exposer an sourd antago- 
nisme que fera naître inévitablement son origine ijudiçiair^ da^s Tesprit de la 
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plupart des préfets; rengager au premier rang et sous pçu de jours dans une 
session difficile, avant que son autorité momie se soit assise et développée» 
n'est-ce pas plutôt Fimmoler que le servir? 

D'autre part, ceux que Ton supposera avoir été consultés sur ce choix impor- 
tant ne seront-ils pas accusés d'avoir cherché, au milieu du Conseil d'État, un 
homme placé sous leur action, encore inexpérimenté, plus facile à subir leur 
influence? Les critiques, qui ne peuvent comprendre que la passion de bien 
servir celui auquel on est dévoué soit une passion exclusive et dégagée de tout 
esprit de domination, ne diront-ils pas que M. Pinard n'a été pris que comme 
un prête- nom à l'aide duquel on exerce inostensiblement le pouvoir? Cette 
appréciation, on la fera avec d'autant plus d'empressement qu'en éveillant des 
susceptibilités on espérera produire des dissolvants. 

iUaintenant, si Je crois quMl y a de Taventure et du hasard dans le choix de 
M. Pinard, si je pense qu'à l'Intérieur, moins que dans tout autre département 
ministériel, de pareilles chances doivent ^tre courues, je ne méconnais, à 
aucun degré, la valeur du candidat et la possibilité de là réussite. Je suis 
même convaincu que, suivant une voie moins scabreuse, plus graduée, se 
tenant éloigné de l'administration, à laquelle on le dit généralement peu pro- 
pre, il pourra rapidement prendre une grande place au Conseil d'État, et de \h 
dans la politique. 

M. Jolibois est encore trop nouveau au Conseil d'État et an Corps Jégislatif 
pour qu'il puisse être justement apprécié. Son début a été presque un 
triomphe, mais raffaire de Toulouse, qu'il a traitée, était secondaire. Un certain 
temps est nécessaire pour juger ce qu'il deviendra comme conduite et comme 
talent. 

Corps législatif. 

Piï-ndre le nouveau ministre de Tintéi leur dans le sein du Corps législatif 
serait donner une satisfaction véritable à ce pouvoir, à la condition toutefois 
de s'adresser à un membre éprouvé de la majorité. La satisfaction serait d'ail- 
leurs plutôt extérieure et politique qu'effective, car, dans ce foyer d*ambitions 
contradictoires et voilées, le choix de tel député ameuterait bien vite contre lui 
tous les ambitieux déçus dans leurs secrètes espérances et qui formulent assex 
ordinairement ainsi leur programme : a Moi, ou personne d*entre qous. » 

J'njoule que, sur ce terrain de contrôle réciproque, les nuances politiques 
prennent immédiatement de grosses proportions, et deviennent des causes de 
cohésion ou de désagrégatfon dans \^ sein de la majorité. 

Ces observations faites, voici, par ordre alphabétique, ta liste de tous les 
noms qui, à un degré plus ou moins marqué, peuvent attirer l'attenUon de 
l'Empereur : 

M5I. de Beauverger, 
de Benoist, 
Buffet, 

Busson-Billault, 
Baron J. David» 
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MM. Du Mirai» 
Gressier, 
Alfred Le Roui, 
Mathieu, 
OUivier, 
Segris, 
deTalhouêt. 

En pesant avec impartialité chacun de ces noms, et par des causes diver- 
ses, Je suis disposé à ne considérer comme arrivées à un certain degré de 
maturité, au point de vue exclusif de la capacité, que les candidatures de 
MM. Buffet, Alfred Le Roux, Ollivier et Segris. 

M. Buffet est un esprit doctrinaire et cependant toujours indécis, qui ne se 
donnera jamais tout entier, qui se présentera dans une combinaison ministé- 
rielle, comme M. Ollivier, avec des conditions et un programme sur les choses 
et sur les personnes. Le premier article de ce programme serait actuellement 
le retrait de la loi sur Tarmée. Nous n*en sommes point que je sache, à ce 
degré du régime parlementaire, et je ne crois pas TEmpereur disposé à passer 
ainsi sous les fourches caudines. 

M. Alfred Le Roux a été fréquemment Tobjet de conversations entre Sa Ma- 
jesté et moi. Nous avons souvent pesé ses qualités et ses défauts; inutile de 
les retracer. Il serait certainement bleu accueilli de ia majorité, qui verrait en 
lui une garantie de candidature officielle pour la plupart de ses membres. 

M. Emile Ollivier a plus d'élan que M. Buffet, il se donnerait avec plus 
d*empressement ; mais quelles péripéties ne subirait pas ensuite cette nature 
versatile, dont la générosité est gâtée par une malheureuse infatuation et que 
tant de relations interlopes unissent avec des nuances politiques, très-hostiles 
et très-avancées? 

Je suis d'ailleurs mal posé pour apprécier cette candidature. Loin de suivre 
nndication que je lui avais donnée, avec Tautorisation de TEmpercur, de se 
mettre en bonnes relations avec la majorité par une franche explication, 
M. Emile Ollivier a plus que jamais épousé les hostilités de M. Walewski 
contre moi ; il m*a pris pour objectif personnel à la Chaml)re, pendant que 
Fancien président du Corps législatif a organisé mon érehitement systématique 
et quotidien dans une feuille publique. Je sais bien que ce sont là des feux 
de paille qu*éteindraient facilement quelques satisfactions ; mais, quant à pré- 
sent, les choses en sont à ce point que les questions de [un unncs sont deve- 
nues des questions de direction de la politique, et relèvent dès Icrs exclusi 
vement du sentiment intime de l'Empereur. 

Quant à M. Segris, sa nomination plairait peu à la majorité ; mais ce senti- 
ment s'effacerait assez vite. Ce député a du talent de parole, il riposte avec 
vigueur; seulement, ne serait-il pas très-irrésolu dans la conduite des affaires 
publiques? On le pense généralement. 

Je m'aperçois que j'ai omis de designer M. Latour du Moulin. Je prie 
l'Empereur de croire que cette omission n'était pas le résultat de la jalousie ; 
mais je confesse que ce travail a l'intention d'être sérieux. 
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SénaL 

Entrons, enfln, dans le cénacle des anciens et voyons si nous serons assez 
heureux pour y trouver un homme. 

La composition du Sénat présente une pléiade d*anciens ministres soit de 
intérieur, soit d*autres départements civils, et, en dehors, k peine deux ou 
MTOis individualités investies d'une certaine notoriété, au point de vue minis- 
tériel. 

Les anciens ministres sont MM. Ferdinand Barrot, Boi^can, Boudet, Casa- 
blanca, de Chasseloup-Laubat, Delangle, Drouyn de Lhuys, Dumas, de la Hitte. 
Lefèvre-DuruQé, Magne, de Maupas, de Padoue, de Persigny, Rouland, de 
Royer, Walewski. 

En dehors. Je ne crois pouvoir citer que MM. de la Guéronnière, Devienne 
et VuiUefroy. 

Si je ne me trompe, parmi les anciens ministres dont j'ai évoqué les noms, 
quatre seulement peuvent arrêter l'attention de l'Empereur : ce sont MM. de 
Persigny, Walewski, de Royer et Magne. La nomination de Fun des deux pre- 
miers ne saurait s'expliquer que par un changement de vues politiques. En 
tout cas, elle introduirait dans la composition du ministère d'inévitables élé- 
ments de trouble et de dissolution. 

La choix de M. de Royer n'aurait aucun de ces inconvénients. Le premier 
président de la Cour des comptes est entièrement dévoué ; il a le talent néces- 
saire pour discuter et se bien défendre. Mais il a le travail très-lent, le carac- 
tère extrêmement méticuleux, et je craindrais qu'il ne fût bien vite débordé 
par ce travail quotidien de l'Intérieur, qui ne saurait être par sa nature 
renvoyé au lendemain. 

M. Magne aurait toutes mes préférences. Parole calme, claire , limpide, 
souvent ingénieuse ; jugement d'une grande sûreté ; esprit plein de modéra- 
tion, conservateur libérai avec prudence, il remplirait son rôle avec l'autorité 
que donne toujours une longue carrière politique. Appartenant par ses 
affections à un autre groupe que celui qui est aux affaires, il introduirait dans 
le Conseil quelques idées différentes; il imposerait quelque réserve à cer- 
taines hostilités ardentes; enûn il offrirait à l'Empereur des garanties nou- 
velles d'exactitude, de vérité, de contrôle pour l'exercice de la haute direction 
et du gouvernement du Chef de l'État. On lui reprochera peut-être un peu de 
faiblesse de caractère et un peu de népotisme. Je ne redouterais le premier 
reproche que si nous étions en face d'une émeute ; mais alors la question 
. deviendrait militaire. Quant aux tendances à un népotisme un peu exagéré, je 
crois la matière épuisée et par conséquent les occasions rares pour l'avenir. 

A l'égard des autres sénateurs dont j'ai prononcé les noms, voici mon sen- 
timent. M. de la Guéronnière ne me parait pas avoir les conditions voulues 
pour être Ministre de l'intérieur. Il aurait avec la presse des camaraderies 
périlleuses ; il espérerait en conjurer les ardeurs, mais, d'une part, il n'y réussi- 
rait pas, et, de l'autre, il ferait à cette espérance les plus dangereux sacrifices. 
Cependant, depuis quinze jours, cette candidature a été favorablement signalée 
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par plusieurs personnes ; M. de la Guérohnière fa prise au sérieux, la nomi- 
nation d'un autre personnage sera pour lui une déception, et, à la longue, 
eêtfe décèptidii {^lifrâft Men Métu te Jôtirnat Ln Ptâhee pdti syrfi)iilth!que. 
Nous ne sommes pas riches en défenseurs (/fficiéift, hoUk itsbns hitérêt â M' 
luas Ubiti étptiètit i les prrdré; hoUs ^tfmmcs dès lôfâ itdènék 4 ces ètfiiipdsi- 
tlôifâ tfàAf/âcéiànrfclfés 4ut iatH sôUf è/it \û ctindHion d'ëxisiëitbe des gortfVéhië- 
niëtftsl iMf lèfhe^iiîéeé. fl tiif^ âl'nftlfè^iiie doiic uffW âë ètéèY ttJiéf |l(y»itî6fr à 
M. de la Guéronnière, et, comme sa fortune est en désordre, il serait pent-tii^è 
hiSÛ de rmùioi a téthiiiét Ne èèéàit-ii pas ùo utile v^thptaiiM de tt. de 
lf;f Jàrèt, iveé 1^ petsp^hMè ^Mi àh moins éloignée de h bdilkér^(jh Ûé là 
Kgatfonf en kmbasssidë? t^is^tt^ je iohthe hïKiâènïrtferit à la qifëèiltlif de iidtrè 
représentation à l'étranger, qu'il me soit permis de laisseM^ ^hHihèiétih 
^ pMé Idigtemtifs àûùvtë el 0e riipilele^ à VEWtf^ëkf tètlaihei cotf^idéfra- 
lions que J'ai déjà eu Thonneur de lui soumettre. 

Hfén if est pm fe^MiUlÂe qûé Cfè hUiét à tmh, inôcétti^éëS, de grandes 
lAdîî^itfaâlitès peflfti^iieë MirxqtiiSlIèé rEmpercnt û trû âeiok, àd liibins pOUi* 
dfl tetiV», mifét lettre hànîM fôifetidtfs. 

EieHH pÉt des inflbence!! èi^ténetji'os, oil béâHHt îf Uht fmë às^z ifâttf- 
relte du èdraetère, ces homrties, désii'êilx de rcftirè^ âûi àifaltfëè, ie rép^ntfëftt 
en propos acerbes, en critiques amères, nouéM dti Idièiseh't éne t'ùtéit âûtdtit 
â'eoi les ^lus étranges coaiUioii^, éfftrèClenn(ïM i\nii tè tfduUfe et m'cet'fithde 
dans lëé» raAgs de fAdmiiiistfàtfoft, ntlti sâits dOitiiMâge féhl ptxd' f diiiorlté tfii 
Chef dé TÉtàt. Ces àcciisations ûë défaut de càfàctèrc, d'ab<îéhcë Q'ëifier^ë et 
d'ftnitë prbtiennerft, en gratide pàftfé, d'espéfances ihèèssamttidm dé(trés, tiih 
changement et dans les personnes! et ddlis les idéèf^. Ce' ri'cst MMa que pdi* 
ces espérances que peuvent être soutenues des relations dVec des jooi^Adnt 
de toutes couleurs et des personnages qui n*ont anèunt! ndande, parce qu'ils 
^a ont toutes. Tout tels fte ptaMî que de rtndéci^ion, 8c( ifiabise et de 
rimitiiëtudé. 

J'ajoute iltile de Inhites fonctions diplbftiatîqtfcé sèrûient podi* \M bdmtlfies 
étnlnéilts «iX(|Uèlé je fôis allusion litlè ëàtivegarde contre eux-toêmés, car ils 
attentent j^f leu^s agitations actuelles ei les solidarités Qu'ils contractent, 
l*milité des â6rvic6s qu'ils j)onrront rendre à un jour donné. Âutôi bien notre 
repréSCihtâflôti diplomatKiùè est deé inlus faibles à Rome, à Saltit-téterboôrg, 
à Hadrttf. Ltli donfiei^ une Titàlitë pins grande, une action pliri ibarqiiée éb 
fEice des cotfiplicationâ européennes actuelles serait faire cm acte vrainieift 
ttliie. 

le ne Vciix citer qtt'Uil exemple de cette aclloir dissolYànte sur laquelle f ai 
éti rëceminént Toccasion d'être renseigné. Il frdppera l'Empereur par la gra- 
tité dés incbrivénietits. Je dltdi phesqtte des périls qui pourraieiit en êt^e la 
coitséque<icë. fl ^ a eh réalité â Paris deux h^infstrès de hi guerre, i*fih i^œ 
Saint-DomfniqUé, rahtre au Louvre; l'uii qui agit et travsdlle, i'adtre qui 
blâme et désorganisé. Les officiers supériebrs ché^cbent idcessammeiit chti^ 
CCS deux influences iat{(ielle eât la piti^ phiss;intè pour iedr àVamiedient. f oiis 
ké mëcomentiilliettt» abiMiilsiîfit âtt LduVi^, et Ita la fblmule stérédtypée pmr 
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dêriiôlfr iifte crfrtdlflatdfé dé \i Yiik 8d!ht-t)ditlîW(niè t^l ccltd:Ct : « bUîckr non 

dévoué, orUaniste, etc » Combien d*erfdù^, de di^lii, (tMïliMky d'iri- 

dfsèijrtfhè pëdVénî kMiiiéi tes MéiiiSnslie cène |ièft!té éditée dbni fe grand 
ptMèiimàhkëinêèitMHieîiiSlittmiiémetiii 

Que I*Empereur uorte son attention sur toutes céè choëéé; eltèb' liront ^ê 
Mttmaate qdé rài)pàrêi1éë. C'est k&Hàtlt çii M Ûiitlpïiîie OHétièU^k que les 
^Vénl^ëméUts ^è hiaitttîé&nétit et si féf^tifféfit. Cé^i ùilë (iffrsifin ^é d*espérer 
apaiser Ôti i^èeMfÈAiëh âéî; a^ëfé^ii^ ; miïi é*èst ëifè éërfettt ^e M Vàltic^è 
4ner Aé (iMér êdëf^qtièrnfè<tt lâf ëm/ve^éfir dëâ^ foifce» gouvêt^ëttreniâre^. 

M. Devienne est doué d'une çertain0 austérité de caractêfë J ft â' Aé M féf- 
meté^ de l'énergie. Mais sa saiîté est éthiAi^'y râgè commence à se faire sentir, 
et je nef ^ià â'fl n^êSJ pas un peu tard pour faire entrer cet homme, d'ailleurs 
éroinent, dans une carrière nouvelle. 

M. Vuillefroy éé traite Hff pëà dflAsted mêniéd coliditionsk C'est un homme 
de caractère, il a l'esprit rectiligne et impétueux et ne manque Jamais d'énergie, 
fiâts (I è$t àlfèMt f\xM màtà^è iéîëi ^rdfë et H\xe ies Ihmt éêrieiA eèpi. 
reraient très-vite; aussf je Attûik AMë (tttfl VouNU éh erïittpimûtÉ ht ticlld. 

Jrè réâûnm bèfte ifotè îtmt slfalpfèâîèdt ^f ime Mé des éâftditfàf^ c[ht l^p- 
pelle l'ordre de mes (/^éféreflces : 

!• if. Magne, 
2<> M. Haussmann, 



Z"* M. piétri. 



Mroy, 
5^ M. de RoyejT^ 
. G"» Kl. Alfred Le Roux» 
7* H. Pinard. 

ié tiialâUenâ d'âiiàénrfe les Cditdltioli^ et Idt tésmts ttdé f al fbriâàlées k 
téffitA de MM. tfkiissMalIn et t>iétrl. 

Signd : Rôttilk. 
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Les pièces suivantes ont été trouvées au ministère de la Justice. ^^ , 

Elles sont rvlatives à des propositions de promotion dans la. Légion d^oftiie'ur en 
faveur de divers mëinlires du Sénat, falleâ, & técMbiiiû iS km 1^0, pût ^. RdUbcr, 
président de ce éorp^ 

it tre parait ^aé qdë èes pjfopdsitfons àfféftt été stiîviël d'èlTef. 

Â êé^ ptM^ 86 (fthfvMt Jlilntè dAé^^ftlén ^Ur li ttm dtf etfffliDaDdâGr a faveur 
de M. Ar^ce, dépftté dé rAubè. 

MONSIEUA LB MINISTUB, 

J'ai rhonueur de vous faire parvenir diverses notes qui résatRent mon opi- 
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qui remonte à des ann^^es bien antérieures ajj r(^tabljs3ç.!au?nt de r^ni)p|re« 
occupe une bonne po^jtjpv) aq S^pQ(. 

' ' * ■' Signé : RouHÇR. 

- • 1 .* .Il 

D. — Officiers. 

Deux S(*na{eurs seulement, M. le prince de Wagram et M. de Monljoyeux, 
sont chevaliers de la Légion d*boqpeur. 

La, candidature du prince de Wagram est écartée depuis longtemps par des 
ciroa9s^Qr^9 tolltilps à pappolpr M, I.Q prlqqe n^ 'prfip4 tfwl^nw ^appne 
p^rt m% 4é{ib^r^fons du $4nat) i| n-^ H)^e pa^ p^ru ^ fî^Ue i^^n^))Iée 
dans fps cirpoojitsii^pie^ so|^nn§)i^ qoi onl iparqué I9 ÛQ d# l9 cession. 

M. de Montoyeux est chevalier depuis i860. Pap ^gn âg^, ^n déyouem^^ 
e| s§« iipi^ir^, il a flroU ^ M^ proiqQiioo 4U gfade d.*o(Pi:iei!, 

Signé : Bounn. 



Fortime mobilière de TEmpereiir & rétràBgep. 

-•« * • ■ , . 

Napoléon Itl 
annirelles 

qui établissent la balancé de ce dompte n*ofArenl rien de bfeh remarqnîible : un assez 
grand nombre de minéats de Blno Walewski et de Gadore,'dffef8êS fournitures, des 
dépenses en somme modérées. Toutefois, la note du 3i décembre ittSS porte la tnee 
évidente du coup d*État; elle porte au crédit impérial une somma de 761 livres tierling* 
reste 4q $^$70 livr*^ \fi shillings, y^ii |e dPlwm^Qt vrajm^t préoienxfîiiurni ppr le 
dpssier Baring est cette fiot^, l^isséQ pf r Vf^^fp^^ ^m 4ou^ (ijinf |^ ç^mRtç ^ fl<c|Ui^ 
)>rf impie Ofit lil)e)lf$ eif |iD)i;|ai^, 

Russian 5%(i822) 5ft,û0ft« 

Bnssian fi fj!» 50,000 

Russian S""/.. . « , 50,000 

Turcos 6«/o(i858). .1 100,000 

Peruvian 4i/f(okl) W^flOQ 

Penivian 4 i/i (new) fi^QOO 

Canada ^% 50,000 

Brazilian 4 i/t i/o fiOfOOd 

EgypUan 7<»/a 5Û,0Od 

American 8 % , , 100,000 

Mississipi 6%, ........ ^ . 35,000 

DIaqonds . , 300,000 

Unifbrms 10,000 

873,000' 
Beaujon 60,000 

Total 935,0003e 




•m 
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Tout n*ost pas e^i^j^ué ûv» çeit^ mto, 

Qiift sont r'es nnif&rmx, portés pour 16,000 livres uterlînî» ? Qnant k Beanjon, 
(60,000 livres), c'est sans doute leprjx àe terraint veiiduii, peiit-éire aelMtét au peintre 
Giuiin. Quoi qu'il en soit, i« fait de 25,325,000 francs économisé» (sur la liste civile 
sans doute) et placés en sftrcté n'en parait pas moins indiseutaMe. 

En même temps que paraissait cette opte, le journal le Siècle publiait une lettre sur 
la forlnne personnelle du d-devant empereur, signée ttax Pol . Ces deux pièeesprovo- 
quèreit des réclamations de H. Piétri, et de M. Thélio, le premier seerétâifepartfenlier, 
le second trésorier particulier de Napoléon III. Vlnéépenâancehelge^\ ad èll|^ étaient 
adressées iW aecuclHit, non sans réèerve; elles sont en elTet k çôt^de la question. Tou- 
tefois, dles valent la peine d*èirê reproduites, avec la lettre de M. Ilax Pol : 

LeUre de M. Max Pol à M. Piétri. 

Vêus osez dire, monsieur, que votre Skn n'a pas tm centime placé iane iet fÊnêi 
Hnnfen. — Je ?ai8 tous démontrer, par les dUft'ee, que fous n^éùM pas iiMMil m 
que vous dissimulez la vérité. 

La pqsiilra que f ai occupée k Paris me pfMrmet de parier savamment dee toancee de 
Louis- Napoléon Bonaparte, et je ne crains pas d'être démenti par son trésorier, 
K. TliéUn, tEès-konnéte liomme du reste. 

Voici les placements à rétrangcr de Louis*lf apoiéon Bonaparte : 

En 1854 chez ^/np frères, à Londre| 4.000,000 

i9Si&k\^BanckofVicforia,ià 6,000,000 

i856chezKtnd/^etC«, à Vienne 3,000,000 

1860cliez/.-P. /éditer, au Mexique. . . U^OOO.OOO 

1863 sur l'emprunt tunisieo . * p , 3,900,000 

iWmffemmU'&iimiïïi 5,000,000 

1866 à New-York, sur hypothèque par reutroiuise de IJrown frères. 10,000,000 
I8IS7 ^pr VmpmH' russ^ par l'entremise de punder et O, et do 

Piitz, ban(Biicr, à Saint-Pétersi>oarg 6,000,000 

1869 L'impératrice a acheté en son nom une propriété près de San- 

tander, par Kentremise de Don Trupita^ pour. • . . 3,000,0(H) 

1370 La roêijQe a acheté une froffP^é h ^îçoy près i'j^f^ poQT f • i»WfiOO 
4 Âmsier!d;i|Pi pla.c^ pJm fierg vp^ p^^^ pour fpftat d^ iïxfff^ 

titrer ........ ........ 7,000,000 

Total. . . Q3,0jM,(W) 

€?e# i vpm, np^si^iir. die pops 4jre it présent pomhien vo^re maUre § ptei^ sur les 
ffH^ Â^a/açajs. ffyifH ^ fi^, j^ na jçonp^s qu'fyne igsfcriplian êft mU au mât d^iwe 
petite dame ; mais je n*en dirai pas le chiffre ni le nom de |a M^^isiti 

Recevez, etc. 

MAX POL. 
!*■ oetobn |S70. 
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Réponse de M. F. Piétri à la lettre de M. Max PoL 
A M. le directeur de nodépendance belge. 

WilhelBtbnhe, I T «ctobn IMt. 

Monsieur le diaectbub, 

t*Indépendanee helge^ dans son numéro du 10 octobre, reproduit, diaprée le Siècle, 
UD fragment de la copie d*une lettre signée : Max Pol, » qui m*aurait été adressée et que 
je n*ai pas reçue. Le signataire, que je ne connais pas et dont j'entends parler pour la 
première fois, prétend me démontrer par des c cbiffres qu*en déclarant que Vempereur 
» Napoléon n^aiaU pas un centime placé dans la fondt étrangère, ou je n'étais pas in« 
• struit ou je dissimulais la vérité, » et comme preuve il fait Ténumération des prét^dus 
placements d'argent faits par l'Empereur, avec une précision qui, dites-vous, frappera 
vos lecteurs comme elle vous a frappé vous-même. 

Voici ma réponse : ' 

Je maintiens l'affirmation donnée dans ma lettre du 15 septembre dernier; je déclare, 
en connaiisance de came, que toutes les indications de placements et tous les ehiffires' 
énumérés par le signataire de la lettre sont complètement faux, et je reste confondu de 
voir à combien d'inventions perfides peut donner lieu le désir de nuire. 

M. TMliB, dont on invoque ie témoignage, répondra lui-même à l'invitation qui lui est 
faite. 

J^espère, monsieur le directeur, que vous voudrez bien publier cette lettre dans votre 
journal, afin que vos lecteurs puissent apprécier la vérité. 

Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'assurance de ma considération distinguée. 

4 F. PlETEI, 

. 8MréliiN|MartieBliflr de rtmpcrear Napoléon. 

Lettre de M. F. Piétri, à propos de la njOte publiée dans les Papiers. 
A M. le directeur de l'Indépendance belge. 

WUbelmthfleh«^ M oelobn 1870. 
MONSIKUa 

La publication déloyile des papiers trouvés aux Tuileries ne s'arrétant pas, je ne 
eesserai pas de mon côté de rétablir la vérité toutes les fois que je la trouverai dénaturée 
par l'esprit de dénigrement 

L'Indépendance belge publie dans son numéro du 20 octobre, sous le titre de For- 
iune molHliire de VEtnpereur à V étranger^ une liste énumérant certaines valeurs étran- 
gères, trouvée dans les notes de toute sorte qui journellement étaient remises à l'Em- 
•^reur. Or, ce document, qui vous parait établir d'une manière indiscutable les économies 
réalisées par l'Empereur, n'est autre cbose que le détail d'une partie de la fortune de 
If. le duc de Brunswick, remis à Sa Majesté dans une circonstance que je n'ai plus bien 
présente à l'esprit 

Vous pourrez remarquer qu*il y est question de Beaujon, qui est la résidence du dus 
à Paris, et d'uniformes que celui-ci a toujours possédés. 

J'espère, monsieur, que votre amour pour ia vérité vous fera accueillir cette lettre 
avec la même faveur que vous avez accordée à la note trouvée aux Tuileries et que vous 
lui donnerez la même publicité. 

Veuillez agréer l'assurance de mes sentiments distingués. 

F. Pixni, 

Sterétairt particolier dt l'empcrrar Napoléon. 
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Lettre de M. Ch. Thélin à M. le directeur de Tlndépendance belge. 

WilhelflMlMBlM, 18 MiobM ItTO. 

Uoiisui, 

Dans V Indépendance Mge du 16 de ce mois, un M. Max Pol que Je n*ai iras rhonneor 
de connaître, fait appel k mon témoignage pour prouver que Tempereur Napoléon III a* 
fendant son règne de dix-buit années, placé des sommes eonsidéraKIes k Tétranger. 

M. Max Pol se trompe. Ce n*est pas à l'étranger mais à rintérieur que Fempereur |i ftdt 
de nombreux placements, et Je vais tous en donner un aperçu aussi exact que possible. 

La liste civile de Tempereur était de 25 millions plus 2 millions provenant des fôrêts 
delà eouronne. Total : 27 millions. 

Sur cette somme, les services ordinaires inscrits au budget de la liste eivile absor- 
baient 22 millions. 

Ces services se composaient : 

Du ministère de la maison derEmpereur ; delà grande anmônerle ; du grand-marécbal 
du palais; du grafid-cbambellan; du grand-écuyer ; du grand-veneur ; du grand maître 
de cérémonie; de li maison militaire; de la maison de rimpératriee; de la maison du 
prinee impérial; de la restauration et de Tentretien des palais impériaux ; de Fadminis- 
tration du mobilier de la eouronne; des manufactures impériales des Gobdins, de Sèvres 
et de Beauvais; des voyages* etc., etc. 

L'Empereur s'était réservé par an une somme de S millions qn*il pouvait dépenser 
comme bon lui semblait, sans nuire en aucune façon k la marche des services établis. 

Voici l'emploi de la presque totalité de cette somme. 

Allocation annuelle de 200,000 tr, pour compléter et porter à 600 flr. la pension des 
amputés militaires qui n'est en moyenne que de 400 francs, depuis i650, soit 

onze années . . . fr. 2,200,000 

Don pour les sociétés coopératives de Paris 500,000 

Don pour les sociétés coopératives de Lyon 800,000 

Don pour les sooiétés de secours mutuels des anciens militaires ... 500,000 

Dons pour maisons k bon marché k Paris, à Llle, k Amiens, k Bayonne. i, 000,000 

Achat des landes de la Bouhère et mise en culture 3,000,000 

Achat de terrains incultes en Sologne 2,500,000 

Allocations pour le dessèchement des Bombes (Ain) 430,000 

Allocations pour dessèchement dans la Dordogne a dans l'Allier . . . 400,000 

Dessèchement des marais d'Orx (Landes) 2,500,000 

Ensemencement des Dunes de la commune d'Anglet (Basses-Pyrénées) . 80,000 

Fermes du camp de ChAIons 3,000,000 

Reconstitution de la Terre de la (Hiktaigneraie, près Saint-Uond . . . 800,000 

Achat de la ferme modèle algérienne de Boukardonra 250,000 

Fertilisation des landes de Bretagne, kSom-er-Houet 200,000 

Don k l'Algérie de charrues à vapeur 80,000 

Théktre du camp de Ghalons, 30,000 fir. par an depuis 1856 490.000 

Paiement d'une partie des dettes de la commune de Mourmelon. . • . 60,000 

Paiement des dettes de la Gommone de SaintrGloud . •• 400,000 

Eglise de eette ville 400,000 

Eglises de Plombières, de Biarritz, de Suippe, de Mourmelon, de Vadeuuy, 
- de Gusset, de Gonty, de Saint-Jean-de-Lui, de Solferine (Landes), de 

Rueilt de St-Leu» de Fontainebleau, etc 2,200,000 

A reporter. . . 21,920,000 



Report. . . 21,M0.O0O 

Allseatloiis poir nalsons d*éco1es dans beaucoup 4e départements . . . ^iOO.OOO 

AUpç^QjlIppqf Ie9 pfMBWlns vicinaux des Basses -Pyrénées 200,000 

Allocations pour travaux aux mairies de Compiègne et de Pierrefondfl . . 30,000 

Twm f0m^ et d'i^^bollissepieot à P)0H})»ièrep ^ k Tilot^ .... 600,1000 

B^i^faurj^pp du clii^t^ de pjerr^ffii)f)s \mi,(M 

f^^atfm^vm^ fp9nM9 it ^y^^ ^§çm mvi^M^^^wff^t^m ov fumewn 
P9rNip<%f ' • « t r . , . p , t . . m.Qûo 

df^^ df ¥?^t*l^nilip. . . f ^ . • . • f 8004900 

Allocations aux filleuls de r Empereur , 60,000 flr. p^f an dj^pifif 1 ^ . • 940tQ()P 

IffQpf]4|^4fiR^ii«^t4p|»l^rp , . , MQ,000 

Secours pour incendies, grêles, etc., 200,000 fr. par an pendant 18 gm , (i^iPt/HûP 
Indépendamment des i ,200,000 fr. par an inscrits au )iMifA 49 ^ î^^ 

ciTiJp pour 1^^ (fous e$ npçppw rt ^H 4ft<)»ûûû fir, 4p piBp§|pffi, CïmpfT 

p£ps $f riptfiif«« ft f|!^^»cjim miM^i^ ^ wfi^ MOfflon finm» m »n^ 

ques dflfns plusieurs ((épartemcnts. Travaux de M, P'oumul^ (9f frQi)f)ipifs)« 

i\p w. Bçfiuiiiit (|v)» i\ti W- ^«-fi4iF«*B^v»"«'W»w?niTO. J^tr^to); ^<i 

|f . Frdiïipm ^JertfifîiWi. Bxp^nejjçfi? dv chejnlû d(i ftff 4» Bajpcy, dp 1^ 
ioncfière, au camp ae dh&long g| {i]|tf:fp ii^Yfiitjp|if e( i|xp4ri99<fe9 4c 




Dons 
tiBtesdramotiques, etc., 200,000 fr. par an pendant 18 ans. . , ^ • 3,000,000 

Acl)at de pierres précieuses, ajoutées aux diamants de la couronne, envfron 100,000 
Achat d'anciennes armures pour le cabinet de Piehrefonds . . ... 500,000 

Allocations à la Société du prince impérial pour prêts an travail depuis sa 
création . . , ; .... . '. ' : . V\ V '. . ,' l . \ ?5p,00p 

Prix de courses. Allocations et concessions de médailles aux concours ré- 
gionaux, aux comices agricoles, aux régates, aux sociétés d*iiorl|cultûre, 
de tirs, d*orphéons, etc., 60,000 fr. par an pendant ip ans , V . ' . ' 1,p80,0p0 

Médailles de tarse, données k la bibliothèque inip'ériale. ' .^ .... '50,000 

Dons de munificence et prêts à diverses ])ersonnes. Entre autres i deux 
hAtéls aux deok ministres IIM. BillauU'et M'âgne, hOtel à'iji prinèessô 
Baeiocehi, hôtel au prinee Murât, six maisons k yi|çhy« aiji doct^pr Pori- 
nean et à d'anciens sèriitenrsVcbmpïèment de ïâ dot de là princesse 
Anna Murât 10.0()().OpO 

ORuvree de bienfaisance de rimpératrice, 500,000 fr. par an ppndpnt 
dix^uitans ..... . **". . V. g,00p,p0Q 

T4)t9l. . . fP^ n.MO*flM 

Telles sont, à ma connaissance, lee sommes principalet que TEmpereur a dépensées 
Ifflisles ans en dehors de son budget ordinaire. Je ne connais point fl^antt^dlaéeraents 
de fonds. 

Agréez, monsieur, ItaBeutanee de ma considération très-distingnée. 

Le trésorier pertiealler de l*Knperearf 

Ch. Thélin. 



Lettre de M. F. Piétri à M. le directeur de Tlndi'îppndance belge. 

MoifSlEUI LE BiOACTIUB, 

VfffgA }f^ pièces qu*oa prétend avoir trouvées au^ Tail^rieis» tq)^ avez r^pri^^Ui^ 
d*aprè8 une publication officielle, des notes d*oii il résulterait que la maison Baring» ()i9 
Londr^, 9 fipiiti pour le compt^ de Tempereur Napoléon, le placement en Angleterre 
d'une somme de vingt-huit millions de francs. Voici en quels ternes MM. Baring 
démente^ft cette allégation dans unç lettre adressée tu Timi» : 

« À Téditpur du Times. ^ 

I Ponr répoidre ii diverses assortioi» publiées dans les journaux, sa rapportant ^ dos 
placements de valeurs faits pour le compta de rEmpertnr des français par noire malaeii 
ou |i d^ y^lsurs ei des propriété que nous aurions en nos mains pour lui, nous 
crojrops Juste de déclar^ir piir Û y^\^ 4e votre journal f^'k 4UftU99 ^poqMo«DPfl9 H^^VP^^ 
fait ^ »lf ç^Dwnts pour Je epiwpt^ 4® rEmp^reuf , o^ qi}e npu^ ^'ai ons ^çiipe y«ile|ir quj 
lui appartiepno. 

» Nous vous serons obligés d'insérer cette lettre, çt pous jsopii^s 



9 8, Biskopgfata it. viUifn, 

I S2 octobre 1870. » 



• Vos obéiuanti ierviteun^ 
f 9A1UII6 Qbot^s et Cl*. 



Une déclaration ans^i netto et aussi précise de la part de gpqs honorables eonpe 
court à ^utes les c:)k)0)pies. ^||e inpiique ep mép|e Xpfftfs qn^l degré de confiaoet doit 
être accordé aux publications d'ennemis politiques qui ne reculent devant 4|ieup moy^n 
pour satisfaire leurs sentiipepts d'bostUit^ et pour égarer Topinion publique. 

lîecevezi monsieur le réàaçtepr, Tassurance de ina considération 4istin|(tté^. 

F. Pbètbi, 
Secrétaire particulier de flfïftp^fuf NqsçUftm, 

Pour ne parler qi|e de cettf. dernière lettre, s^pa c<)fit^ter }a Tén|citA de MM. Baring 
frères, on voudrait leurs (jécl^rations plus nettc^ et plj^s précisas, pp parlant des ptfwe- 
fnentê itfipériaux^ il ne s*agit pas seulement depepi qui peuvent ^^pt M opérés pour le 
compte de rex-empef^ur, cette e^press|on ^|is-cptend Içs pla(;^|||^t9 fait9 pquc le 
compte de llmpératrice et'du prlncp impérial, pour Temp^eur et |^s si.§i^s, pï par leurs 
ayant-cause. - f • 

Reste donc à savoir si MM. Baring n*ont fait aucun placement pour la famille impé- 
riale; et cela établi, il resterait à obtenir, des antres maisons de baiiqùe soupçonnées 
d*avoir facilité les épargnes impériales, des déclarations analogues. '■ 

En attep(iai|f, on pe croira pas qu*apaès dix^huit sjis-de gpnvernement personnel, It 
fortune de Louis-Napq|épn Bop^n^f^^ ^ troHVO dai}^ k) mémo délabrement qu^H Tépoqua 
4e p'à pr^mjèrp feptrée en Frai)cp et de sa prpmièrp Gandidi)ti)re législative. 
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XLI. 

M. Théophile SiWestre, ex-fédacteur du Nain Jaune^ du Figaro et du Dix- Décembre^ 
critique d*art distingué d^ailleurs, a envoyé au cabinet de l'Empereur une volumineuse 
correspondance où il ne cesse d*exposer des plans très-singuliers et de réclamer des 
subventions et des pensions. Nous choisissons dans son dossier deux lettres asset 
curieuses. 

Paris, le t Janvier IS6T. 

Cher ami, 

Tous m*apprenez, en deux mots qui me touchent, que FEmpereur a l'extrême 
bonté de me donner un viatique de mille francs par mois pour une année. 
L*Empereur m*a toujours aidé dans mes crises et au moment où Je me suis 
trouvé le plus désarmé à son service. Je ne sais comment exprimer ma recon- 
naissance ; mais Je crois avoir une bonne pensée en vous priant de remercier 
pour moi Sa Majesté, qui connaît votre cœur. 

Le travail historique dont je vous ai parlé résume le dernier règne, expose 
la révolution de 1848 avec ses systèmes, ses sectes, ses meneurs, ses vic- 
times, ses dupes. A Faffollement des idées, au désespoir du paupérisme, à 
rabaissement de la nation devant Tétraii^er et à la guerre civile succède le 
gouvernement de Sa Majesté, Père et Sauveur de la patrie. Ni optimiste, ni 
pessimiste en histoire, je suis convaincu que Thomme est éternellement sem- 
blable à lui-même, sous les formes variées du progrès ; qu'il y a toujours à 
craindre pour le lendemain les dangers de la veille ; que les peuples, la France 
surtout, commencent à manquer de mémoire, dès Tinstant même où ils se 
voient sauvés. Enfin, sans évoquer des passions mortes ni réveiller des 
haines endormies, je mets en parallèle la prospérité, la stabilité présentes et 
Fanarchie rêvée par rignorance, Tambiiion, la vanité, le ressentiment d*une 
minorité infime. 

Au lieu de me borner à faire ressortir le caractère de Paris et de quelques 
grandes villes, Je donne aussi aux campagnes la part légitime qui leur est 
due. Les départements de la France, tout en restant plus que jamais attachés 
de cœur et d'esprit à la grande unité nationale, dont l'Empereur est l'auguste 
incarnation, ne sont plus, comme autrefois, disposés à subir d'autres gouver- 
nements improvisés par des meneurs, et à recevoir par la poste des drapeaux 
blancs ou des drapeaux rouges. Paris, tête et cœur de TEmpire, n'est pas plus 
TEmpire tout entier que le seul cratère du Vésuve n*est le Vésuve même. 

Le journalisme politique a perdu son crédit. Je vous Tai dit souvent. Vous 
aurez vous-même reconnu cette vérité à la profusion, d'ailleurs plus ou moins 
insignifiante ou malsaine, des petits Journaux littéraires. Des journaux poli- 
tiques et non politiques, il en faut; il y a des oisilis et des maniaques. De temps 
en temps, j'en conviens aussi, l'opinion publique peut avoir besoin du mors 
ou de réperon. Mais les têtes sérieuses ne croient plus qu'aux livres bien 
faits. Si profonde et si Juste que soit la pensée de Técrivain, elle ne produit 
même pas d'effet st l'expression n*est incisive et pittoresque. 

Il est de notoriété que Je suis une des trois ou quatre plumes qui ont 
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résiste au reUchement universel des lettres. La pauvreté et aussi la fierté de 
mon tempérament expliqueront suffisamment à votre Juste impatience mes 
longs chômages. Vous savez combien le silence pèse à ma gratitude et com- 
promet ma vocation. 

M. Mocquard avait compris que J*étais fait pour être Thistoriographe parti- 
culier d*un souverain, comme il y en eut sous la vieille monarchie. Je. lui 
rappelais quelquefois Fiévée. Pour être sincère Jusqu'au bout, suivant ma 
malheureuse nature, n*est-il pas triste de voir encore l'histoire d*uii grand 
règne écrite un peu chaque Jour par des envieux et des impuissants? Yoyez- 
vous d'ici rembarras des historiens futurs au milieu des vaines récriminations 
éparpillées dans les recueils ou tombées de cette tribune qui corrompl notre 
langue en bafouant la vérité? 

Je vous en prie, cher Piétri, osez dire à TEmpereur à quel point J'ai le 
désir de répondre au plus tôt à ses bontés par mes services. Loyal et dévoué» 
J'ai besoin, non-seulement d*être aidé, mais encore et surtout dinspirer de là 
confiance. Pour bien écrire Thistoire, il faut d'abord être bien renseigné. 

J*ai étudié mon st^et d*après nature. Je l'ai vécu. Mais Je n'en sais pas en- 
core, à beaucoup près, tout ce que j'en voudrais savoir. Il y a dans les cartons 
de telle administration, de tel ministère, des documents qui, pris avec la 
prudence et la discrétion convenables, donneraient à mon œuvre beaucoup de 
lumière et d'autorité. 

Quelle est notre idée fixe à vous, à moi, à nos amis, à tout le monde? La 
durée la plus longue possible de la vie, du règne de l'Empereur, et le glorieux 
avenir du Prince impérial 

A moi, que me faut-il ? Une plume et le pain quotidien du Pater. Rien de 
plus. Je vous ai parié en ami, en cœur reconnaissant Tous m'avez compris. 
Merci. 

Siçné : Théophile Silyestre, 

M, rie Bmrel, Viagirard^Puis. 

A CEmpereur. 

Fvb, le 10 déeanbra 1809. 

SmE, 

■ 

Par ces derniers temps d'agitation et de logomachie, il n'était pas facile 
aux écrivains les plus dévoués à l'Empire, quel que soit d'ailleurs leur talent, 
de remonter le courant des opinions hostiles. C'est Vk sans doute une des 
causes de l'insuccès du Journal hebdomadaire le Dix-Décembre. 

Personnellement invité à collaborer à cette publication, Je lui ai donné bon 
nombre d'articles politiques, notamment les suivants signés de mon nom, sauf 
les deux premiers de la série : 

Les conwMonnaires polUiques. — Les idéei de Bandin. — Lee conférencee 
de MM, JuUê Simon^ Saint-Marc Girardin, PeUetan^ etc.^ au théâtre du Prince 
Impérial, — Les revenants. — M. Jules Simon chez les communistes. — Les 
manœuvres des partis et les intrigues électorales de 1852 à 1869. — Les pam- 
phlétaires réfugiés, — La mort de Basdin (ieulô relation vraie). — M. ÉmUe 
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tfUim': '^ U. Érne$t Renan. — tEfkpfsrtUi- ti h mmï éiitiMrè Et ta 

Là âà|){ifc^^ôii ÛH bis^-tétéafé ih*éntèVèf m flértiièfe dtetpHibn, ntà 
dernière ressource au service de l^Ëmpereur. 

^te, je Mi tipp^et idi j<tèc ti plus tivë irûiUMk qbè ]é 6&f iT le débHeur 
éd retard, et êH ^uéf^iiè pbinf fepr^hieii^lbre, d« Votre Majeà(é. I^é sdrieut 
ëtfeatjfén/étfls; brïft pjtr iiioi eît^éi*» Êllê, ile sont pas éndbre réffifrii^; Mtt Kor^âuté 
iësiJé l'Abj^e ^àfie lâi hittié èoM^ifté. Ùé btenTeftiftfits affii^ ^Joïitëfdiilt à là 
îM^ ftibfe éifj^ddn dé nisi fféûà^ U mtàxeà^è et VéimUtin flé fdiff^ ^tf- 
Utàiéifti bfeMhâëk 

fi y â im ânS' à ^efi^è^ ttbis, Voti« H ^esté mt à Woiy îAdtf, (rHiilârit 
en considération mon talent, mon zèle et ma rufiti; ttiaijflité ii fiàih-Jâûflè, 
ôfx ]*iâVaf8 fiit i*t/b(ftd ié sâdHflce volontaire dé Ma/ pbsiiif oiT (rihë|)ècte1lf gèle- 
rai ^ié uM t^èrté' ^èëbé de ftO,OOtf fflWcS éif sHt ttbts, àtt ^ëHieè èxUtisIf 
dès fntéfUé dé l*ËAi(^fetarr et dii itffHëb dès aftltttôsfrés tlofôtites. 

Votl'e tt^éfcté ih\l &à\tiMi âfppi*du^er éHstiité Mto plM enOèreméiit am 
(Tvine BmirÉàès tâéèè, àes eàthdit^èi, dth fMti et tjtsÏH âe In ifêboMt Ripu- 
hUnM, sitfviè dii iétxM «ftitfplre, pbof le éàltit de nôtfd |Miys. (Tétait une 
dlsséctiôii sut' (è ftf dès hdtorftè^ et d(*ir chosë^, des ^Kfi et dèë séètèti; (e 
iil^T^iMâ/ dé' nd& cât)rïèè^, dé fMrs eMttrs^ de fld§ détmr^ffiénff , de tiOit éstpf à- 
tions périodiques. On attendait de ce travail un salutaire effet âtf tbôtrfèhf des 
dern^AKlÀ élé'ètloti^ ^në^fes. Hais ff e$t i^èsté ëitf le ehafitièr^ IdÉrifttent 
mïik paf Ida Mtè 4tië pa^ céffe dè^ cî^cofi^timééS. 

Premièrement, Je n*avais demandé, avec une discrétion tllMdè*; ^bé deux 
ans fltfdr rtôti^ré. (Sh ttiè ^$if( d*Àllér Vite è( bièri, àaïis pottvdtf ap^fécier 
àd tjifjï^ ju^é, <;Dnldie J*ai |^ itaôt-diédie le filifé dtf Jotf^ en Joiri*; fés Compli- 
cations et les subtilités de la tâcbe. Quel chaos d'opinions et de doctrines ! 
OireT iftàif dé dôj^tëf^ t>irbttc8 et secrets I Que de révélations orales et manus- 
crites, c6nttéê§ k ffiS iriéfnoilre et à mon discernement ! J*avais à questionner 
les personnalités marquantes, souvent à les contrôler par des témoignages 
obscurs, mais véridiqucs. 

Il me fallait sonder tour à tour des caractères ombrageux, bardis, logiques, 
contradictoires, pour tirer dç Tensemble de mes recherches la confession 
âttthéntiqtie HAt épo^tte si tttmbléè dânë ëa (letfsiee, si diséoi'dtfihê daHs ses 
câttîTes. 

SeéotadenreM, il tte felhdt âvoii^ accès dUtts les ifMfiRte deë tffbllMttt; dans 
les archives des ttftilstèfës; poufoir cortMitéir âik ftaVel à ffiestfft, dffns tttôti 
câblnët et non daife trfiè sâllè pùbllqde, pai* frHidéflèè et pif éeOttofllié de 
tëiitps, joûfnjtti, bi^ctrdrëi^; pâfttlplilets, t»laeflnfe« catMintifes «f ehânsiràs de 
la Bibliothèque impériale. Au lieu d*une favetif touië pdrsotflMtte, JtttiUflée 
d*âfâfrt^ par èés afrtfttnfes iipêcrafeè et ma fiolOfiélé, jê li*al fi^Ottvé Iff (|ue 
formalités reâtrièthfès, Mglèttêtitsilres ptmf h pttbHc, liials pahflysaDtèh pour 

^oiti> âccom(in/ mon câbvfè en fMtte séenHté sains grever la générosité per- 
sottneite tfé rfiittpèrettr, fa-M émmé k iFolte M^esté la sûccewloû dt 
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rhistèfklgrar^tïp de Ittftiè detParis^ qui feuait de mourir^ et que Ym n'a p^s 
saiis iïbhtib éécbHi'teràiiltiîHé) m Bien la dilrection du Àlusée de& anliquités de 
rhôtél Oahiâf âlêt , . : , 

Sans rien décidei alors à ce sujet, TEiftpereur eut la lifonté d^ m*al|ouer 
mille #âffr6'i par* ÉtM^ sur sa cassette particulière, subside épuisé le 1^ juin 
dernier. 

Précédemment, à la vérité, j'étais à tont instant vivement incité par les amis 
les plus zélés de l'Empereur à unir promptemenl mon œuvre avant les élec- 
tions générales. Je croyais moi-même y rédssir. Mais, entravé de tant de 
manières et dégoûté, sinon décourage, je né pouvais absolument me résigner 
à avilir le sentimSfff ^ rdrf êff MèMdt (fhe |fiibnc«tt(9r iursive et banale, 
qmmd je Aèraîtf «n livre arrêté^ profoud, solide, et d'une utilité vraiment 
ii0fliouate. 

■ a I 

Voilà comment, dans toute la force (fe' fige; ^â (aient et âé U jbdWhë' Vo'foflté, 
je reste, avec mon travail interrompu, sans position, sans ta raoin^e (ortiiné. 
Qui pis est, je semblerait 9lrh^ k\kai îndi^nèRièrit de l'cxlrcme bouté de 
l'Empereur. 

Une sitùatioii si fSffèf^e inquiète beaucoup ma conscience, celle dç mes amis, 
pèse trop à ma ûerté et compromet gravement mon averitf . j'ai lé tètme espoir 
que Votre Msgesié me àotiûètà à\x ^ib fOt Its moyens (Tea sortir résoMment 
cl nèkefâ^. 

Daigifést dgVi^éf ; ilté, tmhvH^ dtT initia ptùfonà respect dvec lequel j'ai 
l'honiièur cf'être, de Vôtre Majesté, lé trt^^-btlfÉilylé, ifès-obéissant et- Uès- 
Jïdèle suiA. 

Sigtfë : THÉi^mu SlLTBSTKBf 



XLH. 

Marie Gappelle (M°>« LtaXarge), 
Lettre de remerclment aii i^rince-i^rjsitf^^t, i^t iuf à fîtÊù: H HfièM 

Monseigneur, 

Je ra'è ffk^tl^à ; t5tf)B Ymi sti, et Je vous dois la vie. Je pleure de recon- 
naissance à vos pieds. 

Qûétisrftôtii, PHifCfj seraient assez éloquents pour traduire dignement mon 
action de grâces ! 

tôUB rfétbfr ht WièHé, c'est feds devoir l'honneur. Vous protèges et vous 
donnez en roi... Ma vie tout entière sera l-éeiro iMâeioniié de ma nsceuuai»- 
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sance... Mais, pour oser vous dire, Monseigneur, combien Je vous vénère et 
coubien Je vous aime. Je jf^fo ma plume, et J*emprunte le cœur de la France. 
J*ai Tbonneur d'être, avec le plus profond respect, Monseigneur, votre très- 
humble et très-obéissante ressuscitée. 

MAEIE QàPPELLB. 
Montpellier, le 11 juin 1881. 



XLm. 

« 

Rapports des Tuileries avec la presse. 

Certains Journaux ont entretenu de nombreuses relations avec le cabinet et aussi 
avec la cassette de Tex-empereur. Les preuves surabondent. Nous ne ferons que des 
cboix très-sobres dans la masse des documents de ce genre. 

Voici, par exemple, une lettre de M. Pinard, alors ministre de rintérieur, recomman- 
dant M. Grégory Ganesco k M. Gonti. Viennent ensuite deux lettres de H. Ganesco, se 
recommandant lui-même. 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

Cebinel da ministre. 

Paris, le 4 jria 1888, 

Mon cher ami. 

Vous connaissez, au moins de réputation, Ganesco. 

Il y a deux courants au Nain-Jaune. Ganesco, malgré son passé ou au 
moins sa réputation, m*a promis de devenir le bon et d'absorber Fautre. 

Il m'apporte un article où il a si noblement parlé de notre Empereur que 
Je tiens à vous l'envoyer. Vous connaissez si bien la corde sensible du jour- 
naliste que vous me pardonnerez c^et envoi de nature à encourager ce 
pécheur, qui semble revenir. 

Cet article, bier, a frappé beaucoup de monde. 

Montrez-le au moins à Piéiri, auquel J'avais expliqué, ainsi qu'à l'Empereur, 
les motifs qui m'avaient fait rendre la voie publique au Journal. 

11 n'y a, bien entendo, que le passage relatif à l'Empereur que J'approuve 
dans l'article. 
, Excusez ma lettre, et tout à vous, de cœur. 

Pinard. 

Tous seriez bien aimable de m'envoyer un mot sur votre carte me disant si 
TEmpereur va bien, et si la souffrance d*bier a cessé. 

Là^e à M. Conti^ sénateur, chef du cabinet de VEmperewr. 

(PenooneOe.) 

Pari», le 10 jiDvier i878. 

Monsieur le Sénateur, 

Je viens de me faire l'insigne honneur d'adresser quelques lettres à l'Em* 
pereur, en )* Joignant l'article ci-inclus. 
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Il entrera dans vos convenances, vos droits et devoirs, de jilacer soas les 
yeux de Sa Majesté les paragraphes de lAon liraviii que tous Jugerez dignes 
de son attention. 

Je voudrais me tromper, oh! oui Je le vendrais t mais Je crains qtk^tant 
peu, sur quelque terre d*exil, je n^aie la douleur de v^oUs rappeler et Tarticle 
d'hier 50ir du Parlement et cette lettre... 

Ce n*est pas le dépit de n'avoir pas ma part des places et des firveurs qui 
a^ distribuent, ce n'est même pas le chagrin de me voir prlté de la moindre 
parcelle de cette Justice qui>est due à mes longues études politiques et à ma 
toute politique éducation. 

Ce sont mes senthooients pouf rEmpereur et ma reconnaissance phis grande 
que je ne devab le dire dans Tartide la Chute de f Empire; ce sont ces sditl- 
ments qui m*ont mis la plume à la main. 

Ne vous laissez pas: dire, Monsieur le Sénateur, que ma ligne de c^mduite 
dans un journal que le publie comble de ses faveurs embarrasse la marche 
du gouvernement. Personne, plus sincèrement et plus virHement que moi, ne 
soutient M. Emile ^Ollivier et quelques-uns de «es coUègues. Ce que j*embar- 
rasse, ce que j*espère embarrasser de plus en phis, c*est la marche de la 
conspiration orléaniste. 

Il est vrai que rarement Je monte à la tribune dans nne réunidn publique 
"(et j*y monte au moin» trois fois par semaine) sans qu'un émissaire orléaniste 
ne soit là, flanqué de quelques irréconciliables, pour se rendre compte du mal 
que je pourrais* faire, à la tribune du Corps législatif, aux adversaires de 
TEmpire, pour se rendre compte aussi de la différence de mon talent de 
parob et de celui que le favori ex^miféOi Prince, M. Duvernois, prodigue à 
la tribune de la Chambre des représentants. 

Il est vrai aussi que l'état-magor orléaniste Ht Le Parlement avec une atten- 
tion qu'aux Tuileries on n'a pas le temps de lui accorder. Il est vrai, enfin, 
que le gouvernement impérial aide singulièrement les orléanistes à m'em- 
pêcher de rendre quelques services à l'Empire. 

Le ministre de l'intérieur, M. Chevandier de YaldrOM, m^ tout récemment 
exprimé de très-chauds remerclments à propos de Tattitude du Parlement en 
présence des événemepts qui ont suivi 4e malheur d'Anteuii. De leur côté, 
pendant une ou deux nuits, quelques troupes de naïfs émentlers sont venus 
contempler les bureaux du Parlement. 

J'ai attaché autant d'importance aux remerclments de M. Chevandier qu'à 
la démonstration des émeutiers. Ces derniers ne m^ont fait aucun bien, et tels 
des collègues de M. Chevandier obtiennent déjà de lui de me faire du nval. 
C'est logique, c'est politique : je défende VEmpire contre Varléanisme ! Enfin ! 

Excusez, Monsieur le Sénateur, cette lettre trop longue et trop sincère; je 
je ne me permettrai pas de vous importuner d*une seconde. 

Je suis, avec le plus profond respect, votre humble et dévoué serviteur, 

. . GnEGoav Gaouugo. 



Je 9^^ [MU j^ cnindGK ^e iraAler Yotce lUiott^ dan? ses f nfiressfoiis élec- 
torales. 

4lQrg mftpD^ qiif tas réraiW* Aa ffcrfitin nfeusseiit pas été satSsMsants, je 
S9is flQe çi^i) p'^î^l^t o «film ^nperiMi où {reposent la force et la sagesse 
de FEmpereur. 

per|{|e^^-iDOl (longi Siff, 4e vous donner, non an point de vne de non 
buoibl^ pçf soon;|li(ij, 4^ je p*iui>1Ui ggrde d'entretenir Yotre Majesté, mais an 
ppin) 4^ y^; PPli^qne» SRelqii^ lexplifiatlons sur ma (sandidaturé légfeiative. 

Du Jour où, contrairement à mes attentés, le gonTeraement présentait un 
C9m^\ j^l^pf ]% Kf^MUffi^ piCfK>99oripti(9 de Sdn^-etrOise, J'ai ieompris qùll 
^9(1^^. r/^er pia c^i^icOUlirs, 00 me nMgner an rôle d^ent électoral. 

Retirer ma candidature, c'eût été Msser le cfaamp libre à MM. POrlalls et 
§av; fgjl ^Djttjj^lDU) év9^ chjiqo^ Q^ngiune le f ûcaliQlaire occasateor dll libé- 
WPM 9P^^!h ël > Vf ?«igsiti^ioiauu qoi piàçMi 4es lieu conunnns 
^yo)H)îoi||Of i|rçi^ fpfff )*^i4e ie Daotoo, 

(TejÔttétif en$qre ij^dii^ %xff. ^pnigtion^lofpeetacledSQne opposition hai- 
fPQ»e ^cfiifj^iai%\ 1^ présçig^ et fi'ayaot pilonne en (hoe d'elle poijTr lui rappeler 
le passé. " 

V? nf^BMT 4^ fS'^^ 4*0g0ll( élfctocal, c'était enterrer ma candidature, 
m?iS c'^it ^ri^ yiyrç la candidature officielle; faire vivre cette dernière par 
V>RIRrS^M$^ guQ Q^t trente discours improvisés pendant dix-sept Jours 
devaijènl l^ii^KT iW^ Tesprit des populations, par la vibration patHoCiqué que 
rÀuje pppiij^jre, si toUipeinent atlacbée aux Napoléons, a ressentie dcfvant un 
Jguqp 11^901196 qui» quoique ^ butte au^ tracasseries des agents de radmbls- 
tration, ne cédait pas un pouce de terrain aux partisans des dynasties déchues. 

C'est aipsi que j'id fortifié, Sâre, les amis du gouvernement dans leur habi- 
tude k sfsiyi'ç Iq gpPY^m^ent dans ces choix, et que Je me suis attiré toutes 
1^ bainês doç ^pi^qiis (b rbnpîre, en même tempr qpie Je m'exposais à toutes 
leurs manœuvres. 

r^tflp ^j^y^iml'i^peQii conmnnl 

^^ fgifim^ ^k^ oMoaient. U y^lle mémo du senttin que rhonorabie 
M. ^Q^li n'4ipral( p9« plus do 44ttQ voix et que J'en aurais iO;000. 

f <H^it pçy^^9 6§at AUls li ôDçonscriptipD de PiMtoise ft ne pAs partager 
cette croyance. 

^^ ;|l|jp|ir4'|ïui J§ PO aoii pos seul à penser qpe mon concours, le sacri- 
fice de njpi-piéfpe oqt ^UÎ utiles à U oanse du pays et deTl^Emperéur. 

Sjire, tbpte une génération aniv^ su silence s'éprend subitement de passion 
pojljr je t|jpu)te. Çou|r waq pair^iUe situalion, situation nouvelle, à larges et 
ro'ultiplçfi pr})po)rtions. Votre Mijesté appréciera si ma plume et ma parole, 
mon dévouement et inpn exp^ri^nce des d^osesde la politique peuvent être de 
quelque utilité. 

Je suis aux ordres de l'Empereur. 

Je suis foqjours, Siré, èe Votre Msgesté, l'humble, obéissant, dévoué et 
fidèle serviteur et sujet. - Grxgort Ganesco. 
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LE PEUPLE, Journal polMiiiie qootldlHl. 

4%, n% 6m Croinaat. 
COMPTES DBS VÈMMUIB FAniS POUE L*tUCTXON SB M. TBBMB. 

A Vallée pour impressioiis .••..•.*,.,•• y|1VM)0ft 

4,000 b«* du jouniat Parii '..... ^ . . |0P 00 

6,000 DM du joaraal L'Êpogue i,800 00 

20,000 DM da journal L«Pe«pi« , 400 00 

Afflchace Bernard ...•••• i,300 00 

— Lecrosnier •••• ••.. 80O 00 

— Albert. . . ; . ^ , • 1,000 00 

D4[»en8es faites, 80000 

^ MM. Ballaad • . • 10 00 

— Bonrcier • • • • 88 00 

— Bertbier .f<.^t"t4»*«« 28000 

— . Bertrix • • • • 135 00 

— puech ^, ,«•••• SOQOO 

— Thieniot ^00 

— Fayre f^..»* 180 00 

— Louis i8 00 

— Bauny. ,...»••.**,•,. 11480 
A Bourdon Floquet, bandes et distribptipp^ • « • • » » ^ » 245 98 
Service fourni par les porteurs du Pei^le et autres .•»)•• ||25t 00 

TOTAt • I4,f tt 75 

Reçu les quatorze mille sept cent vingt et m tlpiû^ 78 jBip^ejfffii^ 

Pari*, U t Jain i869. 

G. MbnAHcis. 

Monsieur Ber^ri^qui flgure pour 435 Or. sur ce nompte de dépenses, a écrit k la corn- 
mission qu*k'répoaue dont il s*agit, tt étai| attae^é 9 {f jS^TOtDbi(Ûé dfij^iimal UBiuple^ 
et que ces 433 fr, lui on( été ailoijés potlr Trais dé YÔ^dlres et autrÔB dépenses imposées 
par son admfoistraiibn, et non pour avoir rendu à M. Teraêdesionioes étoctoraox. 



XLV. 

Miss Howard. 

Ifiss Howard avait engagé sa fortune pour la réussite du coup d'État ; elle avait pajé 
plusieurs fois iBs dettes du PHnée Louis-MapoUon.' £n 4IKH, eelîti-ci avait des billets 
protestés cbex Montant, cbaogeur 91» Palais-Royal. Le 28 mars 1B88, il rênfettait à miss 
Howard VB premier ^-compte de I million. 

Lettre de M"» 4e 3eguregard (mis» Qoward) donnant q«ittuiee do 4 mflHon, en date 
du 25 mars 1853. Cette lettre est en anglais ; en voici la tnduction fhuDçaise 

Je reconnais, par la présente, avoir reçu de S. M. l*Emperear ^[apoléop IQ 



la somme de 1 million de francs en plein aequit et décharge complète de tous 

mes droits et intérêts dans le domaine de Qvita-Nova, dans la Blarche d*An- 

cône (États du Pêpe). 

£• H. DE Bbaijregard. 

Paris, tS ourt I8U. 



■f. 1 



Lettre k M. Mocquard, — Quittance d*une somme de 50,000 frênes en date du 51 
Jan^er i8S4. (Avec note de M. Mocquard consutant que trois premiers pa^emeuts de 
pareille somme ont été faitr par M. Giles.) 



• • ■ 



• • 



Mon cher Mocquard, 

. 

Je reconnais avoir reçu jusqu'au If* Janvier 4854 la somme de cinquante 
mille francs que Je vous ai chargé de toucher chaque mois. 

E. H. BS Bbauregard. 

Pans, S4 janvier f 8&I. 

Nota. — Le payement des 90,000 âraocs a commencé au i^ Juin 1853. Les trois 
premiers ont été faits par M. Giles. (I) 

Note des sommes payées par TEmp^eur k miss Howard depuis le 24 mars 1853, Jus* 
qu*aii i«r Janvier 185i. 

Le total monte it 5,440,000 francs. 

• • • • • 

1« Janvier 4855. Payement des 58,000 francs. 
Donc le mois de novembre n*est pas compris. 

J'avais promis 3 millions'plùs les frais d*arrangement de Deauregard (Si), que 
J'évaluais tout aa plus à 500,000 francs. 
J'ai donné 1,000,000 le 24 mars 1853, suivant reçu. 

— 1 ,500,000 le 31 Janvier 1854. 

— ' 4,414,000 en rentes sur TÉiat. 

— 585,000 en payements k 58,000 francs' par mois à partir du 

1* Janvier 1855. 

— 950,000 en payements de 50,006 francs, à partir du l^" Janvier 

• ^ ^ 1853 Jusqu'au 1* Janvier 1855. 

5,449,000 



Autre lettre de miss Howard, pour se plaindre que les engagements pris envers elle 
B*ont pas encore élé tenus. Cette lettre est du SU JuiUet 1855. 

GUltaa d«Beaai«gard, U jaavitr ItSS. 
UON TRÈS CHER AM, 

Nous sommes aujourd'hui le 24 Janvier, et Je vois avec peine que les enga- 
gements pris envers moi ne sont pas accompUs [quand j'ai doute, j'ai blesse, 
il ne pas plus se douter]; en fait, J'ai cm et je crois encore que c'est une 
erreor, pourquoi me faire souffrir? Si les choses doivent en être ainsi. J'aurais 

(I) Ga tMto n'est paa da la main da miu MairaiSf 
dî) ^iif fartathèMi layé : â*méHL 
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mieux fuit de garder les six millions, au lieu de trois millions cinq cent mille 
francs qui devaient sur ma demande être payés au bout de l'année 1853, et 
c'était pour cela que j*ai prié l'Empereur de déchirar la première somme 
{deux millions cinq cent mille francs). Le cœur me saigne d'écrire ceci, et si 
mon contrat de mariage n'était pas fliit comme il est, et si j»* n'avais pas un 
enfant. Je ne ferais cette démarche, qui est devenue un devoir. Je compte snr 
vous pour faire fin h tant de souffrance. Le cœur de l'Empereur est trop bon 
pour laisser une femme, qu'il a aimé (sic) tendrement, dans une fausse posi- 
tion, et il ne voudrait pas être Ini-même, — vous savez ma position, vous 
êtes mon tuteur, et c'est à double titre que je m'adresse à vous. Je me suis 
trompé (sic) l'autre jour en écrivant à Sa Majesté ; par une de ses lettres date 
mai, il dit : « Je donnerai à Giles demain papier pour les trois millions cinq 
cent mille francs. » Alors il né (sic) rien à faire que de calculer de 50,000 
depuis le 1* juin 1855 la rente, et 50,000 depuis janvier jusqu'à octobre. Je 
prie Dieu qu'il n'en soit pas plus question d'argent entre mol et lui que à toute 
un autre sentiment dans mon cœur. Je vous embrasse tendrement et vous 
aime de même. 

Votre affectionnée, 

E. H. DB B. 

Je vous en conjure, ne laissez pas cette lettre, vous pouvez en faire lecture 
à Sa Majesté si vous Jugez convenable, et brûlez-la aussitôt après. J'ai vu 
M"' Moequard lundi à 4 heures, elle était très- souffrante l'autre jour. 



XLVL 

A la suite du coup d'Ëtat, le colonel Espioasse, qui depuis fiit ministre de l'iotérieui 
après l'attentat d'Orsini et appliqua le premier la loi de sûreté générale» reçut de Louis- 
Napoléon la mission de réviser les jugements des commissions miites. Voici le rapport 
qu'il rédigea après son voyas^c : 

Monseigneur, 

J'ai l'honneur de vous adresser le rapport d'ensemble sur la mission que 
vous m'avez fait l'honneur de me confier. 

J'ai pu constater l'état de l'esprit public de Tours à Bordeaux, de Bordeaux 
à Montpellier et Perpignan; je l'ai trouvé partout excellent. Partout on apprécie 
vivement les grands services que vous avez rendus au pays. Parmi ces ser- 
vices, celui peut-être qui est le plus apprécié, c'est d'avoir débarrassé la 
société des éléments dangereux qui menaçaient de la dissoudre. Ce dernier 
sentiment a une telle vivacité qu'il fait accueillir avec hostilité tout bruit 
d'amnistie. 

La circulaire de M. le Ministre de Tintérieur et les mises en liberté qui en 
ont été la suite avaient produit le plus mauvais effet. Le parti entier des anar- 
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ébistes mit reiev^ la tâe : ceux des inculpas qnl resUient encore entreles 
mlihs de la Justice avaient irileitompu ou r<!tr»clé les aveux qui faisaient COD- 
naltre à l'autorité les titans tt l'organisntion deo sociétés secrètes. Ces fâcheux 
sympl&mes comiii en (aient k s'elTacer lorsque (a mission de clémence dont 
étaient chargés les cominissairf's e\[ràordinaires les a fait renaître au point que, 
pour les calmer, j'ai dû ordonner qiie les convois de condamnés, arrêtés en 
vue de nia, révision, repreni) raient leur route àussiti^t cette révtsioB («rmiaée. 

Je reviens a\ec la cOnvtctlon profonde que, dans tous les départements que 
f ai parcourus, les commiuloDS utixtès se sont pèn^rées des instructions suc- 
cessives qui leur éidoignâiëili dé &e frapper que les hommes réellement dan- 
fereux. 

Dans les Deux-SËvres, la Gironde, la Hauie-Garonne et l'Aiide, elles n'ont 
péché i]ue [iar excès d'indulgence, fùissent-elies n'avoir pas 4 sa repentir 
d'avoir Uissé échapper une occasion, peijt-eire unique, de désorganiser l'anar- 
chie I bans ces départements, les condamnation^i ne portent que sur quelques 
Individus d£s longtemps signalés par Topinion publique comme des perturba- 
teurs invétérés. 

Dans le Lot-et-Garonne, les Pyrénées-Orientales et l'itérault, où les Insurgés, 
en coiâinËiiçâilt lés hostilités, aviienl motivé de nombreuses arrestations, on a 
pu saisir les ramifications des soeiéUs secrètes. Le nombre des affiliés connus 
dépasse 50,000 daps chaçuji des deux premiers départements et 60,000 dans 
le troisiéfne, organisés par décurl^ pt cei)turies,et prfls à se lever au premier 
signal. En ne frappant que les chefs connus, les condamnations se seraient 
élevées i nn chiffre énorme, et l'on a dû se borner ï n'^itteindre que tes indi- 
vidi)s réellement influents ou ceux que leurs antécédents, puisés dans les 
annales des cours d'assises et de la police correctionnelle, signalaient comme 
souliens habituels de toute révolte Contre l'autorité. 

Je n'ai pu, dans ma mission, réviser réellement les dossiers de chacun des 
' tondànnés p6titl(}oeii, dtissiers dont l'établissement avait demandé plusieurs 
mûlsd*étudé assidue dans thàqde département. Dès lors, [lour éviter le double 
incotiiéhlâilt dlhquiétér les populations par une application inconsidérée de la 
clémence, on de froisser les premiËres autorités de Chaque département qui 
avaient apporté dans leur travail le zèle le plus consciencieux, J'ai réuni les 
Commissions mixtes, et, après leur avoir fuit part de vos intentions, je leur ai 
demandé de ine désigner elles-mËmes ceiix des condamnés politiques qui leur 
paraissaient tes plus dignes de votre cléiAénce. t>rènant ensuite leur travail 
pour base, et les dossiers en idaiii, j'ai pu commuer un cerlaîli nombre de 
peihesou giider un certain nombre de condamnes. 

tiuhl de rehseignemehls puisés soit dans la gendarmerie, soit dans la 
itouolclpâtlté, sdlt dans le clergé. Je me suis efforcé d'élargir ce travail autant 
qu'ilétait possible. Chàcuil apporlatt la plud grande bonne volonté. Nous avons 
tenu couple des demandes eh grâce, des preuve^ écrites de repentir, et pour- 
tant, sur près de quatre mille condamnations, Je n'ai pu pronoacer en votre 
nom que cent ctitnmnlations et deux cents grSc'es entières. 

Les grâces Individuelles que vous avez déjà accordées, Monseigneur, ont 



prodnit, en géoéral, une nanvalfe tmpresdolt duJà le pkji ; lès Trais chefs Oe 
l'aDarchie en ont seuls proUté, parce qa'eni seuls ont pn se fairti i^tiSb- 
mander ; Il s'est prodiiit alnd le scaiidale qde v6us ïoullet sorMut ^vifè^, de 
voir les hommes IpDuents échapper an chillimeDt, tandis tpi lenrà tTCagles 
fnsiruments allaient expier dan^ Texlf ieé crimes des «^ais coupâblas. It serait' 
i désirer qu'à Tavénir, e( penduiit longtemps fij{'ori% voirc cU'itieDee n 
ifeurçit que sur l'InitiatiTe de iadmiiiistration locale. Elle seule peut Spprfi- 
<9er ninenient l'opportUnlté d^e mise en llberlé, la validité d'un rcpelitir, et, 
de mfime qu'elle n'a pas craint de s'altirer la ba!ne de nombreuses ramilles éi 
btsànt partie d'nii iHbiliial ^ici|)tiolincl. Il est juste qiTélte puisse la ^Imcr 
btà Oeredant fiDlèrinédl^re tiùliGpensablË de la clémence (l). 

[Les grâces sont souvent accordées à Paris sur les demandes deb flèôi 
partis, jwur qui c'est tin mdyea de conserver une fnàiience gai leur ^dupCM. 
Il est convenable que celte influence tout entlËre revienne k votre adÉtliiUu'k* 
tlon. âicéToéuéiaitacinieUll, Uliiah±esidTanteponii^tifttrebdop'Ùé.To^ 
condatniid politique qui croirait ivôlr des droits i lui démence du t<i1v^riifr- 
ment ferait personnellement une demande en grâce avec promesse de totimls- 
slon ; elle serait transmise, a^ec TavU àoitté dii chef sôiiâ l'itntoilté daailel 11 
est placé, au préfet du département dans lequel il a étÎ! condaninA. tildi les 
trois mois, cbaqiie tiréfet tJ'aHsfiiËttrkit ad thlQlstre de lajntdee la denuiides 
qni mériteraient d'être prises en considération. 

En résumé, Stônsel^ent, fesprlt pnbtlc fist txcelleDi. Les ConiDiisdons 
mixteâ ont scmputeuéënetM fempH KOt njijiiaat ; parmi les serfices que 
vous avez rendus ï la société. Monseigneur, celui t|ul est le {fluB appiidé est 
de fivolr débarrassée ifunb parUe des éléments qui menaçaient de la disson- 
dre. L'opinion est hostile à toute amntatie immédiate, qui est regardée comme 
un plége tendu par les partis vaincus. 

Les ccmdamnations doivent être, ^nant à présent, maintenues; les grâces 
ne doivent Être accordées que partiellement, sans éclat, et snr rinltiailve des 
anlerlt^ locales.] 

J'ai l'honneur d'ètie, Honseigneor, votre Hdèle sujet (^. 

U colimel, eB mM i uaiii fxfrssrAïutre, 
Esmussi. 



XLTCL 

u MtNialraateaéléAerlIepir H . Granltf de Cuwwnae h il. Crad, L ripoque 
Au dernier plâiisdte. 



CHXK HOHSIBUI,'' 

Je ne pourrai me troo^ i Paris le StJ de ce mois foui lè second vérsê* 

(I) L* «M da m^m »!• —M oKkM, IMii ni4 nt k adwk U fttat piiM, dt k Mta 4a Pi*. 
(t) ^lpllUg■ 1 «■buiui un tnjua em uoi> noU k ena^d : riln INt'fMt xrMnr, 



ment h faire à Gibiat, parce que Je veux présider, le 8 mai, le vote de mon 
canton. 

Je vous prie donc de permettre <iue mon fils me supplée. Je lui écris de se 
présenter chez vous le 50. 

La campagne qne fai parcourue est fort paisible ; on se prépare à voter 
pour VEmperenr. De séfiadM-cofiMi/to, de régime parlementaire^ de cabinet libé- 
ral^ il n'en est pas question. Il n*y a, dans ce pays, rien à faire, qu'à remettre 
les bulletins. La population rurale ne connaît que Tempereur, ne veut que lui, 
ne votera que pour lui; et elle votera tout ce que Temperenr lui proposera. 

J*ai visité le cheMiea d*arrondi8sement et quelques cantons : on y est fort 
irrévérencieux pour les inconséquences de doctrine du Ministère. M. Ollivier 
8*e8t enlevé la plus grande partie de son autorité en repoussant l'intervention 
du gouvernement auprès des populations et en la pratiquant aujourd'hui avec 
énergie. 

On ne croit pas possible, dans ce pays, un antre régime qu'un régime sin- 
cèrement conservateur. Quant an libéralisme, on le confond avec Vagitatian, 
et on n'en vept pas. 

En résumé, le vote, dans ce pays, sera excellent, parce que le nom de TEm- 
pereur y est populaire et vénéré. 

Cependant, il fiiut bien le àlre, on a universellement regretté sa condescen- 
dance pour les agitateurs. 

Telles sont, cher Monsieur, les dispositions que Je constate autour de moi. 
je n'ai rien à y faire ; elles sont spontanées et sincères. 

A bientôt, et tout à vous. 

eu GRANIER DB CiAWUGWAfe. 

XLVIIL 

Ce rapport complète là decâflfents qui ont été publiés sous ce titre : Décachetage det 
leUre$t dans notre quatrième livraison. 

MoNsixun LE MnnsnB, 

Après avoir reçu de Yotre Excellence la mission que l'Empereur a bien 
voulu me confier,Jeme isuis immédiatement occupé de recueillir les renseigne- 
ments et les témoignages qui mont paru propres à fournir la soiution des 
questions sur lesquelles l'attention de Sa Majesté a été appelée. 

M. le Garde des sceaux, chargé par intérim du portefeuille de l'Intérieur, 
m'a remis les notes de M. Giraud et une brochure intitulée : Élections de 1857. 
Si VEmpereur le savait, par Dayet. 

J'ai pensé que M. Giraud était la première personne que je devais entendre 
avant qall complétât l'exposé des faits, qu'il fournit des explications et des 
preuves, ou du moins quil indiquât les sources où l'on pourrait les puiser. 

rai écrit à M. Giraud le 50 août; il ne s'est présenté chex moi que io 
4 septembre. 



Avant de reiiJre comple de Fentrevue que J*di eae avec lui et de celles qui 
cnt eu lieu avec les différentes fpersonnes que j*ai appelées» je crois devoir 
dire comment j*ai procédé dans les investigations auxquelles je me suis livré 
et de quelle manière j*en ai constaté le résultat. 

Aussitôt que l'interrogatoire de chacun de veux que j'ai entrudns a été te^ 
miné, j*ai écrit sur-le-champ et avec étendue tout ce que je venais de recueillir, 
m*attachant surtout à être exact et complet. 

L*ensemble des dépositions que j'ai reçues, la réunion des renseignements 
qui m*ont été fournis et la comparaison de ces divers éléments m'ont donné 
sur certains points une parfaite certitude et m'ont laissé sur d'autres de 
l'hésitation. 

Je vais mettre d'abord sous les yeux de l'Empereur, aussi succinctement 
qu'il me sera possible, l'appréciation de tous les faits que j'ai étudiés; je re- 
produirai ensuite les dépositions qui ont été faites avec les réflexions quVIIes 
m'ont suggérées au moment même où je les recevais, en leur conservant la 
forme qui sans doute révèle la rapidité d'une rédaction immédiate, mais qui u 
Tavantage de rendre l'impression du moment et le véritable sens de tout ce 
que j'ai recueilli. 

Les notes et les explications de M. Giraud présentent quelques accusations 
générales et, par conséquent, assez vagues; mais elles signalent un grand 
nombre de faits précis et déterminés. 

A ccusations génét^alcs. 

Los premières, comme M. Giraud le reconnaît lui-même, ne sont pas sus- 
ceptibles d'être prouvées. 

Ainsi, selon lui, l'organisation de la direction de la sûreté publique est 
défectueuse ; elle s'oppose à ce que l'institution donne de bons résultats. 

H. Collet-Meygret se serait mêlé à de nombreuses spéculations, dont quel- 
ques-unes sont désignées: il aurait fait servir son crédit et son autorité au 
succès des opérations financières auxquelles il prenait part ; il aurnit notam- 
ment accordé .1 M. Mirés et à ses journaux une protection qui n'était ni juste 
ni désintéressée ; il aurait usé de ménagements contraires à l'intérêt public 
pour obtenir de certains journaux, et notamment du Figaro^ des articles favo- 
rables à telle ou telle personne. 

Dans ses réponses, M. Collet-Meygret oppose aux allégations générales des 

dénégations. 

Il cherche à justifier la marche de la direction à la tête de laquelle U a*été 
placé, par l'exposé de ses vues personnelles. 

Je n'ai point d'opinion à émettre sur cette matière délicate, j'ai dû m'attacher 
à saisir la vérité sur les faits nettement articulés; je n'avais pointa juger 
des théories opposées.sur l'organisation de la police générale de l'Empire. 

Je me borne à constater que M. Collet-Meygret a eu de fréquents rapports 
avec les hommes qui s'occupent le plus de spéculation, avec MM. Mirés, 
Blillaud, Prost, Margueritle, etc., et que, de son propre aveu, il a été engagé 



dans vn cetUtii ftbiOVre d'entrèilH^, i t'épdqaé dÙ tt était dlnctour diî lllnia- 
lère de rintôrieur. 

M. Giraud incrittliie aussi la conduite de M. tôriéi-IIeygret dans ses rap- 
ports avec la presse étrangère i il l'accuse d'aybiih envoyé ou d'avoir inspiro 
des articles qui attaquaient des ^ersoniiàges politiques, ou des fonci(onnaires 
publics, où des compagnies financières (notaminent H. de Morny, tt.' Fould, 
M. Magne, M. Rouher, M. Haussmànn, M. Billault lui-même, le Crédit mo- 
bilier et ■. Emile tereire). 

H. CoUet-lleygret {)h)tâtè c6nt^ ces ail^ttoos» qui ite sont accompagnées 
il*aadttne prUiie. 

SitiifeOlahce iei eorreàpàndahoi. 



Là survéilUiice des correâpôiidances particulières, que H. Giraud appelle 
dans ses note^ le décachetage des lettres^ est un point sur lequel il insiste 
beaucoup ; et là il est très-précis : il nomme les agents employés dans ce ser- 
vice, qui est dirigé par M. Saintomer ; il cite plusieurs personnes sur la cor- 
k'espdndancè desquelles la surveillance a ëte, exercée. Ce sont li. Hyrvolx, 
H"^ la comtesse dé ddâtfgUode, if. Foujd, H"* Botti, M"» dé Montebello, 
M. delà Guéronnière. 

Dans deux passages de ses notes, M. Giraud dit très-clairement que M. le 
directenr de la sûreté publique a eu la coupable audace de faire rechercher 
la correspondance de TËmpereur. , 

Enfin, il.expiique les motife qui l'auraient porté à (aire saisir les lèpres de 
M. Fould et de M. de la Guéronnière4 Jf. CoM^Meygretyéïi'Wf est très-mal 
disposé à regard de M, Fotdd, Cesl sans doute pour se prâcitrer des armes contre 
lui que la correspondance de Mr^ Bolti a été lue. Un autre passage e^t ainsi 
conçu: l/.dè là Guéronnière est considéré comme ayant des affinités politiques 
avecM.FoM Il avflit dans plusieurs occasions exprimé des juge- 
ments sévères sur le compte àe la directio/i générale de la sûreté publique. Ces 
diverses circonstances avaient fait considérer comme utile de surprendre ses 
secrets particidUrs, qu'on savait être d^une nature assez délicate. 

n est constant que, depuis très-longtemps, un service chargé de la surveil- 
lance des correspondances particulières est établi au Ministère de l'intérieur. 
M. Saintomer ie dirige depuis vingt-sept ans. 

Sous le gouvernement de juillet, la correspondance du Roi avec il. Guizot 
aurait été, soit accidentellement, soit à dessein, interceptée. H. Saintomer l'a 
reconnu. 

Ce service peut recevoir des impulsions bien différeptes : il peut être dirigé 
dané des vuçs d*utiiitë, de sûreté générale, ou avec Tintention de satisfaire 
une curiosité indiscrète^ de mauvaises passions ou des' intérêts personnels. 

L'extension abusive, la mauvaise direction qu'aurait reçue ce service, dont 
il. Giraud fait un chef d'accusation contre M. CoUet-Meygret, est au contraire 
attribuée par M. Saintomer à M. Giraud. 



La côi'rèsi)oh9ance Ae II. H}r?01x à été saisie. M. SalntOnfef, M. tlynroix 
et K. Cotièt-Heygret avouent le Mi ; ils rexpliquent de la manière suivante. 

Pendatit le st^dur de la conr à Compiôgne, quelques joortliadx avaient pu- 
blié des articles inconvenants. On crut utile de connaître les personnes qui 
leur donnaient des renseignements. Lès lettres timbrées de Compiègne furent 
l'objet de recherches. Dans le nombre se trouvèrent celles de M. Hyrvoix, 
adressées à M">* Bonnald. 

Il est certain que M. Saiiitomer ne doit ^nrvèilleh sauf quelques rares 
exceptions, que les correspondances qui liil sdrit ihdiquées. Si donc 11 a fait 
surveiller la correspondance de ll^ 8otti,c*est parce cjue la direction générale 
ren avait chargé. Or, M. le directeur, en lui donnant cette mission, savait, il 
le dit lui-même, les relations de cette dame avec M. Fould^ il n'a pas, par 
conséquent, pu être surpris, comme il prétend TaVoir été. On ne petit pas 
croire non plus ((hè ce {(pli la petite phhise italienne carà Pépita delmio cor, 
qui ait détériftirié M. Ssfîntomer à transttièttre la lettre. 11 a nécessaifëmeni 
coinphs, intelligent comme il Test, que ces mots ne cachaient pas tn complot. 

Lettres anonymes. — M. Fould. 

tes lettres anohymes ont été adressées à M^* Fould, dans lesquelles les 
prétendues relatiôhs de son mari avec Sf* Botti lui étalent révélées. 

Ces lettres ont été montrées par M. Fould à M. Collet-Mey^t, qu*il a con- 
sulté sur la question de savoir par ({ul elles auraient été écrites. 

M. Collet-Meygret, après avoir comparé récriture, évidemment contrefaite, 
avec celle de M. Giraud et celle d*une dame Trablalne, qui a été autrefois 
agent de Tadministration, aurait pensé que c'était l*un ou l'autre qui aurait 
écrit les lettres, ou plutôt 11 prétend Qiie t'est M. Fould lui-même qui a éti 
cette pensée eh ëôndpat'ant les écHliires. 

M. tiifaud repousse ces soupçons eri faisant rèmar4iier que, depuis qu'il a 
quitté lé ministère. Il n'avait aucun mbyéh dé àt procurer les renseignements 
très-précis qiie cohiiennent les lettre^ ; Il rejette Taccusatlon ^ur M. Collet- 
ïteygrét. 

If. Fouid. — M'^ BouL 

C'est par le même motif et également sans ihtehtiôtf istlixe le billet écrit par 
M. Fould à M°^ Botti aurait été saisi. 

M. Saintomer déclare que peut-être la désinence Italienne du nbm de 
H"' Botti a attiré Tattention des agents. 

Il affirme qu'il ignorait complètement les relations qui pouvaient exister 
«ntre cette dame et M. Fouîd; qu'il ne connaissait point l'écriture de celui- 
ci, et ^ue, s'il a cru devoir transmettre la lettre à la direction de la sûreté 
publique, c*est parce qu'elle se terminait par 4tlei4ties mots italiens qu'il ne 
comprenait pas. 

Quant à Û. Collet-Meygret, il a dit qu'aussitôt quMl avait reconnu que la 
lettre était écrite par M. Fould/ il avait ordonné de cesser toute surveillance* 
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M. Giraud a oombattH cette explication en disant que M. Goliet-Meygret 
n*avait pu reconnaître récriture de M. Fould, puisque M. Saintomer ne trans- 
met point les originaux, qu'il copie les lettres et ies laisse arriver à leur 
destination. 

M. FouJd. 

MM. Saintomer et Collet-Mcygrct ont reconnu que c'est ainsi que les choses 
66 passent. Mais M. CoUet-Meygret a prétendu qu'ii ne m'avait point dit, 
comme Je Tarais compris, qu'il avait reconnu l*écritnre de M. Fonld. 

Je lui ai demandé alors comment il avait deviné que celte lettre, non signée, 
était de M. Fould. Il m*a dit quMl savait que M"^ Botti était sa maltresse, et 
qu*à Ta vue du nom if avait compris. 

Cette der ière réponse ne m'a pas paru satisfaisante. 

D*al)ord, je ne crois pas m'étre trompé sur le sens de la première explication 
qui m'a été donnée ; j'ai bien entendu que c'était la vue de l'écriture de la 
lettre qui en avait fait reconnaître l'auteur. En second lieu, le hasard ne doit 
pas avoir une aussi grande influence que le prétend M. Saintomer sur la 
direction qui est imprimée aux recherches et sur leurs résultats. 

Tous les deux disent qu'ils n'avaient aucun intérêt à Jeter le trouble dans 
l'intérieur de M. Fould ; tous les deux soutiennent qu'on ne peut supposer 
qu'ils ont écrit ou fait écrire les lettres anonymes, avec l'odieuse pensée de 
les attribuer l'un à l'antre. 

Aucune lumière ne m'a été fournie sur ce point, qui reste enveloppé de doute. 

Monsieur de la Guéronnière. 

La surveillance pratiquée sur la correspondance de M. de la Guéronnière 
est expliquée par M. Collet-Meygret d'une manière assez plausible. 

« Une Madame de la ***, dit-il, était parvenue à se faire recevoir aux Tuile- 
ries; son existence ayant paru équivoque, M. le duc de Bassano ou M. le 
comte Tascher de la Pagerie a] demandé des renseignements à la Direction 
de la sAreté publique sur les antécédents et la situation de M"* de la ***. En 
faisant des recherches, on a trouvé des lettres de M. de la Guéronnière. » 

On comprend que ce soit ici le basard qui ait fait découvrir une corres- 
pondance qu*on ne cherchait pas. 

Madame la comtesse de CasHgKone. 

Dans leurs premières déclarations, M. Saintomer et M. Collet-Meygret ont 
affirmé qu'aucune surveillance n'avait été exercée sur la correspondance de 
M"« la comtesse de Castiglione. Ils persistent encore aujourd'hui dans ce sys* 
tèm/^; mais ils auraient dû, quand \e les ai interrogés sur ce point, aller, au* 
devant d'une question que je ne leur adressais pas, et me dire qu'on avait 
jugé à propos de faire exercer dans la maison de U^ de Castiglione une 
certaine surveillance ; ils ne l'ont pas fait. 



PlQs tard, f ai entendn M. Laorot, commis d'ordre dans leli bureaux de la 
sûreté publique. « . 

M. Laurot m'a déclaré que toutes les pièces qui étaient recueillies étaient 
soigneusement classées par lui et mètiie reliées avec dec^ couvertures vertes ; 
qu'elles recevaient une pa^natlon; que plusieurs dé ces pièces ont disparu; 
que c'est à M. Giraud et à son frère, plus qu*à toute autre personne, qu*on doit 
attribuer tes causes de cette disparition; que notamment le dossier très- 
volumineux de la femme Trablaine, par lui remis à M. Emile Giraud (le frère 
de M. Amédée Giraud) n'avait jamais reparu. 

Il a ajouté qu'au nombre des pièces recueillies et placées dans les dossiers 
se trouvaient .deux notes relatives à M"** la comtesse de Castiglione, l'une 
annonçant son arrivée et l'autre son départ, et enfin une lettre adressée à cette 
dame. 

J'ai demandé à M. Laurot de qui était cette lettre et ce qu'elle contenait. 11 
m*a répondu qu'y ne se le rappelait pas. 

Le ton de M. Laurot, l'impartialité avec laquelle il dit ce qui est favorable 
ou défavorable à M, CoUet-Meygret et ji M. Giraud» me £siit croire à la sincé- 
rité de ses déclarations. 

M. Saintomer et M. CoUet-Meygret, entendus séparément, n'ont pas pu 
nier l'existence des deux notes de police. M. Saintomer m'a même dit que 
c'est le nommé Richard, sou garçon de bureau, qui s'est introduit chez M*^ la 
comtesse de Casti^lione sous prétexte d'offrir des vins qu'il est chargé devendre. 

Quant à la lettre, ils persistent à déclarer, comme je l'ai déjà dit, quils ne 
l'ont jamais vue, qu'ils n'en ont du moins aucun souvenir, et M. Saintomer 
ajoute qu'il ne pouvait lui-même s'expliquer un oubli ; qu'il aurait oublié dix 
lettres plutôt .qu'une, parce qu'une seule aurait plus vivement frappé son at- 
tention ; dans un dernier interrogatoire, il a encore tenu le même langage. 

M. Goilet-Meygret ayant eu connaissance de la déclaration de M, Laurot, 
est allé le trouver dans son bureau; en le quittant, il s'est empressé de venir 
me dire que M. Laurot ne se rappelait pas l'existence de la lettre. 

II ne pouvait rester, il ne restait aucun doute dans mon esprit sur ce que 
m'avait dit M. Laurot : J'avais écrit sa déposition à llnstant même ; je lui 
avais demandé de qui était la lettre, ce qu'elle contenait ; donc 11 m'en avait 
parlé. 

Je l'ai fait appeler, je lui ai montré sa preAilêlhl déclaration ; il m*a répondu 
qu'elle contenait la vérité ; qu'à la vue de M. Collet-Meygret, à qui il devait 
sa place, il n'avait pas en le courage de lui dire en face une chose qu'il 
supposait pouvoir lui être nuisible. 

Ge moment ûq faiblesse de M. Laurot, qui, je le répète, me parait un hon- 
nête homme, a pour résultat d'établir encore plus clairement qu'une lettre 
adres:»ée à M">« de Gastiglione a été saisie. Il est certain que M. Saintomer 
l'a su, car la lettre doit avoir passé par ses mains. M. Collet-Meygret n'a pu 
l'ignorer; car personne ne pouvait songer à dissimuler l'existence d'une 
pièce qui était, c9mme toutes les autres, classée dans les dossiers de tf • Lau- 
rel. Ce sont, du moins, de bien gravas waiseobUmces. 
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Affjoujrd'tmi If yé|:}()ofitt9|| mst^iieUe est iiiipiMfib)f , puisqpç, in moment 
où M. Coliet-Meygret a quitté la direction générale, tous les (jk^^ters pat été 
ané^p^s. 

Je 4pis ^re fremarqaer gnç If. ^aintoimer aflrfpji que Tçrdre k la soite 
duquel opf ^té^rei^js^ je» flçif^ nqfes relàti;^ à M>^ dfl GasUglione, a é(4 
donné par 11. Ci{r)94; M* Gifai]^ lé niei' 

(^^spfmdmçe de Sa Uaj^ ÇSmpereur» 

L'assertion de M.Giraud,que la correspondance de rEmpereur lui-même o*a 
pas été respectée, n'est point |)'roiiTée.M.âaintomer,lMr.'JugIa, c^ef de bureau^ 
M.Làurot,'li. Gotlet-Mèygrèt' sont d'accord pour ^ife 'qu6*]a'ma(s nnè'léttre 
n'a été Ytie i la direction générale. M. Girand supposé que lés tentatives ont 
été sans résultat ; c'est* l'esprit de ses notes et de ses déclarations. 

Lors ée ma dernière entrevue avec lui, il m'a kit dans le cours de la con- 
versation qu'un jour Votre Excellence àtaralt foit cette réflexftoh ; « Dans tout 
cela, il ii^y a paa( de lettres de l'Empereur. 9 

TsA fait remarquer à M. Giritûtt qn^l roèhiit pour la première fois le nom 
de Yotre Excellence à ses allégations; qu'il n'avait parfé de cette réflexion ni 
dans ses notes écrites, ni dans les longues conversations' qdé'' nous avions 
eues 
ministre 
Sa Ma(jèsté 
venait de dire. 

A ces observations II a répondu que la réflexion indiquait de la part du 
ministre plutôt un sentiment de satisfaction du*un regret. 

J'srf insisté ién lui fatisdlit remarquer oné la satisfaction, comme le regret, 
aurait supposé uiie surveltlàhce exercée et continue. 

M. GIraud n'a rien d}t 

». M ■ ■ • II.* 

Un autçf qrdrç ^ b|t|s es\ g^g^ pap M, ^Jr^. 
P'gpr^ sffs 9f||es, jf. f^e|-Neygr($t saurait prpQt^ dfl U mission qui loi 
aurait été donnée de négocier avec iÙH. Pereire, Rothschild etMargueritte l'af- 





gpflp, on p'?iperç9|t pf^ ^ ^^ ^trf rgxig^pfie de ^ • CoUet-Meygret se serait 
n^pffeçl^e ^ans i^e ocça^ç^ ^ ^ r^y^« d^ (put le monde, U n'a rien (ait 
et n'a eu aucune influence. 

f ^f fippris que If- Col|et-lfeygrpt é^iit b)tére9s4 avec M. Margneritte dans 
uoe affajre de charbonnage, f ai (JA rechercher si cette afiiure n'aurait pas 
servi à déguiser la reniîse de^ actions dn ga«. . 

pBs feqselgnepients que j'2(i reçps §qn\ entiàrepieot rassurants. 

jls'fgi^^'lluDe société fprméé pQur l'e^^plolMon d'une mine de houille située 
dans le b^jn fl^ Çj^i^s^e^f^ ViàS^, ||*est point, suivant l'expression 
nsïié%y Itmcée; les actio^'n; fo^^ p^ ^oi^ | Il Bourse* L'acte t été reçu 
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par H* Poftmr, notaire ; la acttoopafr*? *fiP ^• HVH^^ ^^' ^' ^""^ 
gneritte Dis, le beiD-père de m' dernier, H. Horean (a^T^iueJf ■• Lnji ji 
an tri)wiul;i}9(MW»|a«rçp, toos l^oomes Voffjfifjije^, ^SP^i^'^> IMf^f^ 

L'acqnlBltiop du Joqrnal la F^rtt^ a âlé f^te (ijf y. Col)et-lfej(rpt, 9ops l« 
noffi de)l. Bordot, an wip de Jqiilçt 18j|6. " 

El)e ^ ep lien moïenfiant tiiffiW fr- ^^ ,cppptW4. 

H. Ki)*s (st iptéressé i^qe l'^^re. 

Pen de lemp9 apr^s l'actpmtlbn. raalprjwUfop ije vendre fç ifiptsia) «IV 
U voi« publiqae fut ^ccoftlâe ^|f gérant. 

Ce ionnial » «pÇn fié 7*"^*' IP ^ f^^^r fifiSl, ^ M. ^nWff PîS»t9|»I!! 
a45,O0p francs. 

H a deppfs celjp épo<jfte ^ rédigé da«? Bfl içppf}Hio?(llfî f(9 fpfmi^pm. 

|l. ejrand ^ip9l^sti\ qup ¥. CpDet-lfeygrçï »ie;ait am ^Pfiop dans 
l'opération et qu'il chercberaj} 1 faire 'coff^li}^ |^. ftorijof çd^iiije I9 véri- 
table proprW(ai^, 

V. Cpllet p'eaf g^v^ ^tré dans cçtte voi^ ; ^ a 1)0 prapier |i|of t^ tjfte- 
nelleqf^t recf>ni)u goç l'acquisition avait ^l£ faite pour son comp^. 

Aipaif'ilfldf constaiiMu'Ù > aclieléunjoania)poliiiqi)e, «^(eitifip^'ni! 
tiers, fjsQt- la prfî^ dans ses a(^bifUi»i9. 

Quelle a'été son intenlionf 

Il affirme qu'il n';i point songé à faire une spéculation, ni ï açqn^r une 
ioDueDce politique personnelle ; qu'il a voulu empêcher qbe' le'ItJuriial pe 
tombât entre les mains de M- Emile de Cirardin; ^n'il^àcro'^'flji^rïtt nfflç 
an Gouvernement de le pulîtler, comme journal da soir,"à tf^-bàs pris.' 

H prétend que la différeoce considérable tptî' existe entre 1ç prli' d'acqui- 
sition et |e prix de la revente est at>sorbée par les dépensés conSIdél^Blès tfàf 
oniéléÇilt^ pour la publication <J'un journal n'ayant que S.QOO abonnés, ei 
sans annonces, par tes îndemnilés auxquelles ont ^roit le ^éràht' elles ëdh 
ployéB. et enfin par les honoraires dus â M DnifoW, notali^. '"' " " ' "' 

si. Bordot, gérant, m'a remis, à ranpul de cette asstrllbn, nn nglslfei 
des comptçs, fpietques pii^ces et une note, ' - i •■..•■ ■• 

M. Coilet-Heïgret a ijonp! que' des membres dn )Cor|M législatif, notam- 
ment HH. Dalloz 0t Horat, dont 11 crûïâit pouvoir otitentir la patrOtfagé,' ne lié 
lui ont pas accordé ; que la concurrence ^tfaurai^ t^lle à h Patrie un Jbumàl 
du soir i bas prix a été nn obstacle à l'exécution da projet qui! avait Conco ; 

Qu'il n'avait point entendu conserver ponr lui ricquisition qu'il avait faite, 
qu'il a d'abord essayé de constituer une société ponr i'exptoilntion du jour- 
nal ; qu'il a ensuite engagé une négociation avec H. MUlaud, ponr le lui 
vendre, que rien n'a réussi ; que notamment Votre Excellen'ce n'a pas voulu 
permettre que la vente fût faite i H. Hillaud, parce qu'une partie du prix con- 
tistait çn une part d'intéietdansleooovean Journal et qu'ainsi la podtiop 6^- 



foqne serait maintenue ; qu*enfln il s^est hAté de céder le Jonmal à M. Prost, 
son camarade de collège» 

Que, ai rantorlsàdon de vendre le Jonmal sur la voie publique a été ac- 
cordée, c*est parce que la demande formée par M. Tabbé Migne, avant la 
vente, n'avait rencontré aicune opposition de la part de M. le Préfet de 
police, fet aurait été accordée à tout propriétaire du Journal. 

Que, bil a été ensuite rédigé dans un mauvais esprit, on ne peut lïmputer à 
M. Prost; que c*est M. Félix Mornand, rédacteur principal, qui lui a donné cette 
couleur ; que M. Prost, usant du droit qu*il s'était réservé, a é\o\^é M. Mor- 
uand et a fait rentrer le Caarrier 4e Paris dans un ordre d'idées moins bostiles. 

On ne peut admettre que la seule pensée d'empêcher le Journal la Vérité de 
tomber dans des' mains ennemies et le désir de créer un nouvel organe de 
publicité favorable au gouvernement aient engagé M. Coilet-Meygret à exposer 
une partie importante de sa fortune ; mais il serait injuste d'affirmer que ces 
sentiments ont été complètement étrangers à sa détermination ; peut-être 
n'ont-ils pas été sans quelque influence sur une résolution qui a été princi- 
palement inspirée par respérance d'acquérir de la puissance politique et de 
faire en même temps une spéculation avantageuse. 

Les livres et les comptes produits par M. Bordot prouvent que les dépenses 
faites ou i ûdre 'diminuent considérablement la somïne de 125,000 francs, 
qui forme la différence entre le prix de l'achat et celui de la vente; mais il 
n'est point établi que cette somme soit entièrement absorbée. D'ailleurs, le 
fût-elle réellement, il faudrait en conclure que La spéculation n'a pas réussi 
et non que la spéculation n'a pas eu lieu. 

Le fait ainsi présenté n'est pas établi ; il est même certainement faux. 

If. Pereire, qui n'est poini animé de dispositions trop favorables pour 
H. Coilet-Meygret, rend compte d'une entrevue qu'il a eue avec lui dans les 
bureaux du Crédit mobilier, le Jour où le Conseil des ministres, réuni à la 
chancellerie, délibérait non sur l'affaire du gaz, mais sur le projet d'émission 
d'obligations du Crédit mobilier. Dans cette occasion, M. Coilet-Meygret n'a 
rien demandé; M. Pereire n'a rien eu à refuser. Seulement celui-ci, s'expli- 
quant avec une extrême réserve, avec une répugnance marquée, fait entendre 
que la visite de M. Coilet-Meygret avait un but intéressé. 

Pressé par une question, soit dans une première, soit dans une seconde 
entrevue, M. Pereire, s'en référant à ce qu'il aurait dit à l'Empereur, a laissé 
entrevoir que plus tard M. Margueritte a remis à M. CoUet-Meygret,' non pas 
500, mais 200 aaions de la Compagnie du gaz. * 

Ces actions ont-elles été effectivement remises soit à titre de don, soit au 
pair avec le bénéllce d'une prime? 

C'est ce que j'ai essayé d'éclaircir, en appelant M. Margueritte fils, que Je 
supposais instruit des aûaires de son père, aiiû^urd'hul décédé. 

M. Pereire, à qui J*ai dit mon intention, m'en a détourné ; il m'a prévenu 
que M. Margueritte fils était étranger à ce que son père avait cru devoir faire. 

J'ai persisté. M. Margueritte s'est rendu à mon invitation, fi m'a déclaré 
qu'il était initié 4 toutes les négociations auxquelles l'affaire du gaz avait 
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donné lieu, et il l'a prouvé par l>xposé qu*il m*en a fait, et qui est en har- 
monie avec celui de M. Pereire. Il a reconnu que des actions ont été données 
pour obtenir certaines influences que Ton croyait utiles, même auprès de per- 
sonnes qui approchent de TEmpereur, en ajoutant toutefois que peut-être les 
intermédiaires qu'on avait employés avaient lait naître des espérances qui ne 
s*étaient pas réalisées. Il a refusé, sur la demande pressante que je lui ai 
adressée, de donner des explications plus précises et plus complètes. Mais il 
a déclaré quil ne savait pas, qu*il ne croyait pas que M. Çoliet-Meygret eût 
reçu des actions. Il m'a dit qu*il ne comprendrait même pas pourquoi on lui 
en aurait donné, puisqu*il n'avait évidemment aucune influence à exercer, et 
que personne ne pouvait supposer qu'il en eût dans cette affaire. 

Une autre personne que j'ai entendue, M- Auguste Chevalier, m'a déclaré, 
en manifestant le i^gret qu1l avait d'ôtre appelé dans l'enquête, qu'il avait été 
témoin de l'indignation de M. Pereire, le lendemain du jour où ;M. Collet- 
Meygret lui avait demandé les actions. 

Il y a évidemment confusion. M Pereire a pu parler du but qu'il a supposé 
que M. Collet-M eygret se proposait dans sa démarche, mais non d'une de- 
mande qui n'a jamais été faite. 

Ainsi d'exigence formelle, présentée avec dureté et menaces, 11 n'y en a 
pas eu. 

Sur lu remise faite en secret, postérieurement, par M. Margueritte père, 
d'un certain nombre d'actions, à M. Gollet-Meygret, 11 y a du doute. 

D'une part, les déclarations de M. Pereire, quelque ménagement qu'il y mette, 
sont d'un grand poids. Celles qu'il a faites à l'Empereur ont vraisemblable- 
ment été plus explicites. Comment supposer de la part d'un homme comme 
M. Pereire une allégation calomnieuse? 

D'un autre côté, M. Margueritte fils est très-positif, et, malgré ses rela- 
tions avec M. CoUet-Meygret, sa déclaration a de Tautorité. 

Ce qui est dit de l'autorisation de vendre sur la vole publique est exact. 

L'esprit dans lequel a été rédigé Le Courrier de Paris depuis qu'il est la 
propriété de M. Prost ne peut être reproché à M. Collet-Meygret. Quand il a 
vendu, il était pressé par sa situation financière, parles ordres mêmes de Votre 
Excellence ; il s'est empressé d'accepter l'offre qui lui était faite, sans s'occu- 
per de ce que deviendrait le journal dans les mains auxquelles il allait être 
livré. Cependant rien ne devrait faire supposer qu'il y eût là un véritable 
danger. 

Le Figaro. — M"' Berdalle. 

Sur le reproche adressé à M. Collet-Meygret d'avoir usé de ménagements 
extrêmes envers Le Figaro^ afin de le rendre bvorable à M*** Berdalle dé la 
Pommeraye, il a répondu que Le Figaro avait loué W^ Berdalle quand elle 
était au Conservatoire et qu'il ne la connaissait pas; que plus tard, quand elle 
a débuté à l'Opéra, Le Figaro l'a vivement attaquée. 

in surplus, U parait que c'est M** BiUanlt qui s'était intéressée k W^ Ber-r 
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«iadéy qo^elle eoimaissalt comme ime Jeaiw peraoïme Irès-honnète éf 4igoe 
(Tencottragemenu 

Brochuft Dagêt. 

M. CoUet-tteygfret n*est point nommé dans la fevochore de M. IMqfet ; «aie 
cet écrit dénoncé le fait de la aappfedeion arbitraire dn Journal La lAb&riê, 
publié à Lille par M. Dayet daM tOt eieeHeaA êaprit poliUque^ et qui avait 
une valeur de 500,000 fhtncs. 

La brochure a^joute que eel adede apoltatieir t éMooiisottinié povr eirfaire 
profiter ûàproiigé trèa-fw» hUrédÊMaretai de ht Prene^ qoî s'assurait ainsi 
15,000 francs de rébtés^ que t*arfmittfstf«tloit avait si peu à se plaindre de 
M. Slayét, qui! avâfC été coiiserté eomme réÉacHiftr par le gérant du nouveau 
journal fondé pour rèittplaeeif tê Liberté. 

La responsabilité de ce^ faits, sUs étaient v^ir, retomberait nécessaire- 
ment sur M. Gollet-Meygret. 

Pour la reponéser, il répond r 

Que le Journal de H. Dayet était rédigé dans lé icIiÉ dé ropiiHon légftimisté 
et religieuse; qu*il était placé sous le patronage dé M. BoW'BehHri^dM avoué 
du parti câtboH^ué dans le Noi^d ; 

Que le Préfet et 16 Procureur impérial attachaient une grande importance 
à la suppression de ce jotmat; 

Que sa suppression n*a pas été prononcée en vertu du pouvoir discrétion- 
naire confié à Tadmlnistration ; qa*elle a été h conséquence foreée de l'article 
3t du décret du 17 lévrier 1852, après deux condamnations ; 

Que le Préftt a demandé au directeur général son concoiire pour la Ibhda- 
tion d'un nouveau Journal ; 

Que M. Lardfn père, qui avait été gérant dte Journal à Lyon, qui était 
connu du Préfet, fut envoyé k Lille ; 

Quil a traité M. Dayet avec toute sorte d'égards, qu'il lui a payé une 
indemnité de M,000 fhmcs, et qu*i! Vil conservé comme rédacteur atix appoin- 
tements de 4,000 francs; 

Que M. Dayet, plusieurs fbis condamné pour fiits de violence, n'est pas un 
homme recommandable; 

Qu'il a perdu sa position au Journal, sur la demande du Préfet ; 

Qu'enfin la brochtire quil a publiée a été une machine électorale, dans l'hi- 
térèt de M. Brame, candidat de l'opposition , qu'elle a été payée par "celui-ci 
300 francs. 

M. Collet-Meygret a produit quelques lettres de M. Besson, préfet du Nord ; 
elles Justifient (notamment celle du 10 février 1854) ce qui a été dit sur les 
causes et les circonstances dé la suppreiiéloA du journal. 

Tous les autres faits ne sont pas; é'^alcm'ôht établis ; mats la sun^réssion, 
qiu est là basé de Taccûsatlon, ne pouvant être sérimRemchi incriiiHnéé, la 
responsabilité de M. ColIteC-lKeygret ne me pàhUnAt point engafgée, si, dans 
les déclarations qu'il m'a fiHcés, ff ne nfaVah dit que If. Lardbi n'avait point 
de réssottrcd^ ftiâiicièi^. tit ûtt iBtoré ii'èmfâériàr 4e8 M^feM (tn Mût 



employés pour Mre face aux (hils de PexploHatloii ffon Journal et pour payer 
des indemnités à M. Oayet et à d*aiftres. M. Gollet-Meygret m'a répondu qu'il 
avait fait prêter à M. Lardin des sommes assez Importantes, qiill s*était per- 
sonneilement rendu garant du renkbotrrsement, et que, selon toute apparence 
il serait obligé de payer S5 ôo 40,000 fraiics qui restent encore dus. 

Cette révélation fiiit nattré des doutes sur le motif qui a porté M. Oellet- 
11 eygret à agir eomme II a agi. A-Ml poussé le 2ète et le désintéressement 
jusqu'à hasarder ses fonds ou soti crédit dans rtméi^ pftbUfrf A-t-ll, au 
contraire, été mû par des vues d^mbltiod os de spéeniàttonp? 

Telle est la question, qui ne semble pas pottvoiè être résolve Mur M éens 
favorable à H. GoUet-M eygret. 

RéeriiMnêabms de M. CaStf'lifètjpfet. 

Pour présenter reosemble des considérations qui peuvent atténuer, d*une 
part, le caractère des faits imputés à M. Collet-Meygret et, d'un autre côté, la 
conflance qui est &ab aux allégations de M. Giraud, je ne crois pas pouvoir 
me dispenser de dire quelques mots des récriminations du premier et des 
réponses du second. 

M. GoUet-Meygret rappelle que M. Giraud lui a dû sa position; qu'il lui a 
témoigné pendant longtemps la plus vive affection ; qu'il est coupable envers 
lui d'ingratitude ; qu'il a été éloigné du ministère parce qu'il avait manqué à 
ses devoirs; qu'après sa sortie il a révélé des faits dont il avait acquis la 
connaissance dans l'exercice de ses fonctions ; qu'il a dénoncé des actes aux- 
quels il a concouru ; que notamment il a pris une part active à la rédaction 
du journal La Vérité; qu'il s'y est intéressé pour une somme importante; 
qu'il a voulu ensuite retirer ses fends; qu'il les a retirés en effet, ainsi que 
le prouve une quittance de 4,000 francs, émanée de lui, pour solde. 

M. Giraud répond quH a été l'ami et l'obligé de M. Collet-Meygret, mais 
que, sacrifié par lui, il a usé de représailles; que, s'il a concouru à des actes 
qu'il blâme, il n'a fait qu'obéir aux ordres de son supérieur ; qu'en parlant 
de la remise des actions du gaz, il a seulement répété ce que la rameur publi- 
que avait d^à révélé; qu'il a voulu surtout écarter de lui les soupes de oor* 
rupiion qu'il savait exister contre tout 10^ personnel de la Direction de la 
sûreté publique; 

Qu'il avait donné au Journal La Vérité des renseignements qu'on donnait à 
tous les autres journaux ; qu'il ne s'est point intéressé à l'entreprise, qull a 
seulement prêté de l'argent qu'on hil a rendu à grand'peine. 

Qu'il n'a point dévoilé les secret» de l'a^ffirnistration; qu'il a même refusé 
de les faire connaître à M. le comte de Perstgny ; que e^est seulement à l'Em- 
pereur et sur son ordre qu'il a dit ce qu'il savsHt. 

Ces débats n'ont qu'un intérêt secondaire, mais Je nl^ fbs cru devoir les 
passer sous silence. 

L'Empereur, dans sa haute sagesse, appréciera quéfle Influence ils peuvent 
avoir sur les iUts qui ont été l'objet de mes investlgatlous. 



J'aurais désiré, Monsieur le Ministre, parvenir à éclaircir complétemeni 
tout ce qui reste encore douteux. Je me suis demandé si, pour y parvenir, je 
devais faire de nouveaux efforts et, par exemple, appeler devant moi les 
agents subalternes, les facteurs, les concierges qui sont désignés par M. Giraud. 
Après mûre réflexion. Je n*ai pas cru devoir recourir à ce moyen ; c'eût été 
faire perdre à Tenquéte le caractère confidentiel qu'elle devait conserver; d'ail- 
leurs, auprès des personnes d'une certaine condition, le magistrat armé d'une 
autorité menaçante peut seul avoir quelque Influence; enfin, si l'on examine 
la mission qui est donnée aux agents subalternes, on reste profondément 
convaincu que leurs dépositions n'auraient point fait découvrir la vérit(\ 
Leurs déclarations n'auraient point révélé des secrets auxquels il ne sont pas 
initiés. 

Je vous transmets donc le résumé de mes investigations, en regrettant que 
sur quelques points elles n'aient pas été plus utiles. 

Je prie Votre Excellence d'agréer l'hommage de mon profond respect. 

T«*H. DUVSRGIEIU 
It •ctobr* 1M7. 



XLIX. 

Les trois lettres suivantes sont relatives à une dette considérable contractée par le 
prétendant Louis Bonaparte en 1848. Cette dette ne fut payée qu'après le coup d^État. — 
La première porte en marge : Répondu le il ^ et envoffé : !• le modUe du reçu; â» du 
eonteruemeut à la radiatian; Z^dela procuration à ion mandataire. Donné avis que le 
temeitre d'intérilt échéant le 15 janvier sera payé à Gènes. 

GêoM, le Wwmaàin IMO. 

Monsieur, 

Dans le mois de Juillet dernier. Je reçus une lettre dans laquelle vous 
m'exprimiez le désir de M. le prince Louis-Napoléon Bonaparte de me rem- 
bourser à Paris la somme de 60,000 écus romains, soit 324,000 francs, du 
prêt que Je lui fis dans l'année 1848, avec hypothèque sur les domaines du 
prince situés dans les États-Romains, près de GIvita-Nova. Me trouvant en 
Toscane à cette époque. J'écrivis à mon homme d'affaires à Gènes, M. Arado, 
de vous répondre en mon nom pour vous prier d'interpeller le prince s'il aurait 
consenti à garder la somme totale Jusqu'au 15 Janvier 4854, afin que Je pm. 
dans cet espace de temps, trouver un placement convenable. 

Vous lui répondîtes que le prince y adhérait et que c'était chose convenue. 

Le terme de ce remboursement s'approchant. Je viens vous demander : 
1<» que vous ayex ta bonté de m'envoyer une formule de la procuration de 
quittance que Je devrai envoyer à Paris pour ce remboursement, ainsi que de 
m'écrire si cette procuration devra être faite devant notaire ou le consul fran 
cals; i« si c*est dans l'intention du prince de payer le semestre des intérêu 
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qui sera échu le 15 lanvier prochain, à Gênes ou à Paris, et dans ce dernier 
cas, (i*en faire la mention dans la quittance sns-énoncée. 

veuillez agréer, Monsieur» Tassurance de ma considération la pïus dis- 
tinguée. 

E.-L. PALLATICmO; 

M. MOCQUARD, 
Sccréuire da cabinet particulier da Préaidaol da la XUpakliq • ' 

Paris. 

A M. Mocquard, chef du cabinet particulier du Président 

de la Républiqiie française. 

Mor^siEUR, 

Par votre lettre da 12 décembre courant, tous avez fait connaître an mar- 
quis E.-L. Pallavicino que M. le prince Bonaparte désirait obtenir un délai 
d*un mois pour la restitution des 324,000 francs, et opérer ainsi cette restitu- 
tion au 15 février 1851 au lieu du 15 Janvier, comme on était convenu. 

M. le marquis Pallavicino me charge de vous communiquer qu*il est disposé 
à satisfaire en cela le désir de M. le pritice Bonaparte, pourvu que Son Altesse 
lui corresponde, jusqu'à la restitution entière de la somme, les intérêts au 
G p. c, qui pourront ainsi être calculés à 55 fr. 26 cent par Jour. 

M. le marquis Pallavicino vous prie de lui écrire le plus tôt possible si 
Ti^poque du 15 février reste définitivement arrêtée entre lui et M. Iq prince 
Bonaparte pour la restitution de la somme en question, et 8*11 peut y compter 
pour remplir d*autres engagements. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée. 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur, 

Félix Arado. 

GCncs, le 49 décembra 4880. 

* Gèncf, 1« 48 féTrier ItBI. 

A M, Mocquard^ chef du cabinet particulier 
de S. A. M, le prinde Louis-Napoléon Bonaparte, à Paris. 

Monsieur, 

Monsieur le marquis E.-L. Pallavicino me charge de vous écrire pour vous 
flire que, d*après les accords pris entre M. le prince Bonaparte et lui, il vient 
de nommer M. le duc de Galliera son mandataire spécial, pour toucher en son 
nom, des mains du prince Bonaparte, la somme de 324,000 francs. Yeuillez 
donc, Monsieur, passer chez le duc de GalKera, qui demeure dans la rue 
d*Astorg, n* 16, pour fixer le jour qu*il lui conviendra pour régler cette affaire. 

M. le duc vous remettra après le remboursement de la somme totale les 
pièces suivantes : 

V Quittance entière et définitive des 321,000 francs; 
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T PûUTOir spécial i^ lUptoël Defiérari, duc de Galllera, de toucher an nom 
du marquis la somme «midil^ ; 

5« Cons^memffd^ j^ la radiation de r})ypot)ièqi^ sur le domaine du prince à 
Civita-NoYa ; 

Fin^|emeoi, uqe quittance pour la somme dé 1,CG5 fr. 50 cent, dus sur la 
somme totale, soit : 

Pour intérêts depuis le 15 janvier jusqu'au 15 février. . . fr. 1,631 00 

Procuration au vicomte de Casablanca pour la radiation d'hy- 
pothèque sur une partie du d:Qmajne du prince 15 00 

Frais de procuration expédiée à P^ris 19 50 

Total. ..... .fr. 1,665 50 

Veoilta, Je nous prie, m'aeeusar réception de la préiante, et agréer Tassu- 

lanoe de flui eonaldération Ma^diatiagaée. Votre trèa-humble et très-obéissant 

aerviieiir» 

ftm AaAoo. 



L. 

ffoln trènHapriaUM d'il» Maiir Béuichet, aneiea ofBeltr de l'Emirire, mise an dos 
d\iDe circulaire en faveur de la candidature de Louis Napoléon à la présidence de la 
République. Cett^ note f:on9tat0 ip^ tout an approuvant la lelrcalaira, 1^ Princp a dé- 
claré n*avoir point d^argent pour en assurer la publication. 

LOUIS-BAPOLÉOlf BONAPARTE, PRÉSIDENT DE LA RÉPUBUQUB. 

Trois cent nillle suffrages, en rappelant de Texil notre concitoyen Louis- 
Napoiéon Bonaparte, ont tracé la route qu'il devait suivre, et désigné la place 
qu'il devait ambilipnner ^u milieu 4e noii3. La Frai3i^ entière, s*associant au 
vote spontai^é de cinq départeip^nts, a salué son entrée à l'Assemblée natio- 
nale, comme présage de la fin prochaine de l'interminable provisoire qui pèse 
sur nous. 

Pressé par des hommes inquiets de la grandeur de sa position, Louis-Na- 
poléon vient, du haut de la tribune, d'accepter une candidature que de toutes 
parts lui ofifiraient les vrais patriotes, las hommes d'ordre, de progrès et de 
liberté ; son programme a retenti dans le cœur de tous les Français. 

Le moment est venu, citoyens, de manifester hautement nos sympathies 
pour celui qui sera bientèt Télu de la nation ; préparons-nous, unissons- 
nous. En présence des malheurs qui pèsent sur nôtre patrie et de ceux qui 
peuvent la menacer racore, recueillons-nous dans notre conscience, et voyons 
si nous avons un nom plus glorieux, plus sympathique à la France que celui 
de Napoléon; si nous avoua on homme qui, mieux que le neveu du grand )Sm- 



pereur, le petlt-flls de la bonne Joséphine, Técrivain qui 8*est tant occupé do 
peuple (1), puisse se présenter comae symbole d*iuito», é^ordfê, de d^nefKc 
et de ftatemité. 

Élevé à récole.dtt malheur, éprouté |nr 1^11, le prince Louis n'est plus au 
milieu de nous qu*un citoyen animé 4^ {dus i^deo^ pat^oti^ffie. Pjar de jtoute 
intrifse f«litîqiie, é;|iatnfer à nos idia^ûide» isisniss doot sop Cjoeo^ a gémi, ia 
mUsian sera de réparer et non de venger; il n*aura 4'wlr^ «abition liiia oellc 
de contribuer au bonliew de ieos, en dîn^^ant U Fitace éàs» êa «oies 
sages et libérales, sous Véf^de du drtpmi de 4*indépeodaMe aattenala et des 
libertés pnbfiqùes. 

L'Empereur, ^ oncle^ a yppjlj^ }$ bonheujr de la France par la gfotre. 

Il voudra, ^^^ j|a gjpjirp jjfe ^ fWCS par le bojjjie^r. 

Tjve la AépuWigue ! 

Am nom d^nne eonmkmn éPéledenn pmr ie é ép m k m ei â ée ië Sekm. 

Anden ofieiar Ab épaulée Ispérkiê. 

Approuvé par le prince. 

40,000 exemplaires ont é^Mstribués 
G*est à cette occasion que le prince me dit chez lui, à rhOtel dn Rfatai : 

€ C'est bien, nais cela eoéiera elMr «( ^ «lai ^i d'^ifeni. 
» Prince, dis-je, je ne viens pas vous en faire dépenser; c*est moi qui Mi 
» tout cela, et, Dieu aidant, nous réussirons. » 
Alors il me prit la main avec effusion. 



LI. 

Sommas reçaes par Madame de Moutijo. 

(Nota MUS dato.) 

Il a été envoyé en Espagne à M"* la comtesse de MontUo* par llntermé- 
diaire de MM. de Rothschild : 

!• Le l.février 600,000 fir. 

«• Le 9 avril 89,759 

3* Le 27 mai (Mocquard) 668,421 

(i) Lm 4eriti d« L«iiii-IfftpoIéoB esprintnt tow Im plat doMm mitiMeati m firew ém flltiie» «n- 
vriàret; fl a laoMuiTemenl traité divonea <pMationa qui a« rattaeluat k rorganiaation aoeiala. Nooa 
ciurooa, antra pluaiaafa oavraget remarquabba, «alni qai a paar titra : gmHmeti»u du Pampériime, 
publié k Ham, paadaat aa aaptivité en ig44. — San Manuel iê VartUUriê M a eoaqnia Paatima d« ton 
\m aailitairaa iaatnnla. 
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LH. 

lAisteoiTila 

Note eoriense de la main de TEmpereur, sans date. 

Deux pages de chiffres et d*additions, dont nous transerivons, avec commentaires, les 
'Bdications les plus importantes. 

— Une société de colportage reçoit 5,000 franiBS par mois. 

— Florian Pbamoa, 2,000 francs par mois. 

— Le camp de ChAlons semble avoir coûté 100,000 francs on 110,000 francs en 
Juillet (186 ?). 

— Notre-Dame-de-la-Carde (la chapelle), 20,000 francs en Juillet. 

— ÉthieeUe (Journal de M. Pharaon) reçoit S0,000 francs une fois payés, (i ) 

— Les constmctfons du Champ de Mars (Exposition?) dépassent tonte prévision t 
évaluées k 60,000 francs par mois, elles atteignent, en Juillet, 147,000 francs ; en sep* 
tembre, 332,000 francs ; puis 327 et 322,000 francs. 

— Le compte Mocquard est fort chargé. 

— L*lopératrice a régulièrement 100,000 francs par mois. 

— Les maisons d*Albe, Lauriston et les résidences impériales absorbent des sommes 
énormes. 

— Ajoutez 100,000 francs au ministère de Tintérieur et 150,000 ^ David. 
" Lyon, 300,000 francs (sout-ce des obligations?). 

(1) Sans prèJudÎM dtdauntnt MwaM^* BMSO taMt,dMilMi* iwirmiTé !• iMHitMwi dniic Am •nmvtm 



— m — 



1 



ssss 



• • • 



is 



IC 



I rf of 






^ 



s 



s 



s 






if 



•^ 



• • 



S|| 




8*, 
«I* ICO 



go» M 



an 






ooooo 

sisss 






Oa0O9«O O 

^« ^ •*• » 



•i 






^ 



s: 



r* 

s 



8 



S; 



SI 




o 



S. 

1 



«o 
•— -«3 •• O 



632 



S ^ fc 2 a* 






s ' ■ " 



• • • 

• • • 

• • • 



IL al 
••Cl 



SIS 



sss 

oooo 



oooo 
oooo 

• «^ •> » « 

'SS»o 



s 



ss 



s 



o 



€ I 



#' 



«*fe 






^ 



8 



I 




^SS 



ss 

9< 



ICQ 



O 
■ •> » » _»• 



I 



f.§-s 

^ C a 

^2f = 

*• g c 
-ail 




I 



i 1 1 
i i I 
i 1 1 I 

i iiiiiiiî m 

i s&s g sis'' ' iS 

i i.|iiliii||t| 



i §§!il I 
I I 8 s s" -f 5 



Ilîl 



!ij 






il 
il 



lïîlllîlll 



m 



un. 



lA Iett(« fiiiyaiite éU^ 8of|nieiMement conservée par M. Contl dtnf uo carton parff- 
enlier f^ae e^tj^Bi^iquètto: VEmpereur, ]Ëlle rooDlre que denx des plus zélés serviteur? 
du régkna fpapéiîal 09 M risqjiaieol pcu^^rtant qu^ fort prudemment dana T^mpire an 
3 décembre 1851 . Ils attendaient le auccî^. 

il If. /e directeur de Flmmiinerie natiômk* 

If (Hisi^a LB Directeur, 

Rapprends |ftr ?pi9 faydireote ^e 4e§ documents porta^ ^% ëgp^tfnre en 
Ipjprimé vous sont ènin^yés poor être trai^Qii en prpvince ; ^ 9^^ |Q^iftreinent 
éti|iD|^r ^ ces ictes <^ vous prie de ne pas y ipa|n(enirina i^fgMjfviu 

Votre d^ygol. 



Je ftis lu t^èmt tj^aration et la même tptf^' 

A gaoflie, à fangle ^e 1| lettre» cette nçte» écrite ^ Ffucre : Reçu Uf iéfembn |8Si, 
à 6 he^ 4m iflir. Là aekurire de la direciion (^|(na{iire iHieible). 9Ç p bas d^ la 
note, le tlinbni ^ riâprimerie nationale len noir: Imprimerie natienàli, Utrec^^ji. 

L*enye|ppp^ quî eoRt^t cette lettre porte : 2 iécôÀ^ 1851 . l^tn ^ MM* ^If^iikmt 
et Fûuif. Pfi a écrit fu crajQn, à droite, ce XQOt tnapl^ablè :' CompJ^^ 
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LV. 

Plan de roman de la main de l'Emi^ereiir* 

M. Benott, honnête épicier de la rue de la Lune, était parti en 1847 pour 
l'Amérique. Après avoir voyagé dans les contrées qui s*étendent depuis THud- 
son Jusqu'au Mississipi, il revint en France en avril 1868, ayant passé près de 
dix-neuf ans hors de son pays. Il avait recueilli les lointains échos de tout ce 
qui s*était passé en France depuis 1848, sans se rendre bien compte des chan- 
gements survenus. Quelques réfugiés français lui avaient dit que la France 
gémissait sous le despotisme et qu*ll allait revoir bien avilie et bien appauvrie 
la patrie qu'il avait quittée si florissante du temps de Louis-Philippe. Notre 
ami Benott arrivé donc à Brest dans le paquebot transatlantique. Il arrive dans 
la rade plein de préjugés, de regrets et d'appréhension : « Quels sont donc 
» ces vaisseaux tout noirs, si laids en comparaison des beaux vaisseaux à 
» voile que j'avais laissés? » deroande-t-il au premier marin qu'il rencontre. 
• Mais ce sont des vaisseaux cuirassés, l'invention de l'Empereur. Revêtus de 
» fer, ils sont à l'abri du boulet, et cette transformation a détruit Jusqu'à an 
"9 certain point la suprématie sur mer de l'Angleterre. — Cest possible, mais 
» je regrette nos vieux bâtiments avec leurs mâts et leurs voiles poétiques (1).» 

Il voit, vers la mairie, la foule se porter aux élections. Étonnement du suf* 
frage universel. 

Étonnement des chemins de fer qui sillonnent la France; du télégraphe 
électrique. 

Arrivée à Paris; eml>elll8sement. L'octroi porté aux fortifications. 

Il veut acheter des objets,' qui sont meilleur marché, grâce au traité de 
commerce. Le fer moitié moins cher, etc. 

Il croit qu'il y a beaucoup d'écrivains en prison. Erreur. 

Point d'émeutes ; point de détenus politiques; point d'exilés. 

Point de détentions préventives» 

Accélération des procès. 

La marque supprimée. 

La mort civile supprimée. 

La caisse pour la vieillesse. 

Les aziles (aie) de Vincennesb 

Les coalitions. 

Police de roulage détruite. 

Réglementations abolies. 

Service militaire allégé, solde augmentée, médaille instituée, retraite ans- 
mentée. , 

Réserve augmentant la force de l'armée* 

Fonds pour les prêtres infirmes. 

(4) £■ marie, en Im« d« cctttdarnièraphiMt: l'MM #«nt M^ft im é i . 



Contrainte par corps. 

Courtiers : un marchand qui envoyait un commis vendre ou acheter d66 
marchandises éuit arrêté. 
Les conseils généraux. 



XiVt 

X«ettre de l'Impératrice à rBiuLpëréàt, 

•v If vu, i btèd 4* niM#*«INM; tf «iioftw ItW. 
Mon SUSN CBBR LOUIS, 

Je récris eu route sur Assona*, !^r le Mil. Te dire que nous afvtn» frais ne 
setàit pas altàolument la vérité, mats là chaleur est fort supportable, car if y a 
dé rail', mads au soleii c*e^ autre èftose î d'ailleurs par télégraphe Je te dis 
rétàt de râtmospbère. J*ai de tëi nêuvetlès et ceHes de Louis tous les Jours 
par télégraphe, c*est merveilleut et bien douit pour moi puisctue Je sots tou- 
jours tèntie à la rive àmîe par ce fli qui me rattache à toutes mes affections. 

Je suis dans le ravissement de itotre charmant voyage et Je voudrais Ten ftire 
la description, mais tant d*autres plus savants et plus charmants conteurs que 
mof ont entrepris cette œuvre qu'il me semble que dans Fadmlralioii muette 
Je dois m'enfermer. 

J'étais bien tourmentée de la journée dlifer et de te savoir à Paris sans mol ; 
mais tout s'est bien pasâé à ce que Je vois par ta dépêche. Quand on voH les 
autres peuples on juge et apprécie biiefi pifté Ptmtfstice du nôtre. Je pense 
malgré tout^ qu'il ne fitttt pas se décourager et marcMr dans ta voie que it as 
inauguré (sic), la bonne fol dans les eoncessions domiéee eemme du reête ou le 
pense et dis (sic), est une bonne chose, J*espèfe donc que ton discours sera 
dans ce sens, plus on aura l)esoin de force plus tard^ et plus If est nécessaire 
de prouver au pays qu'on à (sic) des idées et non des e^fpMmis. — - Je suis 
bien loin et bien ignorante des choses depuis mon dé^rt pour parler tiHsl, 
mais Je suis intimement convaincue que la suite dantf les idéea c'est la véri- 
table force, je n'aime pas les àcoups (ne) et je suis persuadée qu'on ne feit pas 
deux fois dans le même règne des coups d'État, je parle à tort el à travers car 
Je prêche un converti qui en sait plus long que mdi. Mais il faut bien &ite 
quelques choses ne fut-ce (fie) que pour prouver ee que tu sais, que mon 
cœur est près de voua deux^ et ^1 dans les Jours de calme mon esprit vaga- 
bond aime à se promener dans les espaces c'est près de vous deux que J'aime 
à être les jours de soucis et d'inquiétude. 

Loin des hommes et des choses on respire un cahne qui Mt du bien et, par 
un effort d'imagination, Je me figure que tout va bien puisque Je ne sais rien. 
Amuse-toi, Je crois indisponuMe la disiraelleu, il finH se rdiiire «a neral 
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comme on se refait une constitution affaiblie, et une idée constante finie [tic) 
[MF user le cerveau le mieux organisé. Ten at (bit l'eipérieim, et de tOQl ee 
qui dans ma vie a terni les belles couleurs de mes Mlusloos Je ae ven pins 
en entretenir Le souvenir ona vie est finie, mais Je revis dans mon fils el Je 
crois que ce sont les vraies joies, celles qui traverseront âon eoBor pour veiÂr 
, au mien. 

En attendant je joui (ne) de mon voyage, des coucbée (fie) dn eetell, de ctitle 
nature sauvage cultivée sur les rives dans une largeur de SO nettres (fie), et, 
derrière le désert avec ses dunes et le tenC éeiaité par nu eelell irdent. 

An revoir et crois à Tamitié de ta toute dévouée, 

EOUMB* 



tvn. 

Voici un document assez énfgmatique, duquel néanmoins il semble résulter que le 
baron Jér6me David exerçait sur ses coilèj^es une sorte (^ surveUIance. Au profit de 
qui? Faut-il voir Ik rexplication des sommes considérables teucfijes à plusiéuri repiltes 
par le baron David sur la cassette impéifialèt 

Nnt|Sf B#fMiWé fStS* 

Mon gbbr Conti, 

Voici la liste des députés qui ont para 4 la salle des cooférenceà pendant ces 
derniers temps : 
Sénéca, député de la Somme* 
Rolle, député de la Côte-d*Or. 
Keller, député du Haut-Rhin. 
Calmètes, député des Pyrénées-Orientales. 
Bodnin, député du Nord. 
Général Dauthevlife, dépttté de PArdèelie. 
Ferdinand David, député des Detrx-Sôvres. 
Dollfus,. député de Lot-et-Garonne. 
Aylies, député du Gers. 
Du Mirai, député du Puy-de-Dôme. 
Deseilligny, député de PAveyron. 
Dttgué de la Faneolmerie, député de f Orosb 
Chadenet, député de la Meuse. 
Roultéauï'Dogagie, député de l*HérairiL 
Josseàu, député de Seine-et-Marne. 
Koib-Bemard, député du Nord. 
Monier de la Sizeranne, député de la Drôar 
Richard, député de Seine-et-Oise. 
Germain, dépoté de FAin. 
Lefèvre^Pontatis, dépoté de SelAe-dt-Oiee. 



MM M» teBilôH qui OMip» «Éé MmhMh ffmmtkM ibb^Mr^l^ te 

petsmunige Inl assoraU que la poptaUtton du jBrailâ-duèM^éiaK j^rilleilient 

'P6d'gy «p al h tqae aux ^rassiens et f^èfr^oppoëée Att pr^lUta ê^ataiie&idfi. te tn 

a f érité, dit M. de Moltke, c'est Incetuprébeiisiblé^ eàf -ceèr geim-là devraient 

k eôttpren^ que leur avenfr est entre nos ibaifis, que Mentôt nous pour- 

> rons lear faire ou beaucoup de bien ou beaucoup de mal, lorsque nous 

'a «eroAs.ei uiesiih) de diisposer de^'Alsace*, èC eela ne saunait tarder; en la 

«» réunissaniaugrand-doclié deBàde, nom pourrons feriisar une superbe 

^h prairtnee eoflnprWe ^e le» Yoages et ia Forll-Mlre, tmversëè dans toute 

» ta loftgueiir par im beau ffeirre, et, à oottp sâr, auenn piays ati ttonde ne 

a aetraoveta dans des conditions pareilies'dè^ieihêtjre et de prospérité... > 

' ft TOds TOvleB qÈL^m présenèe de fiaféfHes Monontâdes, de si Insolentes 

'{»r6tentlonê trop hautenent àfirnééè^> Je reste eahne et patient! En vMté, il 

-ne ùndrait plis avoir ém^ les veines «ne jgàMé 4e vièut âang {aifols !... Je 

ravoue do;ic, je vis éfm m éiat peMIAeât d^ttepéracioft ; fépiNMiVè te rage 

•que d<ut ressfjnffr M HMÉie^ilÀii imélMit MTveT un noyé. -rencontre une 

résistance vdontaiM M se sent ptUt à siMUMer Bvee êeIeA^*n veut sauver..* 

Voim veyant vous 4mpatienM' en-ysaMtoea Ugnes, je sêrâfe volontiers tenté 

de B^rfer oetome Ybémiflaoele i « Vrappè, Mis éeome r a 

• €royei> mon oher général, à teasrelidef de mes aentiodeiits ies plus alTeC' 

4aaux et fiB pta ddvwiéB. 

Général A. DûCROt. 

. . p. $. ^n mou l^ur terminer, qpjd peint 4«eea bien la situation; Il est d^un 
iidHplepate fort bien en c^ur et eeitaipapent en position d'être parfaitenent 
.loffit!$éz « En vérité, écrivait deroièremeot.le prince de M..., Von dirait que 
^ lions jpdarcbons ftvec de» Jaipl^ 99 coton ew des ceuis» conune al nous 
j avione peur (to lea cess^. ai . 



trsu 

IieCCre ûaiéàSték Ihitrot^n général Froisard mir les préparatilli 

délaProMeen 1869. 

Strubovg, le II JuTler i86t. 
HOlf CHEE GÉIfÉRAL, 

• f e viens de-^tr le commandant Schenck, qui m^a apporté de vos nouvelles 
et m*a dit que vous l*aviez entretenu de certains faits qui se passeraient en ce 
iâoment à Mayenoe et Bastadt, et seraient assez significatifs. 

Les mènes renseiguemenis me sont parvenus i Strasbourg par des bruits 
qui circulent dans la ville et à Torigine desquels il m*a é^ impossible de 
tementer. Les Prussiens, ditNon. font couper les arbreè sur les glacis de 
Hqeaee et de RMiadt ; dm !e gnuddocM de Bade, l\m nM eo rdqutiltion 



les mMi(^ii^ elKéliidiMfr^ fA^t deumrohcir «t Vùù mMikt^é^MUIm, 
comme dxnïUàim^ei^ 

ITayant plQsia posftU^Uité i'pfkYOjeftim o|leien4i*éln«(9it, )M dfl elier- 
cher un moyen détoànié poar v^Oer rexaclUiuée de «es remeignemeiits «t je 
me suis adressé à un M. de Gaston, ancien sons-olBder inaçais, fixé à Lan- 
dau depuis quelques années, et qui, ayant fréqueinm$|it occasicoi d*aller à 
Mayencé et dans le dncbé de fi^e» aèien Y^uJiuf^ cbarger de prendre, 4e vira, 
tous les rensjeignements utiles. 

Quant JL Vailaire des médecins et ivé^rin^ves, 1|. de Caston m*a cité m fait 
qui parait conclua^W jV y ^ ajçyi9l^ra*lulî quiw ^rs, ||ob iiétérinaira qui 
habite Vanntieiin* a reçu jp^ /c|ommif^ionde:ifiitériiiaire de première classe, 
pour un (CÔrps de trcn^pes j(M. de Gaston n*a pu se rappeler lequd), avec 
bldlonctlon de se tenijr prêt 2i rejoindre aupi^nnier ordre. 

n est Traimenl Qch^ que nous n'ayc^i^ auqun moyen de snnreiller ce qui 
M'EUtdusè'préparechezi^o^ trop aotils voisina. II<| serait-U pas indispen- 
sable d'organiser dès k présent un service d*espionn^ militaire qui mcttRiit à 
notre disposition un ceÂU^ noojbre d*^gents c|iai;g49 de nous tenir au cou- 
rant des moindres inddents ^r^ntant <quelqma aigpiication et qui, le Jour 
oti la guerre ëclîterait, pourirai^eat nojos rendi^r d'incalculables services. Ce 
a'estpasau moment où }es reiâiions seront interrompues qu'il sera possible 
d'organiser ce service, il faut du temps $t. beaucoup d'adresse pour le monter 
convenablement. Je livre ces réflexious ii votre appréciation. 

Je vous remercie d'avoir bien voulu me conununiqner les bonnes paroles 
de l'Empereur à mon sujet, cela m'a fait grand plaisir ; j^i écrit au général 
Caslelnau dans le sen^ (|]ie vous m'avez indiqué, mai^ Je sais à quoi m'en tenir 
sur ses bienveillantiss Intentioi^ à mon égard« 

Croyez, mon c^er î^éral, à l'assurance de mes sentiments les plus 
dévoués. Général A. Ductor. 

Schenck est pi^rti ce «latin pour Rastadt; Il sera demain àOnrmstadt, 
mercredi à Mayence, eit de retour ici Jeudi soir* 



LX. 

AflMres de Prnnia. 

La lettre suivante nous montre M. de Bismark proposai» niovenrere 1888) une entre- 
vue eptre le roi Guillaume et Napoléon pour aplanir les diflIcaUés entre la France et la 
Prusse. Pas plus qtt< M. Benedetti, M. le Ueutenant-eolonel de StoATcl, attaché mili- 
taire k rambassade de *Berlin, n'a paru se douter qoe ees témoignages d*na désir de 
paix coiaddaient avec les étades faites par M. de Uo^q^e sur notre frontière du nord-est. 

U lieutmmt'^olonel déStoffél à Pietri. 

Scella, m MftàkM IMS. 
Voit tHBR PnSTBI, 

Cette lettre suivra m aingulter chemin avant de voos parvenbr, car Je la 



^r- 



remetsAUooiirrieranglatt : die aura donc rboA'bèilrdepas^ par Bruxelles ei 
Londres et yoqs sera remise par notre Ministre des alRiires étrangèrep II faut 
absolument que tous me dissiez savoir, par deux mots Jetés à la poste, si Vous 
avez reçu un «Dvoi Jeudi dernier 19, dans la soirée. Cétaient un travail pour 
rEmperenr et un autre pour le Ministre, tous deux contenus sous un même 
pli à cinq cachets que J'avais confié à M. Bleicbrœder, banquier de Berlin, se 
rendant à Paris. Rien n*est plus rare dans la vie que de rencontrer des gens 
qui sacbent se mettre à la place des autres. Or, mettez-vous à la mienne un 
moment, et dites-vous que je suis inquiet du sort de mes paquets ou envois 
cbaque fois que Je les expédie autrement que par nos courriers d'ambassade. 
Quand vous ne m'écririez que deux mots, commme, par exemple : c )e vais 
bien, saut un panaris au doigt milieu, et J'ai reçu votre lettre Jeudi dernier,» 
cela ne vous dérangerait guèrd de vos graves occupations ni de la Boulangère 
que vous dansez si bien, et du moins me sentirais-Je tranquillisé! Mon travail 
sur la Nolâ en question a-t-il répondu à la question t 

levons disais dans ma dernière lettre que J*avais d*assez curieux détails 
a vous donner. Yoici la chose. M. B., dont J*ai parlé plus haut, est un ban- 
quier important de Berlin, correspondant de Rothschild et homme d*aff!aires 
de Bismark. Parti de bas, il est parvenu à force de constance et de sens pra- 
tique, à se faire une position considérable. G*est le seul Juif que Bism. reçoive 
familièrement, le seul chez qui il consente à dtner. Il remploie comme chasseur 
aux renseignements, lui donne certaines missions de confiance, etc. 9 etc. Chose 
à noter dans Thlstoire des gouvernements prussiens qui se sont succédé 
depuis cent ans, ils ont presque tous employé un juif (déjà du temps de Sieyès) 
comme instrument plus ou moins occulte. Celui dont Je vous parle, sans être 
précisément un intrigant, aspire à Jouer un rôle et à prendre la place de ses 
devanciers, parmi lesquels le Juif Ephralm brille au premier rang. Ajoutez 
que c*est un homme doux, de formes bienveillantes, avec lequel Je vis en rela- 
tions assKit suivies et cordiales. Or donc, M. B., après avoir passé huit Jours 
à Varzin chez Bismark, est venu me trouver tout dernièrement, et,«l Je vous 
conte les détails de notre entrevue, c*est que tout me porte à croire qu'il était 
chargé de me sonder ou de connaître mon avis. Il eut soin, comme préambule, 
de me demander le secrel le plus absolu sur notre conversation, et me raconta 
ensuite longuement ses derniers entretiens avec Bism. et les dispositions où il 
avait trouvé celui-ci. « Le ministre, me dit M. B., désire la paix plus ardem- 
» ment que jamais ; il fera tout son possible pour la conserver ; il est d'autant 
» plus sincère en s*exprimant ainsi qu'il explique lui-même pourquoi le Nord 
» ne peut ni ne doit désirer aujourd'hui l'annexion des États du Sud ; que 
» l'unité de l'Allemagne se fera tout naturellement d'elle-même tôt ou tard, et 
» que sa mission, à lui Bism., n*est pas d'en hâter le moment, mais bien de 
» consolider l'œuvre de 1866, etc., etc. De tous côtés, on se demande s'il 
9 n'existe aucun moyen de rétablir la confiance entre la France et la Prusse, 
i aucun moyen de rassurer les esprits en Europe et défaire cesser cette affli- 
9 géante stagnation des afaires. Une entrevue de TEmpereur avec Ye roi Guii- 
• laume serait regardée par beaucoup de gens comme le moyen le plus efficace 
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» d*at)tçiQdï^ c^ résolu^, U en a été questlfii à Tanin, et les personnes de 

> rentoiirage de fiism. cherchent à connaître son avis sor la possibilité d*nne 
» telle entrevue. S^.inUmjSs m'ont dit qu'U serait enchanté qu'elle pût avoir 
a lieu; mais il ne dissimule pas que, pour y amener TEmpereur, il serait 
a nécessaire que lui (Bism.) et le roi s'engageassent à donner des garanties 
» sérieuses nettement exprimées (par écrU^ me disait le banquier),celle de ne rien 

> entreprendre en vue d'arriver à une union avec le Sud. » En fin de compte, 
H. B. m*a demandé ce que Je pensais des dispositions de TEmpereur à accepter 
ou à refuser une entrevue avec de telles garanties données. 

Je vous fais grâce, mon cher Piétri, des autres détails de ma conversation 
avec ledit banquier, et Je vais vous dire ce quej*en pense. Il est incontestable 
pour moi que lldée d*une entrevue s'élabore en ce moment-ci. Je le regarde 
comme d'autant plus certain que deux Journaux prussiens l'ont mise en avant 
ces Jours derniers, et que le même M. B., après m'avoir Juré que la précédente 
conversation était entre nous, n'en a pas moins eu une toute semblable avec 
le chargé d'affaires dé France (en Tabsence de Benedetti). Secondement, 
)e ne regarde pas comme aussi certain que Bism. ait dit au banquier 
de me tâtei^potir connaître mon avis. .Cela me parait probable cependant; 
mais, remarquez-le bien, il serait possible aussi que M. B., désireux de 
jouer un rôle, n'eût été chargé d'aucune commission à mon endroit, et 
qu'il eût voulu, pour sa seufe gouverne, se renseigner auprès de moi. 11 
n'en reste pas moins, comme fait acquiSr selon moi, que l'on poursuit l'idée 
d'une entrevue. 

Je n'ai pas besoin de vous dire quelle a été ma contenance pendant la con- 
versation dont je viens vous entretenir; car. Je vous l'ai déjà dit, par raison 
autant que par caractère. Je reste dans mon rôle et dans mes fonctions. Je 
laisse à de sots vaniteux, comme Vipérin, le soin de se mêler de ce qui ne les 
regarde pas, et de vouloir se transformer d'attaché militaire en ambassadeur. 
Je me suis donc borné à répondre évasivement et à arguer de mon ignorance 
quant aux dispositions de l'Empereur. 

Je dois ajouter un détail qui me donne à croire que Bism. songerait réelle- 
ment à la possibilité d'une entrevue : c'est que M. Bl. m'a dit devoir se rendre 
à Paris, fin décembre, et m'a demandé de lui remettre une lettre pour vous. Il 
m'a donné à entendre qu'il songeait à solliciter une audience de l'Empereur. 
Vous le voyez donc, de deux choses l'une : ou Bism. désire sonder le terrain 
jusque dans l'intérieur des Tuileries avant de rien entreprendie, d'officiel, ou 
son juif est entraîné par la rage déjouer un rôle politique. 

Soit dit pour terminer, si je vous ai entretena de tout eed, c'est dans le seul 
but de vous prévenir an cas où vous appnsndriei que des efforts sont tentés 
pour solliciter de l'Empereur une entrevue aivec le roi. Feut-être verrez-vous 
aussi dans ces faits la preuve du désir de Bism.. sineèM ou non, de conser- 
ver la paix et d'éviter tout prétexte à conflit. 

L'état de l'opinion publique en Prusse est toujours le imême : défiance ou 
animosité générale contre la France. Regardez cela comme certain. D'ailleurs, 
vous en comprendrez facilement les causes si simples : 



Premier fait iMtmkekMé. ^ la P^oM ispIreU rémir toota rAfiett^ie 
(laiiBons de c6té \à fbme; 4of Mt indifférente M). 

Deuxième fitit ineonteeHMÏ^; — Quel obstacle voit It PnisM à Ta réalisation 
de ce désir? La* FVaifoe, IK VHncè sente. 

Conséquence flntée. — Noos sommes suspects k toute la natiofi prussienne : 
certains partis nous détestent, tons se défient de nous, et les moins passionnés 
nous regardent an moins co'fème gênants et éprouvent à notre endroit les senti- 
ments qui animent on homme contre un autre homme qui l'incommode inces- 
samment. De là cet état général de l*opinion que Je résume par ces mots : ani- 
mosité, ou défiance, ou irritation contre la France. 

Telle est la conséquence fatale des événements d'e 66. Rien n*y fera tant que 
la situation générale restera 1^ même» et Fétat qde Je signale n*ira qn*en em- 
pirant. 

En voilà assez pour aujourdliut, mon dier amf. Tons en avez vu de toutes 
sortes depuis que vous ne m'avez écrit : révofution d'Espagne, affaire Baudin, 
que sais-}e? Écrivez-moi, cela me fera plaisir* 



P.-iS. Mille amitiés et à Oppermaim. 



De Siomu 



LXL 

Alllalres tte Prane. 

La Commission a trouvift les dépêches suivantes dans un paquet usa eonsldlnble de 
télégrammes saisis lux Tuileries et contenant la plupart des lettres de remerclments 
de souverains adressées à llSroperenr et à Tlmpératrice après les visites à TExpositlun 
de i867. La première de ces dépêches, tente de cérémonie, n*a de valeur que si on h 
rapproche de la dépicbi à M. Benedem et de li dépédw de Berlin à ramhassadeor de 
Prusse à Paris. 

I. 

le Bài de Prusse à Napoléaru 

(Âprk M tUto à rExpoiition é9 ttST.) 

A 8. H. fEifPÉunm des Français, a Paris. 

An moment de rentrer dans mes foyers, ]e m'empresse de remercier de tout 
mon cœur Votre l^Jesté, ainsi que Tlmpératrice, pour raccueil plus qu'aima- 
ble et amical que J'ai rencontré deli part de Véis Majestés pendant mon séjour 
à Paris, à Jamaie mémorable soM tant de rapports. 

Cest en formant les vœux les plus -sincères pour lé bonheur de Vos Majestés 
et pour la Franc94ii0'Je*Biii»^ 

De Votre Hitfesté, le bon frè^et ami 
Guiuidou 



-^«*w 



à h tdito de fa rétnrittii I Loiidiref dd là eonfil^^ 
duché de Luxembourg, et un mois mnt la dépècbè préo6dÀ(è,' les MégrùmM sàiwits * 
éuient «Biiiogés Sitre M. deBiâmarket IHiBAtseedeOrdé Ms8e1iPkrié,«t;eiitrefe 
Ministre des affaires étrangères et M. Benedetti;,. ambassadeur HnnçÉIs à Vcf Un. Oo- 
remarquera que c*e8t de Paris que M. Benedetti reçoit des wnseifoenisotsi ineiC8:qi0 
se passe en Prusse. .,> .'•••. - \ ,..,,; u. «m... ;.i.I. , -.-iA 

A l'Anjfiùssadeur de Prusse à Paris. 
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B«rlia,6BaitM7,9b. t5ii|. Mir« ., 

- * ■ • 

M. de Werther annonce de Vienne que même Tambassadanr de France 
autorise maintenant de continuels acbM de chevaux en Hongrie pour le 
compte de la France. 

BlSMABK. 



- '* 



L*original est en allemand, et porte en tète eette note: Arrivée à ii h, ÎS nu 
êoir, le 6, .....•; . .'.">.• - ' 

Le lendemain, le Ministre des affahres étrangftres (M. de hi Valette) télégraphie k 
M. fienedetti. 

pMii,l iMllSIT»«iaDit4Si«. 

> * 

APPAIBBS toAKG&RES. 

AM.BeneâeUU 

B«Ua. 

Les mesures militalrea ^ tout gepre spjnt ponraulvies p^ |e.Gpimrne«|cnt 
prussien sur une grande échelïe; il fait en outre acheter des chetaux ide tous 
côtés» en Hongrie, eo Pologne et;fntoe jsù. Ir^nd^» Nous. a*ci^ voalops pas 
tirer de fâcheuses indtfctipna ; mab ie croi|» devQir \im I9 âica savoir pour 
votre informatioo per&oimeUe. 



Moins d'un sn après eu visitée oflemies et esif dépMiea seçiètet, letéMgramme 
suivant arrifait au ministère de la guerre, à Paris, et montrait M. de Moltke luirméme» 
le nujor général de Farmée prussienne, étudiant ches noos» le clii>mp:peMiMa de 
batailles humes» ,,._..'.« 

tots. . PwbMii, ♦■iHiieas, sb^ sf »>— ua. • 

It h. 18 a. 

EDOsm Di LA cJi myp R- 

• ^- Pllfc 

Depuis Iipi4i» Je snl$ legtaérel de Hoftlosi,! .qui visUa lâfrentitee de Francei 
et étudie les positions. 

Lundi, Je rai r^ini à Mayesesa ' 1' 

Mardi, il s*est arrôté à Birkenfeld et a pris des notesiser la henlear, près 
des ruines du vieux château; il a couché le même Jour à Serrebrack ; U y a 
pris 4e8 dispositions de défense à la gare ei au canal. . 



Hier il était à Sarreloois, où il se troi^e encore. 

Ce matin, malgré, le maayal|Sntemp8, il est .sorti en; iroiture pour visiter les 
hanteqrs environnantes dé Vandeyange, deBeras. . 

Je suppose, d'Sprte les informations, qa*il se rendra ce soir on demain à 
TirèYes et qull descendra la Moselle. 

FauMI continuer à le suivre? 

Adressez la réponse an bureau télégraphique de Forbach. 

Capitaine Samuel. 

liPONSB. 

SufTez*le. 

fui», 1 lu M mw 



TiXTT, 

I • 

Rapport de M. Magne à l*Emperenr. 

La pièce porte en marge ce mot : Confidentielle. 

La pifrâsè la plus caractéristiq'âe de cet écrit est celle qal affirme que la Frauce aésire 
la paix. 

Fam,lal0imUetlt6t. 

Je n*ose pas, malgré le vif désir que f en aurais, demander à Yotre Majesté, 
au milieu de ses préoccupations, rhonnèùr de la voir pour prendre congé 
d'elle. 

Mais voudrait-elle me permettre, avant de quitter Paris, de lui commu- 
niquer les fmpressfotts qoe^J'alpn recueillir dans le public sur deux points de 
la politique actuelle. Certainement ce n*est pas le public qui doit décider les 
affaires, mais les tendances de Topinion sont un élément qu'il est essentiel 
de bien connaître, et Je ne crois pas édrtir de mes devoirs de membre du 
Conseil privé' en apportant à Votre Majesté le c^ntingâit de mes infoo* 
mations. 

4* Question extérfenve. 

11 existe dans Topinion plusieurs petits courants plus on moiuts favorables, 
les uns à la Prusse et à Tunité aUemande, les autres à Tltaiie et à ses agran- 
dissements ; les autres à l'Autriche. 

Mais Je grand courant de* l'esprit public il*05t ni prussien, ni italien, ni 
autricbien, il est essentiellement national ; il se préoccupe avant tout des 
intérêts français. A aucune époque* pàit-itre oette disposition né s'éuit 
montrée avec une égale énergie. 

Comme la grande masse de la nation vit du tnmiil et des affaires, elle désire 
sincèrement la paix; die est ti^-reconnaissante envers TEmpereur de ses 
efforts |)0ur nous conserver oe grand bien ; elle tient compte des difficultés, 
et, quand une suspension des bostiltlés pourra être annoncée, les démopstra- 
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tKmb pobliques' proQferoiÂ' I PEmp^recir/jW énis sllr/ qne; Aalgré des 
retards» il n'a pas pèrda le bénéfice de sa médiation. 

11 ne fiiut cependant pas se dissimuler, que Tattitode des pnlssances et leur 
lenteur à se prononcer en présence de' Tarticle du Moniteur ont causé un 
sentiment pénible ; on aurait voulu que là voix de la France fût plus proimpte- 
ment entendue, cela est certain. 

Mais on a parfaitement compris que l'Empereur n*ait pas pris les armes pour 
procurer à PÂutricbe ratantage de les déposer plus tôt. L*Âutricbe n*inspire 
aujourd'hui que cet intérêt, si ygisin de rindifférence, qui s*attacbe aux forts 
devenus ùibles par leur faute, n'ayant su rien prévoir et rien préparer. Jus- 
qu'ici tout est pour le mieux. 

A mon sens, les grandes difficultés commenceront lorsqu'il s'agira d'ar- 
ranger définitivement les choses. Plus l'Empereur aura Joué un rôle actif et 
prépondérant dans les négociations, plu» on lui demandera compte des résul- 
tats au point de vue des intérêts fl-ançais. Dans notre pays, où le sentiment 
domine encore plus que le calcul, Topinion a des retours subits auxquels il 
faut s'attendre. Tout ce que J'ai entendu en haut et en bas, dans le militaire et 
dans le civil, me donne la plus profonde conviction que les rapides progrès 
et les prétentions présumées de la Prusse inquiètent et que l'ingratitude ii^us- 
tiflable de l'Italie Irrite les esprits, même les plus calmes. Le sentiment 
national serait profondément blessé, cela me parait hors de doute, si, en fin 
de compte, la France n'avait obtenu de son Intervention que d'avoir attaché à 
ses deux fl^cs deux voisins dangereux par leur puissance démesurément 
accrue. Tout le monde se dit que la grandeur est une chose relative et qu'un 
pays peut être diminué, tout en restant le même, lorsque de nouvelles forces 
s'accumulent autour de lui. 

Pour empêcher une telle dérogation au programme de l'Empereur, le pays, 
qui Jusqu'ici s'est passionné pour la paix, se montrerait tout aussi ardent pour 
les mesures extrêmes. Il ne tarderait pas à pousser à la guerre, ce qui serait 
un malheur affreux. 

Je ne vois qu'un moyen plausible de l'éviter, c'est, après avoir bien médité 
le plan des concessions possibles, de déclarer, nettement, clairement, ce que 
la France veut, ce qu'elle est résolue à f^ire prévaloir, ce qu'elle est au besoin 
en état ^imposer. 

Or> il se dit beaucoup trop, depuis quelque temps, que la France fCe»t 
pas prête. 

Il est évident que sa voix sera d'autant inoins écoutée que cette opinion 
sera plus répandue. Dans les congrès, comme à la guerre, la fortune aime à 
sourire à ceux qui sont forts et résolus. 

Yoilà pourquoi, plus on est partisan de la paix, plus on doit désirer que 
l'Empereur use de tous les moyens qui sont en son pouvoir pour se mettre en 
étal d'appuyer ses prétentions, lorsque le moment sera venu de les préciser. 
Alors il ne serait plus temps d'y songer. Rien ne nous excuserait d'être pris 
au dépourvu au milieu de complications qu'il est si nature! de prévoir. Rien 
d'ailleurs n'est contraire à l'esprit d*économie comme l'imprévoyance qui 
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8*ex|KM#, à on oomeot domié, ^ subir rorgence e& la psédpiUtion dei pié* 
paratifs. 

p Dernier séoataft-eoDsnlte. 

Géeéralement il est fort approoYé; nuis oa le tromre incomplet sous 
plusieurs rapports. Gomme il ne serait pas bon de recourir trop souvent à des 
réformes organiques, J*ai vu bien des personnes re^^retler que les diverses 
mesures auxquelles on suppose que l'Empereur n*â pas renoncé ne soient pas 
prises en même temps. Plus le temps marcbera, plus elles deviendront néces- 
saires, et plus elles pourront devenir difficiles. Dans leur ensemble elles se 
balancent les unes par les* autres; en les éparpillant ou perdra l*av2ntage des 
compensations, les plus impopulaires restant isolées. 

A^ l'occasion de ce sénatus-consulte, J*ai pu me convaincre, dans le Sénat 
même, que les événements actuels ont ouvert les yeux sur les vices du sénatus- 
consulte duU novembre 1861, relatif au vote des crédits. Jusqu'ici il ne 
semblait porter atteinte qu*à l'autorité morale de TEmpereun On voit aujour- 
d'hui qu'il peut compromettre l'intérêt du pays lui-même. Convoquer la 
Chambre c'est faire au grand Jour ce qui exigerait, au moins provisoirement, 
le plus de discrétion et de secret ; ne pas la convoquer, c*est se condamner à 
l'immobilité la plus compromettante ; agir sans elle, c*est violer une loi con« 
stitutionnelle du pays. Existe-t-il un autre pays au monde où le pouvoir soit 
réduit à ces alternatives également graves ? 

Pour ma part, j'ai toujours pensé qu'on devrait conserver les dispositions 
de ce sénatus-consulte concernant les crédits tuppUmentairei, On peut admet- 
tre qu*à leur égard il est véritablement utile et praticable. Hais, en ce qui 
concerne les crédité extraordtfiotrei, nécessités par des circonstances impré« 
vues, urgentes, de force ma^jeure, sans donner à la Chambre un contrôle 
sérieux, il empêche le Gouvernement detgouYemer. Je crois qnll serait &cile 
de remplacer les garanties qu'il parait donner par des garanties plus efficaces 
et plus conformes aux nécessités de la politique. 

Ce que J'ai pu constater, c'est que, si une disposition de cette nature avait 
été résolument proposée dans le projet soumis au Sénat, elle aurait trouvé, 
dans les circonstances actuelles, de très-nombreux adhérents; il esi^regretta- 
ble qu'on n*y ait pas songé. Si Je me permets d'appeler l'attention de l'Eimpe- 
reur sur ce point, c*est pour le cas où une autre occasion viendrait à sa 
produire. 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, de Votre Hi^esté, le très^hmnùa 
et très-oMtettU et fidèle serviteur* . 

p, IbUSHI» 
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Sms» 

Votre Msijesté ayant quitté Paris sans m*accorder raadieboe que favali 
aolîlcftée, ]ê prends la respectneuse liberté de lai écrire en toute confiance» 

Votre &Iajesté a bien youIu nfallouer 2,500 francs de plus par mois, pour 
le temps que Je passerais en Corse. Ce supplément, moitié de celui que Votro 
MsiJesté m'a?ait accordé d'abord, ne me permettait pas de vivre sur le pied que 
|*avais adopté. 

Je ne viens pas demander encore à Votre H^esté dé me rendre 5,900 francs 
par mois, fai été trop éprouvé par les fièvres pernicieuses de Corse pour 
songer à y retourner avec la moTaria^ c'est-à-dire avant la fin d^octobre. 

Mais le besoin d'activité, qui est une loi impérieuse de mon. organisation, me 
rappellera, le môfs prochain, dans les Ârdennes,où J'ai loué des chasses. J*ai 
dû m'y caser tant bien que maU pour ne pas miûtiplier les dépenses; mais si 
Votre Majesté avait la bonté de me donner, dans les Ârdennes, les 2,500 fr« 
de plus qu'Elle m'accorde en Corse, cela me peitnétttàil une toute autre in- 
stallation. 

J'en serais bien reconnaissant à Votre MsiJesté et Je n'hésite pas. Sire, à vous 
présenter cette requête, parce que vous deves être persuadé que, s'il vous 
plaisait de mettre un terme à mon'ihacUon, Je serais heureux de consacrer au 
service de vos giotiatUos entreprises tout ce qui me reste d'aptitude et 
d'énergie. 

fieVotri Hi^Jeifé, Sire, te Ms-dévooé eeusin, 

Pierre-Napoléon Bonafai^te. 

Hrili IJoia IfM. 

■ 

Mon cHsa HoNSim Hocquabd, 

La lettre bienveillante que TËmpereur a daigné m*adresser m'encourage à 
vous écrire celle-ci, dans l'espoir que vous trouverez un momeoi pour entre- 
tenir Sa MsiJesté de son oljet* , . 

L'Empereur a eu la bonté de m*accorder une autorisation de ehasser dans 
la forêt de Rambouillet. Sa |f sieste n'avait fait d'autre restriction que de no 
pas tirer les cerb.' 

Peu à peu, les officiers de la vénerie ont tellement restreint cette autorisa- 
tion, qu'elle est devenue illusoire. 

D'abord, ils ont compris dans une réserve, quils se gardent bien de res- 
pecter eux-mêmes, les parties les plus giboyeuses de la forêt, et celles pu 
j'avais l'habitude de chasser, comme étant les plus rapprochéeis de mon pied- 
à-terre, au Perray. 

(I) L« BMla lanraiiU mM m aaige dt Itiappliqaa : t MMqttrd,nriiMr palimmt. Écrit !• M jBin IMI. » 
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L*âffnée dernière, Ils m'ont envoyé la permission la veille de l'ouverture, 
quand, désespérant de la recevoir^ J*a!^ déjà pris mes dispositions pour 
cbasser ailleurs. "' " 

Enfin, cette année/ J)a(-é6fftti ihnis teê. pèàUeun (ennet^.au prince de la Mos* 
kowa. 

H m*a fait répondre par un secréuire une lettre peu convenable, <iui ne con- 
tenait même pas mes titres, et qualités consenties par Sa Majesté. 

Et ce même secrétaire me transmet ai]^ourd'bui une permission qui» aux 
autres restrictions, ajoute celle, de ne pas tirer les faisans I 

Que tirerals-Jé alors?.... Il y a peu de gibier à Rambouillet. Il m*est arrivé 
de courir toute une Journée sans tirer plus de huit ou dix pièces, même en 
battant tout. Tai donc renvoyé la permission ainsi formulée à E^gar Ney; 
mais, dans Tespoir que TEmpereur ne voudra pas que ses officiers paralysent 
sa bienveiUabce à Tégard des siens, je fiais cette tentative auprès de vous, mon 
cber Monsieur Mocquard, et Je vous serais reconnaissant, si vous trouvez le 
Joint, de présenter ma réclamation à TEmpereur. 

Du reste. Je n*aurais usé de la permission que Jusqu'à la fin d'octobre, époque 
à laquelle Je compte aller en Corse, ou dans les Ârdennes. 

Veuillez agréer. Je. vous prie, mon cber Monsieur Mocquard, l'expression 
de mes sentiments très-affectueux et très-distingués. 

P. N. IBOHAPAaTiE. 
r«n<,lQl8aofit{88l. 

Mon chek Monsieur Hocquabd, 

Je viens vous prier de ne donner aucune suite à ma dernière lettre, sll en 
est temps encore. Voici pourquoi. 

M. Rollet, secrétaire général de U vénerie, m*a retourné la permission que 
Je lui avais renvoyée à. cause des restrictions nouvelles qu'elle contenait. 
M. Rollet déclare que c*ést par suite d'un malentendu que la clause de ne pas 
tirer le faisan avait été insérée dans cette perinission» et il j^oute que 
la vénerie entend que Je cbasse comme par le passé. 

Quoi qu'il en soit, que ce malentenctu ait eu lieu réeUment^ on que Je doive 
à votre bonne intervention d'avoir remis les cboses dans le itatu quo^ la 
radiation de la clause me permettra de profiter encore de la faveur que 
l'Empereur m'a accordée, et dont je me fusse vu frustré à regret par des 
subalteffies. Tai cm, cependant,. ne pouvoir moins faire que de vous informer 
de cette explication, que M. Rollet, il faut en convenir, a donnée de la 
meilleure grâce du monde. 

Veuillez agréer. Je vous prie, mon cher Monsieur Mocquard, la nouvelle 
expression de mes sentiments affectueux et distingués 

P. N. BONAPAaiB. 
Pvif. u M MAI 4MI, 

P. S. Vous seriez bien aimable si vous pouviez m'écrire un mot pour me 
rassurer sur les ^ruits qui courent, sans fondement. J'espère, de tentatives 



crimlnellêé contre la personne de rEmperenr. ipin'.pr4teQ4,. jP^ffU .l>^t 

atuqué aa bois de Boulogne, et qc(è'Flë^T^à^i^^i 1^^ 

coupables, anbés Jusqu'aux dents, an nombre âeic^ 

etc., etc. . " ", ■ "".'.V. ! •' .' 

Si ce sont des contes, tant mienx ! mais cela inquiète cetix qu^on ne tient an 
courant de rien. Si c'était vrai, malheureusement, yous^ diriez bien dlfe à 
l*Emperenr qu*il liVmblle pas cértalncousin dont le bras lest sip^dé^^ 
dévoué à sa personne* " ' ^' ' ' '. ' . .. uiV: 
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I . , 

Qndque tem^l|ttto la Aufflade de la Ricamarie, rimpératrltfe, libiliéflée de seeotarir 
la famille d*UM Jeune flUe gravement blessée dans la eolUaion*, demanda eonseA à M. lo 
Séiiéral de Paliiùo» qui formnb sûo opinion dans les tenues soltlu^ 

QUATRIÈME CORPS D'ARMÉE. 

CABINET DU GtlobuL COMMANnAITr. 

Qaartiar glDinl I Ltm» le 11 Mpt^mbit liai. 

Hadamb hk CkmiBssB, 

rai rhonnenr de Vous accnseï^ réception de ^ lettre par laquée* an noni 
de Sa Ms^esté rimpératrice, Vous me demandez des râfsefgnements sur uaé 
Jeune fille qui foit l'objet de la note ci-Jointe, que je vous renvoie. 

rajoute éjgalement à cette lettre les renseignements donnés par le maii^ de 
la commune. babttée par ceUei jeune pile« Quelque. (at^) soit Topinion de ce 
fonctibimairé et celle des Journalistes, Je pense. Madame )a Comtesse, que 
venir en aide à des familles qui n'ont pas craint d'employer l'outrage et la c»t 
lomnie contre de braves soldats qui ont fait leur devoir, serait du plus fâcheux 
exemple aux yeux de cette mauvaise population de SaintdËtienne; ce serait 
un blâme Jeté sur Parméé et ce serait dangereux pour l'avenir. Cette opinion est 
celle du général qui commande à Saint-Êtiennei et Je Iji partage entièrement. 

Déjà l'amnistie a fait relâcher 51 ouvriers mineurs qui ont tiré sur la troupe 
.' et font insultée, et tous les Jours des lettres anonyme, dans le genre de ceUe 
que Je Joins ici, pourront prouver à Sa M^^esté les }h^ûs sentiments des 
amnistiés. 

Veuillez, Je vous prie, Madame la Comtesse, déposer aux pieds de Sa Majesté 
rbommage.de mon profond respect et agréer pour vous celui de mes sentiments 
tout dévoués, 

Général Ch. db Montauban, comte de Palkao 

Voici la note et le oertiflcat du maire de la Ricamarie visés par la lettre de li. 
Palikao: 

Porté par rimportance du sulet plus que par le mérite de récrivain, répl« 
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sode.de ii| Rleemarle a eii beaticovip d^ tetepljbwerpeDt ; n f <ti reivediittpar 
W» 'la^Msè lAdS|Ml(uite, mfeme p^ir ïsmUrp DOaU. 

Aojoairdliai que l*éiftditlon populaire eal e^ partie cannée dans les 
tasshis hcninerB de Satni-ÉUenne, une œuvre de charitable pitié ferait 
une excellente Imprai^ snr l'esprit de ces. gens Ignorants» plutôt que 
Coupables. 

Parmi les victimes de la catastrophe, |ta plus intéressantet sans contredit, 
estia Jeune Jtany>etltfqtti'a été saûVée par miraile, ïï^ ^-nç i]f oeuvrera 
Jamais l*nsage de son bras gauche. Ne pourrait-elle se trouver sur le passage 
de Sa M^esté à son retour de Cotse î Ne pourrait-on, dans une certaine 
mesure, atténuer la portée du malheur qui a frappé cette enfant? 

Ce seraitt dans todtes les aco^pfionp du mot, une bonne œuvre bien 
placée. 

Et, dans oe sas, le devoir derécrivafn qui a'ieherohd à attirer h cofnttsé- 
ration publique sur leette innocente victime de nos discoïdes sodales serait de 
célébrer à haute fvrii tout ce qui serait fiiK pour Isottlager on maHienr 
immérité, ». 

MADUS AB tk HiCilÇABIlk 

.» .' ' ■ «•• - 
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Uoi^SlÊnR Là uÉKJEAL, 

rai l'honneur de vous ti^nsfae(tre les rensdgn/^j^ent^ ff!^H^ ^^ifW^^^ 
pir TWelktÉ^ éin %i cpûlrant, relatib k b jeune )ennyj^f4w Û^i^4aii8 
li collision de la Rteamafie. 

tl«es voici: 

!• La Jeune Jeuny s'est trouvée sur les lieux, atUrëe par ta jpnj^ostté ; 

S<» Elieyest allée seule, en suivant la foule qui s*y portait ; ses pèreet mère, 
al aucun de ses parents, n*étaient avec elle; 

5^ Son état de santé lalisse beaucoup à désirer ; ses bles^res ne sont pas 
dcatrisées; elle ne se sert pas de son bras, qu*elle jicifib tiNDiJours en 
éeharpe; 

4» La position de sa hmllle est raaQieurense ; aie n*a Jou.6 aucun Mie dans 
cas événements; son père est un simple ouvrier aux mines, père de quatre 
eifuits, dont Jenny est la plus âgée; il Q'a d'autres moyens d'0^steace que le 
produit de «on triandl. 

Agréei, Monsieur le Général, Tassur^nce de mon profond 



Le maire dek Rlei8Murie, 

Uimi. 
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ZntpcMtloiiiffèiutapal^ à»t9B . AtfûtMaÊÊ&aàÊfat nnftuitèrle. 

La lettre {uivduata doiiQA au ncHiveUa pravfe do la t^imf dont JogÉtéral de Failly 
loulssaîtàlacoar. 

8lll(i)t 

Je M Mis ÊH^iféll^eM «M ki pattenee ée lire jésqtnn bçpt tes ré- 
iexions qm infiaspin le déeret dUi 19 août, iar ehltfe d^él tf. te général de 
divisfoii de Failly^ aide de cemp de Votre ll^ésté, e^t appelé aux foncûons de 
préj^idieot du comîVft jdlnfimterie; lorsqaH ft*étftH pas membre de ce comité. 
Voici deux fois. Sire, qafi Je 'sote «totiffle de mesures tout à Oft nourelles et 
qui bles^eat maiMsCDptibilité. 

J^ 1^59, à.l^jnoque -de la guerre d*|ttile^ Votre Mj^esté m'appela au com- 
mandement d*une division de Tarmée de Paris. G^était, me dit Votre Majesté, 
un poste ;dejcon%HM)e. lusqn^-là, lesféuéhuix de'di?îsioh, dans toa position^ 
n'avaient pas été remplacés dans leur commandement; mais Je devins Texcep- 
tion, ain^ que mm collègue le général Marulaz. Nous fûmes remerciés. L'Em- 
pereur, me dit-on, vent voir tes officiers généraux paseer successivement sous 
ses yeux. Après quinze mois» ma division fat dissoute» et le général qui venait 
prendre ma place était précisément celui que f avals remplacé moi-même. 

On me donna pour fiebe de consolation une placé au comité d'infonterie, 
que J'occupe depuis sept ans; et Jusqu'à ce Joftr, sans exception, conformé- 
tnent à Uordonnande royale qui créa les comités, le plus ancien des généraux 
qui en font partie en a été nommé président. Mon tour était venu, et J'avais 
lieu d'espérer qœ Je finirais ma carrière avec ce tkre honorable, lorsque J'ai 
appris que V^eJi^té me donnait, en quelque sorte, un brevet dlncapadté 
en noqmumt d'emblée président du oonrité un officier général qui n'en est pas 
membre. 

Cette mesure» Sire, permette&4nol de le dire à Votre Hi^esté, m'afflige 
comme m'a affligé l'autre. U m'en coûte de parler de mol, Sire ; ionls Je suis de 
ceux qui ont offi?rt leur vie et leur épée au prince président de la République, 
à une époque où les dévouements n'étalent pas si communs qn^t^ourdliul. 
Colonel du S6*, à Paris, quoi que fissent nos généraux, qui nous poussaient à 
voter pour le général Cavaignac en IftlS, m(m régiment tout entier, par mon 
impulsion, vou pour le prince Louis-Napoléon. Plus tard, à' Metz, lors du coup 
d'État, lorsque^ par une lettre adressée à M. le général Roguet, Je mettais 
mon dévouement e^ celui de moù fils au service du prince président, J'empêchai 
seul, avec mon brave régiment, une contre-révolution d'éclater dans cette ville. 
Les généraux restèrent inactifs et sans décision, à ce point que M. le général 
de division Marey*Monge, enfermé dans son quartier général , ne voulut pren* 

(DXamtrg«d«liltttff fliwtl'iaaaiilMa nifiati i r imft nm a U wm r^ifamUnij 4 a'ifii 
ira ffMMfMff. 
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dre aucune mesure et donnai carte hUtnehe pour afi^r au seul colonel qui se 
montra résolu, et ce colonel c'était moi. : 

Yotre Msgesté a sans doute Ignoré ces 'détails ; Je puis mettre à sa disposi- 
tion si elle le désire, quelques pages .de mes Impressions de cette époque ; 
elle saura comment les choses se sont passées à Metz. 

M. le général de Saint-Ârnaud, alors ministre de la guerre, après m^avoir 
envoyé par les voies rapides dans les Basses-Âlpes pour comprimer Tinsurrec- 
tion, voulut bien récompenser mon dévouement, qui était pourtant tout simple, 
en me faisant nommer général de brigade. 

Plus tard yptre Ms^J^té m*envoya à Rome» et J'en suis revoin général de 
division, il y à près de dix ans, me trouvant récompensé bien au delà de mon 
iaible mérite. Hais, aveole temps, les choses ont bien changé, et Je suis de> 
venu, comme J*ai eu Tbonnenr de le dire à Yotre M ijesté, successivement la 
victime de deux mesures qui m'afOigent profondément. 

Je ifai pas. Sire, k m*occuper de Torigine des officiers généraux qui 
entourent Votre Majesté, mais il m'est permis de faire connaître la mienne à 
TEmpereur. 

, Je suis de la seule famille qui, depuis 1800 Jusqu'à nos Jours, ait produit 
quatre officiers généraux à Tannée. 

Fririon (Mathias), mon grand-oncle, général de division, appelé le Yertueux; 

secrétaire général du ministère de la guerre, ayant la signature du ministre 

pendant de longues années, Jusqu'en i8U. A cette époque, il refusa de suivre 

*le duc de Feltre à Gand et préféra prendre sa retraite. 11 étsAibaranderEmpire. 

Frtrton (Nicolas), mon père, général de brigade à Hohenlinden en 4800, 
général de division à Wagram. Est resté sous sa tente pendant la première 
Restauration. L'Empereur, en revenant de 111e d*Elb6, U nomma directeur 
général du recrutement. 11 était haron de VEmpire. 

Fririau (Joseph), général de brigade. à la bataille des Arapiles, l'un des mi- 
litaires les plus énergiques de son temps. Il refusa de servir les Bourbons et 
accepta la retraite qui lui fut offerte lorsqu'il était encore dans la vigueur de 
rage, à quarante-cinq ans. U était baron de VEmpire. 

Enfin Fririon (Jules-Joseph), le serviteur actuel de Yotre Majesté, qui s'ho- 
nore d'avoir dû um partie de sa carrière au nom qu'il porte. Mais ce nom, il 
peut le dire avec fierté, il Ta conservé pur : la droiture et le désintéressement 
des généraux Fririon sont connus de toute l'armée. 

J'ajouterai que onze Fririon ont, dopins la République et l'Empire, laissé 
leurs os sur les différents champs de bataille ou contrées de l'Europe, parmi 
lesquels mon frère aîné en Espagne et mon propre fils aine en Crimée. 

Yis-à-vis de pareils titres, je me permets de demander à Votre Majesté si 
ma susceptibilité ne doit pas être justement émue, quand, mon ancienneté 
m'appeiant à la présidence du comité d'infanterie. Je m'en vois préférer un 
autre. 

Je prie Yotre Majesté d'excuser cette longue lettre, mais J*al éà céder à ma 
conscience, à la Juste susceptibilité des membres de ma famille et à mes 
devoirs de père. 
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Je la prie également de vouloir bien agréer Thommage du profond respect 
ei du dévouement sans bornes avec lesquels j*ai Thonneur d*être. Sire» de 
Votre Msûesté, le très-humble et très-fidèle sujet. 

Baron Fririon. 

«0, rof Cambacérèt. 



LXVI. 

Lettre du préfet d'Auribean & M. Piétri* 
PRÉFECTURE DES BASSES-PYRÉNÉES. 

(Cabinet da pitfiU) 

Pao, la M mai IMi. 

Mon cher Piétri, 

J*ai reçu les iO,000 francs que vous m*avez envoyés de la part de l'Empe- 
reur pour les travaux de Biarritz. Jamais ondée plus bienfaisante n*est tombée 
dans une caisse plus complètement à sec. 

J'allais vous les demander pour ne pas interrompre nos travaux, qui, du 
reste, marchent bien. 

Je vous envoie le projet de vente du bois d'Amotz. Si Sa Majesté Tapprouve, 
veuillez me le retourner, afin que je le fasse transcrire sur papier timbré, signé 
par le maire en triple expédition, et que je vous le renvoie pour le'soumettre à 
la signature de S. M. l'Impératrice, et tout sera dit. Fonds et superficie, ça y 
est. 

Vous vous plaignez de la chaleur, mon cher Piétri; vous soupirez après les 
>mbrages. Sybarite, va ! Que diriez-vous, bon Dieu 1 si, comme nous, vous 
étiez obligé de partir en tournée pour six semaines, avec la perspective de 
séances de six heures, 56 degrés de chaleur à Tombre, le tout au milieu d*une 
atmosphère d'extraits de conscrit qui a des émotions ! 

Non, vrai ! la révision au mois de juin et de juillet dans le Midi devrait être 
défendue. Ma seule consolation, c'est l'espoir que pas mal de nos grands col- 
lègues de première deviendront enragés. Ça fera de l'avancement dans le 
corps. Et notre ministre qui nous recommande d'être aimables tout plein, de 
manger beaucoup, de boire davantage, d'embrasser les filles, de courtiser les 
femmes, de frapper sur le ventre des maris, et de faire la bouche en cœur à 
tout le monde; il croit, à ce qu'il parait, que les préfets. ne sont pas de la 
chair, mais du marbre. Et pas même quelques éponges de gratification 1 

Âllez-vous-en récuber sv^ tegmine fagu 

Moi, Je me livre aux gendarmes et à leurs bottes d'ordonnance. Ora pro 
nobis. 

Bien à vous, 

6. D'ÂUaiBEAU« 

10 
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Lxvn. 

Formation du cabinet du 2 Janvier. 

Le dossier que dous publiens contient Iliistoire tont entière de la erise ministérielle 
qui, commencée k la fin de i869, a abouti^ le 2 janvier 1870, à la combinaison Emile 
ÔUivier. M. Clément Duvcrnois, on le verra par les pièces qui suivent, avait été en 
quelque sorte chargé de négocier le ministère, li avait conservé dans ses papiers toutes 
les pièces relativett à Taffaire, lettres de M. Emile Ollivier, lettres de M. Pietri; copie 
des lettres qu*il adressait lui-même soit ï TEmpereur, soit k M. Ollivier. 

Nous indiquons à cbtque pièce si le document a été imprimé siir les originaux ou sur 
les copies. 

1. 

Lettres de M. Ollivier à M. Duvtnmois. 

(Autographes.) 
U Ifoallc, p«r Saint-Tropes (Var), It t4 octobn tSM • 

Mon cher ami, tous connaissez ma vive sympathie pour la personne de 
FEmpereur ; elle s*est accrue dans ces derniers temps par Pattitude noble, 
gtande, digne d'admiration, qu*il oppose à tant dMnjUres, dinjustices et de 
basses indignités. Si donc il ne s'agissait que de lui et de moi, je vous dirais : 
Qu*il* dispose de moi comme il le voudra. Mais je dois me préoccuper, dans 
rintérêt de l'empereur lui-même, de l'opinion, de ses exigences et des moyens 
de les satisfaire. 

Or voici ce que mon frère le négociant, cspHt calme, lucide, nullement 
révolutionnaire, me dit dans une lettre que je reçois en même temps que la 
vôtre : 

« Par suite des agitations politiques, marasme complet dans les affaires. 
» L'opinion publique, en masse, même la plus modérée, est complètement 
» hostile au ministère actuel. II ninspire pas de confiance. L*opinion publique 
» est aussi absolument hostile à la convocation tardive du 29 novembre. Quçi 

> que fasse TEmpereur avec les hommes actuellement au pouvoir, le pays ne 

> sera Jamais satisfait. Il faut des noms nouveaux jouissant de la confiance. 

> On s*at(end toujours à quelque chose pour le 26. Us sont trop lâches pour 
» faire quelque chose de sérieux. Ils agiteront quand même. Si l'état dés 
» choses actuel continue, nulle industrie n'est possible, nous allons à la 
A ruine » 

Je ne blâme pad, quant à moi, le retard de la convocation; Je ne le crois 
nullement inconstitutionnel, etJ*ajoutc qu'après les menaces, convoquer lé 20, 
c'eût été de rabjcction, de l'avilissement; le lendemain il n'y (sic) aurait plus 
existé d'empire. 

Comme l'opinion, toutefois, Je crois que le ministère actuel a en lui une 
cause incurable de faiblesse : c'est son origine extra-parlemenlair«). Adoptant 
la politique des 116, l'Empereur eût dû charger Fun d'eux de constituer un 
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ministère. Qti*il relise radiiiirable chapitre x du livre III ôo In Décade de 
Machiavel ; les monarchies ne peuvent suppléer à riiift^riorité que leur recon- 
naît le Florentin qu'en adoptant des ministres iiotivcaux à chaque situat\|Dn 
nouvelle. 

Tout ceci est de la criliqiro. Que Hiire? 

Je ne parle pas des réformes sociales à étudier pour améliorer la condition 
de cmil qui souffrent, oe qui est le but principal du Couvernement; ni des 
granâM réformes commerciales, (A'iminelles, Judiciaires. Je sais que sur tous 
ces WB^etê rfimpereur est disposé à tout, et que nui souverain ll*a eu le cœur 
pins populaire ni Tesprit plus ouvert. 

Je me tiendrai k Vordte purement politique. A Pextérieur, je crois que la 
guerre, loin de rien résoudre, embrouillera tôtif et compromettra tout. Si les 
eommerçints ne lacralgnaleiit pas, les esprits seraient beaucoup plus calmes. 
Le moment (i) d'arrêter la Prusse est passé, irrévocablement passé, et le 
sâlut et la grandeur de Fempire ne peuvent plus être cherchés que dans le res- 
pect du principe des nationalités. L'Empereur l'a inauguré ; s'il le combat, il 
sera vaincu par lui ; par conséquent, j'admets qu'on examine s*il y a Heu de 
s'opposer à l'innexion des. États du Sad à la Coirfédératlon du Nord, si la 
Prusse veut l'opérer par la force ; Je n'admets pas ({u'bn é'y opposer sous atttcUK 
prétexte, si cette annexion s'opère par ia volonté des populations. 

Â l'intérieur, je ne crois plus pc-Nsible le maintien de la loi de stireté géné- 
rale, de l'article 75 et (â) des candidatures o£Bcielles< en principe du tnoins. 
Je ne puis allçr jusqu'à accorde^ *aux conseils municipaux la nomination des 
maires, mais j'estime qu'une sérieuse étude doit être commencée pour opérer 
le plus de décentralisation possible et étendre les libertés communales. En ce 
qui concerne la liberté de la presse et le droit de réunion, il n'y a qu'à persé- 
vérer dans la politique actuelle : elle est excellente* Dans quelques mois on 
en (3) constatera les résultats : les irréconciliables se seront mangés entre 
eux; la presse se sera discréditée, usée par ses excès, le Gouvernement se 
sera accru de ce que ses ennemis auront perdu, et, s'il est contraint de répri- 
mer une émeute, il pourra le faire sans péril, car il n'y a que les gouverne- 
ments libres qui ne soient pas affaiblis par une répression même nécessaire. 

En d'autres termes, en présence des conservateurs inertes et déconcertés, 
il y a deux courants ardents, celui de la révolution, celui de la libertés S'ils 
s'unissent définitivement, le péril commencera. La sagesse est do les opposer 
Tun à l'autre, et de vaincre le premier par le second, les conservateurs deve- 
nant la réserve qui décidera de la journée. 

Si l'Empereur n'est pas de mon avis sur ces divers points. Je ne puis lui 
être d'aucune utilité; s'il pense ainsi, il reste à déterminer comment je pour- 
rai lui être plus utile. 

Je ne crois pas que cela soit en m'unlssanl à M. Rouhcr dans un même 



(I) De <a /hirr, rayé. 
(1) Dm priftci;*e, rayé. 
(!) titra, f«jé. 
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ministère. Plus tard ce sera peut-être désirable; aujourd'hui ce serait un 
désastre pour tous les deux. 

Je ne crois pas davantage que cela soit en m'annexant au ministère actuel: 
il semblerait que Je trahis mes amis et que J*adhère à Torlgi ne extra- parlemen* 
taire du ministère. 

SI TEmpereur croit devoir m*empIoyer, qu'il le fasse en tirant de mol le plus 
de profit possible ; qu*il me charge par une note au Moniteur de former un 
ministère. Voilà qui frappera les esprits et sera efficace. Dans ce ministère. 
Je proposerai quelques-uns des ministres actuels. Magne surtout, Chasselonp, 
les ministres de la marine et de la guerre : si cela se peut, ce qui est incertain, 
Forcade, mais pas à rintérleur. Les autres ministres seraient pris disns les 
ii6. Lesquels? Je Tignore; car Je n*ai d^eugagements envers personne. Ce 
serait à régler de manière à ne pas blesser les sentiments personnels de 
l'Empereur. 

Je suis convaincu qn*un ministère ainsi composé aurait une solide majorité; 
mais, pourque certaines personnesduGouvernementn*aientpaslavelléitédela 
lui ôter par Tintrigue, où Je me déclare parfaitement incapable, il faudrait que 
Je fusse autorisé à dissoudre la Chambre, si elle ne me suivait pas. Il serait 
bien entendu que Je ferais tout ce qui est humaAement possible pour éviter 
cette extrémité, et J'ai la confiance que Je n'y serais pas réduit, précisément 
parce que J'en aurais le pouvoir. 

Dans ces conditions. Je suis prêt à prendre la responsabilité de la latte et 
à prendre la révolution corps à corps comme ministre. 

Sans ces conditions. Je continuerai à ne la combattre que comme tirailleur : 
vous savez que c'est le rôle de ma prédilection. 

Vous voyez que je m'explique avec une entière sincérité. Il en sera toujours 
ainsi chaque fois que vous m'interrogerez. Mes impressions sont celles d'un 
solitaire : peut-être se modifieront-elles quand Je me serai plus directement 
mis en contact de nouveau avec les hommes et avec les choses. 

A vous de tout cœur. 

EMILE OlXlVIER. 

P. S. Je reçois votre seconde lettre. Je n'ai pas le temps d'y répondre : à 
demain. Un seul mot : je ne pose pas des conditions, j'examine simplement 
ce qui est utile ou non à la cause commune. Je trouverais indigne de profiter 
des embarras pour s'imposer, et Je n'y pense pas. 






2. 

U llwtte, pu SuBl-Tropm (Var), tS octobre Itai. 



Mon cher ami. 



Je reçois votre seconde lettre. 

Je vous ai indiqué nettement hier dans quelles conditions je ci oyais que 
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mon accession aux affaires pourrait être utile dans ce moment* Plus J*y réflé- 
chis, moins je conçois que j'y entre autrement. Imaginez quelle sera ma siti/a- 
tion entre une cour, pour laquelle je suis un étranger et un ennemi, et une 
Chambre qui, composée en partie de créatures de Rouhcr^ sera sourdement 
excitée par lui contre moi. Si je ne prenais pas mes sûretés, je serais impuis- 
sant et ridicule. 

Hais à mon avis la meilleure combinaison ne serait pas celle que je vous 
ai Indiquée hier. Le mieux serait de. laisser le ministère tel qu*il est jusqu'à 
la réunion de la Chambre ; je lui viendrai en aide contre les irréconciliables; 
les groupes et les partis s'organiseront ; en ce qui me concerne, je serai 
amené à rompre avec la partie pointue du tiers-parti, ce qui me donnera plus 
de liberté dans mes allures. Alors, naturellement, une multitude de combi- 
naisons s'offriront, et je me prôterai très-volontiers à faciliter celle qui aura 
le plus de chances. 

L'essentiel pour l'Empereur est qu*il donne au pays Tassurance qu*il est 
sincèrement dans la voie parlementaire. Il n*y a pour cela que deux moyens : 
ou, avant la session, charger quelqu'un de former un cabinet avec un pro- 
gramme déterminé et convenu, ou attendre les débats de la Chambre afln 
4'appeler ceux qui auront groupé la majorité autour d'eux. Celte dernière 
conduite me paraîtrait la plus facile et la plus prudente. Si cette solution 
était adoptée, je ne refuserais nullement de m'entendre avant sur le programme 
avec l'Empereur, et de me faire ministre in partibus, ou in petto. 

Quant à un ministère tiers-parli pur, il est impossible. En dehors de-quel- 
ques individualités, il o'y a dans ce groupe ni talent ni autorité, et la majorité 
s'insurgerait. 

Le rappel de Rouoev amènerait une révolte dans l'opinion. Elle userait 
définitivement im homme de grande valeur dont le rôle n'est pas fini et qu'il 
faut tenir en réserve. 

Le vrai est non de fortifier le ministère actuel, ce serait un rapiéçage sans 
valeur, mais de créer un ministère nouveau avec la partie libérale du ministère 
actuel et la partie sensée des il6. 

Toute autre solution ne réussira pas. 

Il n*y a de doute dans mon esprit que sur Fépoque à laquelle ce nouveau minis- 
tère doit être créé. Vaut-il mieux qu'il le soit maintenant? Vaut-il mieux attendre 
la session? Je vous ai indiqué dans quelles conditions on pourrait le créer avecmoi 
de suite. Mais je préférerais (et c'est Topinion que j'ai exprimée à Magne) qa'on 
attendit la session. Jusque-là on marche plus ou moins à tâtons. Voyez donc 
quelle serait ma situation si, un mois après mon arrivée au ministère, la 
Chambre, organisée par les Mathieu et les David, repoussait notre candidat à 
la présidence, qui ne saurait être autre que Schneider. Il faudrait se retirer 
platement sans avoir rien fait, couvert des risées publiques, ou bien dissou^ 
dre, ce qu'il est de bonne politique d'éviter à tout prix. 

Si, au contraire, je n'arrive aux affaires que lorsque, la Chambre et moi 
nous étant tâtés, nous nous serons mis d'accord, il n*y a plus aucune difficulté, 
et, ayant toute ma sécurité, j'aurai toute ma force. 
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L'idëe que mon temps va s*usrr en intrigues, en manèges personneUi 
m*obsMe et je ne puis m'y plier. 
A vous de cœur. 

ÉUILB OruviBR. 

Kratz arrive à l*instant. Je vous envoie tout de même ma lettre. 



5.. 
Lettre de M. Piétri à M. Jhivei'nois. 

(AiUgrapho.) 

Conpièfme, 10 octobre iMO, 

Mon cher Monsieur Duvernois, 

L'Empereur a reçu votre lettre. Sa Majesté me charge de vous dire qu'elle 
verrait avec plaisir M. Emile Ollivier ; mais, pour éviter les indiscrétions des 
journaux et de tous les petits journalistes qui encombrent Compiègne, il fau- 
drait prendre certaines précautions pour leur échàppei Voici, par conséquent, 
ce qu'il faudrait faire. M. Emile Ollivier partirait demain soir, lundi, par le 
train de 8 heures. Il arriverait à iO heures 1 minute à Compiègne. Je l'atten- 
drai à* la gare. Il pourrait repartir à â heures 30 minutes du matin, pour 
arriver à Paris à 4 heures 45 minutes du mati 

SiM. Emile Ollivier a soin, en arrivant à la gare dé Paris, de s'entourer 
la tête d'un cache-nez, il |iourra passer inaperçu. 

Prévenez-moi, aûn que je puisse aller le recevoir à la garé. 

Tout à vous. 

• 

F. Piérai. 
4. 

Lettre de M. Emile Ollivier à M. Dvvernois. 

(Auiograplic.) 

6 DoraMbre ISOf . 

Cher aiii, 

Non possumm. Plus je réfléchis, moins j'hésite. Prendre des anciens dans 
un ministère que je formerais serait une preuve de conciliation et de largeur 
d'esprit ; m'annexer à eux serait une preuve de faiblesse ou de basse ambition. 

La majorité ne serait pas plus désavouée par la translation de Forcade au 
Commerce qu'elle ne l'a été par la croix de commandeur de Latour du Moulin, 
que la m^orité de 1865 ne Fa été par le renvoi de Persigny immédiatement 
après l'élection. Retirer Forcade de l'Intérieur est certes une concession 
moins grave que d'avoir congédié Rouher : pourquoi, après avoir consenti à 
l'une, ne pas se résigner à l'autre? Pourquoi rester toujours entre deux sys- 
tèmes et ne pas accepter avec résolution les exigences du mécanisme 
constitutionnel f 
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Qae perdra TEmpereur à se montrer coRciliant? Rien. Je ne saurais aa 
contraire, sans perdre toute ma force, accepter la solidarité d'élections faites 
selon une méthode que je déconseillerais. Que diraient mes amis? Que diraient 
Lambrecht, Janzé et tous ceux qui sont restés sur le champ de bataille sous 
les coups de Tadministration Forcade? M*associer à Forcade comme ministre 
de rintérieur mVst aussi impossible que de combattre Schneider comme 
Président. 

Le sens moral abandonne ce peuple : rendons-le-lui par Texemple, en ac- 
eomplissant rigoureusement nos devoirs, et quel plus impérieux devoir que 
la fidélité à Tamitié et le respeci de liens politiques? Non possumus. 

H. Rouher reviendra ! mais croyez-vous que cela m(me soit aisé? Ne serait- 
ce pas pour ri^mpereur une démarche plus humiliante que d'appeler un 
homme nouveau et le charger de former une ministère. Au point de vue de 
Tamour-propre, il ne peut rien y avoir de plus dur pour TEmpereur que le 
rappel de Rouher, et je doute fort d'ailleurs que Rouher consente à revenir 
autrement que comme un ministre constitutionnel avec un programme déter- 
miné. Donc non possumus, et je repars dimanche pour Saint-Tropez. Il me 
reste de cette négociation avortée la satisfuction de vous avoir mieux connu et 
d*avoir mieux mesuré retendue de votre intelligence. 

Affectueusement vôtre. 

Signé : Emile Ou<ivisr. 

5. 
Lettre de M. Piêtri à M. Dtivemois. 

(Écrite de li «ain d« M. Contl, chef du cabiDet d» l'Empereor, et lignée de M. PiétrI). 

CoMpiègM, 1 ■•ftmbn t86t. 

Mon cher Monsieur Duvernois, 

Je vous envoie la. réponse de TEmpereur à une lettre que M. Emile Ollivier 
lui a adressée hier. I^ lettre est décachetée pour que vous en preniez connais^ 
sance. Après l'avoir lue, vous pouvez la fermer et la remettre à M. Ollivier. 

Je suis heureux que l'Empereur vous charge d'être l'intermédiaire de cette 

correspondance, parce que vous pourrez de nouveau développer les raisons 

données par Sa Majesté et empêcher peut-être que M. Ollivier n'obéisse^ 

malgré lui, à des intrigues qui n'ont pas toutes le bien du pays pour principal 

mobile. 

Tout à vous. 

Signé : F. PrtTRi. 

6. 
Lettre de Jf . Clément Duvemois à Napoléon. 

(Copie gerdée ptr ■. Danrneb). 

Piris, let noTembre 186t. 

SlRR, 

J'ai remis ce matin à M. Ë. Ollivier la lettre de l'Empereuri et je dois rendre 
oompte à Votre Majesté de l'impression que j*ai recueillie. 



OUivier a été profondément touche^ et je ne serais paf; surpris que la 
réponse fût une acceplalion, sous auelaufi<4 réserves que je vais essayer 
d^exposcr. 

J'ai démontré, je crois, à BI. Ollivier que la pensée d'entrer après l*o«ver- 
lure des Chambres est une idée fausse. Pour dominer dès le premier jour les 
éléments divers de la majorité, il faut être ministre et non candidat ministre. 
C'est mal connaître les hommes que de penser qu'ils élèvent volontiers leurs 
collègues au pouvoir. Cela est possible dans une Chambre rompue aux 
habitudes parlementaires et à la discipline. Pour réunir dès la première heure 
une forte majorité, l'éclat du talent ne suffit pas, il faut le fait accompli. Entre 
les hésitations d'une fraction de l'ancienne majorité sourdement travaillée 
peut-être par les amis des anciens ministres, les colères de la gauche et les 
intrigues du tiers-parti, Ollivier pourrait avoir un succès douteux, échec qui 
le rendrait impossible pour six mois, ou être conduit à contracter des 
engagements qui le compromettraient. Arriver ministre, c'est la certitude 
d'avoir un vote de confiance et la possibilité de gouverner avec les autres 
Arriver député, c'est tout jouer sur un discours et peut-être se livrer au 
tiers-parti. 

Ollivier a paru impressionné de ces raisons, et il me semble disposé à 
entrer vers le 25, c'cst-à-dire la veille de la session, après les élections de 
Paris, et trop près de la session pour que la presse ait le temps d'user le 
cabinet. 

Sur les questions de principes, je ne vois pas qu'il y ait des difficultés 
sérieuses. La note au Monitev^ n'était pas du tout dans la pensée d'Ollivier 
une précaution contre l'Empereur ou un moyen d'amoindrir le rôle constitu- 
tionnel de Votre Majesté. Ollivier est comme moi, sur ce point, de l'école de 
M. Guizot. 11 n'admet pas du tout que l'Empereur doive avoir un rôle effacé, 
ni que le trône soit un fauteuil vide. Il désire que l'Empereur gouverne avec 
l'opinion et dans le sens de l'opinion. Il ne veut à aucun prix amoiiidrir un 
prestige qu'il considère avec raison comme une des meilleures garanties de 
l'ordre. Son dé\'ouement (un peu tendre) pour Votre Majesté le fortifie encore 
dans sa conviction. Ollivier ne veut au fond que deux choses qui me semblent 
raisonnables. 

Il veut d'abord que son entrée mette un terme à une anarchie ministérielle 
dont Votre Majesté a reconnu plusieurs fois les inconvénients. Il ne faut pas 
qu'un ministre, en s'exposant aux coups de l'opposition, soit affaibli par ' 
l'attitude incertaine ou^hostile de quelques-uns de ses collègues. A une oppo- 
siticfn révolutionnaire disciplinée, il faut opposer un Gouvernement qui ne le 
soit pas moins. Des ministres luttant les uns contre les autres ouvertement 
ou sourdement, ryant chacun des coteries dans le Gouvernement et des or- 
ganes dans la préMe, <>st là, que Votre Majesté me pardonne de le lui dire, 
un des plus grands périls de la situation. La dignité du Gouvernement en 
souffre, et l'anarcliie ministérielle est reflétée dans le pays par, les diverses 
branches de l'administration. 

Voilà ce qu'OIllvier veut faire cesser en établissant un accord préalable, non 
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point en dehors de TEmpereur, maïs sous Tautorité de Votre Majesté. Ce qirn 
veut bien constater ensuite, c*est qu'il ne se faufile pas dans t*ancien cabinet, 
mais qu'il fait partie d*un cabinet nouveau, dans lequel d\inciens éléments 
sont admis. La nouvelle de la démission des ministres et rappel pub)fcd*01livler 
à Compiêgne le satisferaient sur ces deux points. 

Ollivier part ce soir pour Saint-Tropez et reviendra dans huit jours. Il a 
raison. Paris ne lui vaut rien. 11 y est obsécie par les iniriganis. Il ne doit 
revenir à Paris que pour aller directement à Compiègne, libre d'engagement. 
Si j*eusse pu ramener directement Tautre jour, tout serait flni maintenant; 
Ollivier le sent bien, et la preuve, c'est qu'il ne veut parler à personne de la 
lettre reçue ce matin. 

Quant à M. de Forcade, Ollivier Tacceptera. Il ne croit pas que le départ 
de M. de Forcade implique le désaveu des élections de 1869, puisque le départ 
de M. de Persigny, en 18G5, n'a pas impliqué le désaveu de la majorité; mais 
il voit bien que c'est une concession qu'il doit faire. Une demandera que deux 
choses (du moins il me le disait tout à l'heure) ; il demandera que M. de For- 
cade accepte le programme soumis à Votre Majesté, et ensuite que M. de For- 
cade m'accepte comme sous-secrétaire d'État. 

Sur le premier point, je n'ai rien à dire. Quant au second, il va sans dire 
que, si tel était le bon plaisir de l'Empereur, je m'effacerais au dernier mo- 
ment, après avoir encouragé Ollivier en acceptant d'abord. Il n'y a dans ma 
pensée qu'un vif désir de bien servir l'Empereur en amenant un rapproche- 
ment nécessaire, mais il n*y a aucune préoccupation personnelle. Je suis un 
rameau obscur du grand arbre. Que l'arbre prospère, je n'ai besoin de nen 
autre chose. 

J'ai l'honneur d'être, Sire, avec le plus profond dévouement, de votre Ma- 
jesté, le très-humble et très-fidèle sujet. 

Signé : Clément Duvernois. 

Ollivier écrira ce soir à l'Empereur et 2e resterai en correspondance avec 
hii. 

7. 

Lettre de M. Ollivier à M. Duvemois. 

(Aatogriphe.) 

10 MTeoibiv Mes. 

' Cher ami, 

J*ai beaucoup réfléchi chemin faisant ; voici où j'en suis. 

i* Je me range à votre avis et à celui de Magne. Je crois que le ministère 
ooit être réorganisé avant la session, immédiatement après l'élection de 
Paris. 

â® Pius que jamais je considère comme impossible que j'entre dans une 
voie de répression à l'égard de la presse. Moi, libéral, je poursuivrais alors 
^e les réactionnaires n*ont pas poursuivi:! cela me coulerait du coup et pour 
toujours. 
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J'ai écrit k i^Empereur dans ce sens. Vous êtes averti : a^^ssez en consé- 
quence et m'annoncez dans Le Peuple de manière à effacer l'impression de vos 
derniers articles. Il faut que, si vous arrivez à l'Intérieur, votre signification 
soit liberté et non réaction 1 Prenez-y garde j manœuvrez hardiment pour cela 

et sans retard. 

Votre dévoué, 

Signé : Éuilb Oluviba. 

Il BOTtmkff • 

Après la lettre de l'Empereur, je supprime la lettre que Je lui écrivais. Voici 
celle que Je lui réponds. Je vous l'envoie pour que vous la fassiez parvenir ; 
remettez-la ouverte ou fermée, suivant ce que vous Jugerez le meilleur ; mais 
Usez-la avant. 

Insistez pour Forcade au Conseil d'État : c'est parfait. Il n'est pas humilié 
par là, et la satisfaction de l'opinion publique de ne pas le voir à l'Inté- 
rieur vous aidera habilement (sic) ; travaillez pour que cette combinaison 
réussisse. 

Je partirai d'ici dimancfie; j'arriverai d'un trait. 

La lettre de TEropereur est si confiante, si noble, qu'elle triomphe de tous 
mes scrupules. Je suis décidé et je marche au combat ! Que Dieu bénisse nos 
armes I 

8. 

Lettre de M. Ollivier à Napoléon. 

(Copk gardée parll. Datemoit.) 

Pirii, 41 Dovemlirt 1880, 

Smfi, 

Mes journées se passent à réfléchir. Or, voici ce qui m'apparaît de plus en 
plus clairement. Votre sénatus-consulte a été une transformation dans les 
choses; il faut que mon avènement soit une transformation dans les per- 
sonnes. Tout en respectant les situations acquises, il faut que vous vous effor- 
ciez d'attirer à vous le plus grand nombre possible de jeunes hommes, et de 
donner à ceux que vous ne pouvez employer de suite l'espérance d'être utilisés 
plus tard. Aussi je considère comme d'une utilité majeure de procurer une 
élévation subite, éclatante, propre à frapper les imaginations, aux rares hom- 
mes de talent de trente à quarante ans que le dégoût n'a pas jetés encore dans 
les rangs du parti révolutionnaire. 

Voilà pourquoi j'ai proposé à Votre AlaJesté la nomination de Duvernois 
au sous-secrétariat d'État de l'Intérieur. Voilà pourquoi je propose aujour- 
d'hui la nomination de M. Phllis. au secrétariat de la justice. M. Philis a 
trente-huit ans ; il est avocat; ami et émule de Gambetta et de Ferry, ii s'est 
séparé d'eux pour me rester fidèle. C'est un orateur vaillant et éprouvé qui 
ramènera avec énergie les Jeunes irréconciliables avec lesquels il s'est mesuré 
déjà plus d'une fois. 
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8t nomination aurait en outre l'avantage d'établir comme précédent gne les 
soQs-secrétalres d'État peafentn*ètre pas choisis parmi les dépotés. On m 
réserverait ainsi un moyen de révéler ii la nation des hommes de mérite qui 
seraient dans Timpossibilité d'arriver au Corps législatif. ' 

Appelez à vous la jeunesse, Sire, elle seule peut sauver votre fils ; les vieil- 
lards égoïstes qui vous entourent ne songent qu*à eux. 

Ma principale occupation, tant que vous accepterez mon concours, sera de 
chercher partout des hommes, et, lorsque J'aurai trouvé celui qui pourra mieux 
4ue mol remplir mon office, Je vous le désignerai moi-même et Je serai bien 
heureux de lui frayer la route. Cette régénération de notre personnel est urgente, 
sinon vous péririez dlnanîtion au milieu de la cohorte incapable et pusilla- 
nime de vos fonctionnaires. Il va de soi que Je conseille de prendre ce qui eal 
fort dans tous les partis ; mais ceUx qui appartiennent à Topinion libérale ont 
été Jusqu'à ce Jour proscrits avec une telle obstination, qu'il y a un long arriéré 
à solder k leur égard. 

Je vous prie, Sire, de me croire votre tout dévoué ex imo. 

Signé : É. Oluviea. 

Vont ne rien ébruiter, il suffit que Je sols à Paris mardi. En quelques jourit 
dans l'état où en sont les choses, tout sera terminé. 

9. 

Lettre de M. Emile Ollivier à PEmpereur. 

(Copie gardée par K. Daferuoit.) 



CORPS LÉGISLATIF. 

I*ani, 4SMfMite«4869. 

Sire, 

le continue à vous communiquer le résultat de mes réflexions quoti- 
diennes. 

J'ai prié M. Dam de se trouver chez lui mercredi à cinq heures et demie; 

Si J'échouais auprès de lui malgré tous les eifortà que Je tenterai, Yotro 
Majesté veut-elle me permettre d'offrir le portefeuille du Commerce I M. Buf- 
fet? Je connais, mieux encore que vous. Sire, les inconvénients de ce person- 
nage; mais il a fait avec nous la loi sur les coalitions, il n'est pas protection- 
niste, il parle bien, est honnête et Jouit d'une réelle influence sur une partie 
de l'opinion; quanta ses inoonvéniento. J'en fais mon affaire et Je m'ingénierai 
à en défendre Votre Majesté. Si cependant. Sire, vous ne pouviez vous résigner 
il M. Buffet, ce que Je regretterais, je vous prierais de m'autoriser à m'adresser 
à M. Segris. Je voudrais ne vous entourer que de personnes qui vous fussent 
agréables, mais nous sommes à l'entrée d'un défilé difficile et nous ne le 
franchirons qu'en prenant chacun un peu sur nous. Après la session, si» 
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comme Je Tespère, nos Jeunes recrues se sont bien conduites au feu, tous 
pourrez arranger tout cela autrement, de manière à ne vous imposer le sacri- 
fice d*aucune répugnance personnelle. 

Est-ce que Pietri n'aurait pas l'étofle d*an ministre de Tlntérieur ? Je m*en 
accommoderais fort bien. 

Si Chasseloup se trouve lr<^p démuni au ministère des Beaux-arts, on pour- 
rait le mettre aux Travaux publics, où un orateur n*est pas indispensable, et 
l'on placerait Talhouêt aux Beaux-arts. 

Il y aurait encore une autre combinaison, ce serait de redonner à Chasse- 
loup son ancien ministère de la Marine. Vous auriez ainsi un portefeuille de 
plus pour un homme nouveau, M. Mége, par exemple, qui parle bien, et qui 
ioult de beaucoup de considération. 

Enfin on pourrait placer Chasseloup à Tlutérieur avec Duvcrnols, Jusqu'au 
Jour où le sous-secrétaire d'État deviendrait ministre. 

Je ne puis plus recevoir ici utilement de lettres de Votre Majesté, Je vous 
prie de vouloir bien me faire connaître vos intentions sur les projets que Je 
vous ai soumis, mardi soir, à Paris, afin que Je puisse me mettre à l'œuvre 
dès le lendemain et tout terminer le plus tôt possible. 

Je prépare une circulaire aux procureurs généraux sur la presse, afin 
de mettre un peu d'ordre dans l'anarchie qui règne actuellement sur cette 
matière. 

Je vous prie d'agréer, Sire, la nouvelle assurance de mon entier 
dévouement. 

É. Ollivieh. 

10. 
Lettre de Napoléon à M. Dttvernois. 

(A Biographe.) 

Palais de Compitgne, le 14 BOfembre 1869. 

Mon cher Monsisim Duvbrnois, 

Je vous envoie cette lettre pour M. É. Ollivier; il suffira èi ' 'ni remettre à 
son arrivéç à Paris. 

11 faudrait que votre travail sur le Deux Décembre parût avant la rentrée 
des Chambres, car après nous aurons bien d'autres occupations. 
Croyez à mes sentiments d'amitié. 

Napoléon. 

a. 

Lettre de M. Duvernois à Napoléon. 

(Gopw.) 

Parie, i4 Borembra 

Sms, 
J'ai l'honneur de transmettre à Vo^re Majesté une nouvelle lettre de ^ 
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M. É. Ollivier, et je prends la liberté d*y joindre mes réflexions particulières 
inspirées en partie par les lettres que m*écrit Ollivier. 

Il parait enchSnié de voir M. de Forcade aller au Conseil d*État : « Cela 
concilie tout, » dit-il. Quant à mol, je pense, en effet, que Votre Ms^esté a 
trouvé là le moyen de trancher deux difficultés qu*il eût fallu trancher plus 
tard, M. de Chasseloup eût dû quitter le Conseil d*État, où il faut un orateur» 
et la situation de M. de Forcade elle-même eût été provisoire. Le pays a. tel- 
lement besoin qu*on lui donne le sentiment de la stabilité, que j*ainie« mieux 
une solution déflnitive. 

Je suis bien de Tavis d*011ivier sur la nécessité de ri^eunir le personnel 
gouvernemental. Cela est également nécessaire pour la tranquillité du règne et 
pour la sécurité de l'avenir. Les déclassés sont les pires ennemis de Tordre, 
et rutilité de former un personnel gouvernemental à Técole de Napoléon III 
est évidente ; mais Ollivier reconnaîtra, par la pratique, que rinlroduction de 
la jeunesse dans le Gouvernement doit être un système appliqué avec une 
persévérance prudente et non une sorte de coup d'État. En allant trop vite on 
se heurterait à des droits acquis qu*il faut respecter, et Ton risquerait de faire 
de mauvais choix, ce qui serait pis que de rien changer. Du reste, Tardeur 
d'OUivier ne m'inquiète pas le moins du monde: elle rencontrera assez d'ob- 
stacles quand elle sera aux prises avec les hommes et les choses. 

En ce qui concerne M. Philis, qu*011ivier voudrait prendre avec lui, Je le 
connais depuis longtemps. C'est un orateur éminent, et il est clair que, s'il 
avait déserté, comme Gambetta et Ferry, les rangs de l'opposition modérée, 
il serait comme eux un député populaire. C'est un bon esprit, et l'impétuosité 
d'OUivier a souvent trouvé dans le calme de M. Philis un utile contre-poids. 

L'heure n'est pas loin, Sire, où Votre Mi^esté va recueillir le fruit de son 
admirable patience. Le mouvement de réaction contre les irréconciliables 
commence à Paris, et il se dessine chaque jour davantage. L'avènement d'un 
nouveau cabinet, l'affirmation nette de la politique de résistance par des 
hommes qu'on ne pourra pas accuser de vouloir la réaction, feront bien vite 
le reste. Aussi, à mon avis, ce qu'il y a à faire maintenant, c'est beaucoup moins 
de réprimer ces violents que d'organiser et de fortifler l'armée conservatrice 
et libérale ; si, après cela, la révolution veut livrer bataille, elle pourra tenir. 

Terme maintient sa candidature, et il est plein d'espérance (1). Il est con- 
vaincu qu'il aura plus de voix que M. Carnot, à la condition que M. Camot ne 
soit pas recommandé par l'administration, comme il est arrivé aux dernières 
élections. Est-ce une illusion de candidat? Je ne sais. En tout cas, je suis 
heureux qu'il se soit mis sur les rangs, car je n'admettrai jamais que la crainte 
de la défaite doive faire abandonner le drapeau. Si le parti opposant avait été 
aussi timide en province que le parti gouvernemental l'est à Paris, il n'aurait 
pas fait entrer autant de députés à la Chambre. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

Signé : Cl. Duvernois. 

(I) U Cemnlision h publié, du» M r iivnliM» li ■§!• ac^itlét des firaU d« it ctatlidittrt et 
M. Termet 
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cières que Thonorable M. Magne n'entreprendra pas. Il y a donc incompatibi- 
lité d'humeur entre un ministère du Commerce et un ministère des Travaux 
publics voulant beaucoup faire, et un ministère des Finances ne donnant pas 
les moyens de faire. 

D'ailleurs d'une façon générale, je crois qu'il n*est pas pratique de vouloir 
coudre ensemble du drap neuf et du drap vieux« et qu'il faut choisir entre un 
otbinet d'action et un cabinet d'inaction. 

A vrai dire. J'ai cru que le choix de l'Empereur était iait quand Je l'ai vu 
prendre un premier ministre de quarante ans. J'ai pensé qu'après avoir donné 
au pays toutes les libertés de discussion, il désirait donner à ces libertés un 
aliment et un emploi en entrant résoldment dans la voie des réformes civiles. 
Judiciaires, financières, commerciales, industrielles. En un mot, Je croyais k 
à un 5â libéral. Pour accomplir cette œuvre. Je croyais que vous alliez faire 
appel à tous ces hommes Jeunes que des ministres imprévoyants ont tenus à 
l'écart de l'administration et de la Chambre. 

Je vous voyais déjà faire appel à tout ce qu'il y a de capable dans la Cham- 
bre, dans la presse, dans le barreau. Il me semblait qu'à la tête de ces troupes 
fraiches, un général de quarante ans pouvait livrer avec succès, ou du moins 
avec honneur, une bataille décisive à ceux qui veulent renverser l'Empire et à 
ceux qui veulent en faire un tout petit gouvernement. Dans cette hypothèse. 
J'arrivais tout naturellement; Je n'étais ni un favori, ni un accident; J'étais un 
rouage de la grande machine que vous allez mettre en mouvement, et, si haut 
que m'ait placé votre confiance, Je me perdais dans la foule des nouveaux 
venus. Mais franchement, que voulez-vous qu'aille faire ma Jeunesse au milieu 
d'un personnel gouvernemental hésitant, timide, et qui croit que l'art de bien 
gouverner est l'art de bien dire sans rien faiie? 

Je vous demanderai aussi ce que vous allez faire dans cette galère, si le 
devoir ne vous y enchaîne. Entourez-vous donc d'hommes sages et prudents 
qui vous modéreront, et laissez-nous attendre. Seulement n'oubliez pas, mon 
cher ami, que la France est énervée comme l'homme qui ne boirait que du 
café et des liqueurs sans rien manger. Si vous lui laissez la liberté politique 
sans lui donner une occupation par les réformes indispensables, par la décen- 
tralisation, par le remaniement des impôts, par les travaux féconds, elle 
deviendra épileptique, et le gouvernement parlementaire périra encore une fols 
par les mêmes raisons qui l'ont tué. 

Voilà donc qui est entendu; quand vous voudrez faire un gouvernement 
d'action, Je serai votre homme sans condition et sans délai ; mais Je suis trop 
résolu pour être le membre d'un cabinet mixte, et trop clairvoyant pour être 
le membre d'un cabinet d'inaction. 
Croyez à ma vraie amitié et à un dévouement qui ne se démentira pat. 

CD. 
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17. 

Lettre de M. Duvemois à U. Coniù 
Mon cher sénateur. 

En réglant les comptes de rédaction avec TAdministration du Peupk Fnm- 
çaiit Je me suis trouvé en avance d*une somme de 50,000 francs environ. Bien 
que ce cliiffre dépassât un peu mes prévisions, il n*a rien d'insolite, car dans 
tous les journam, sans exception, le chiffre des avances est beaucoup phis 
considérable. 

Je suis, du reste, en mesure de rembourser cette somme, si cela est néces- 
saire; mais je préférerais la rembourser en quatre ou cinq payements, comme 
Je Teusse fait si j'étais resté au journal. Je vous serais bien reconnaissant de 
me dire ce que je dois fiiire à cet égard. 

U va sans dire que la dette en question n*est pas un déficit de gestion, 
puisque je n'en ai eu aùbune, mais le total d'avances qui m*ont été faites per- 
sonnellement par l'Administration du journal. 

Votre tout dévoué serviteur, 

Clément Duvernob. 

CABINET DE L'EMPEREUR. 

le sénateur, chef du cabinet. 

Lettre de M. Conti à M, Duvemois. 

PkUU dei TtUiriflt, le M join f tn. 

Mon cher député, 

L'Empereur, à qui j'ai dû faire connaître votre situation vis-à-vis de la 
caisse du Peuple Français^ me charge de vous dire qu'il vous prie de garder 
la somme que vous avez reçue en avances, et de la considérer comme une 
indemnité pour les excellents services que vous avez rendus dans ce journal. 

Bien à vous. 

CONTL 

19. 

A M. Piétri, secrétaire particulier de FEmpereur au château 

de Compiègne. 

(L'idmM porte pertonnellê et «ryeale.) 

Mon cher Monsdsur Piétri, 

Ollivfer partira ce soir à huit heures. Il aura la tête enveloppée d'un cache- 
nez et ne mettra point ses lunettes, ce qui le rend méconnaissable. 
Tout à vous. 

CUment Duvernois. 

U 
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Note très-cuneuse de H. ]>elaDgle k propos de la demande« par le général de Goyoïi, 
t|i^on relève le titre de due de ^Itre (Aonft II aftail kpoùséfa lille) ^ fttenr àe mm fils 
«fttè» Âgé île seize ans. M. Delangle frooipe que Glarke, due de Fetthe, était «n He tes 
iMinmas que r^inioa repousse et eondanne et qull serait regrettaMe de relevitr son 
tf Ira» On sait que, m^kr^ r«vto sétèM de Mw Detan^ fai ciMMt a éa 11^^ 

VOTÉ MitL VtitPtetiXOSi, 

La éemande du général comte deXkyyon soalèye deux ftettléiiii:lâ première, 
si le désir qu'il s^manifesté d'obtenir soât ponr lai» soit fMMkr Tatné 4e ses fiie> le 
titre de duc de PeUre^ repose sur Ha droit apparent; la )seeonde^ al, en Tab- 
sence de tout droit, un acte de fotiiettr qui amoHserait <le comte de Ooyon à 
relever le titre de duc de Feltre serait davorablement accuelUI par Topinion 
publique. 

La première question nWre aucune difficulté. Le titre a cessé d'exister. 
Le duc de Feltre est mort, laissant après lui trois fils et une fille mariée, le 
8 avril 1808, au général duc de Fezéitac. 

Les trois fils sont décédés sans postéritér 

Quatre enfants sont nés du mariage de la duchesse de Fezensac, un fils et 
trois filles. 

L'une de ces filles, Oriane de Fezensac, est devenue comtesse de Goyon. 
Elle a deux fils ; Tatné est de 1844. 

Ainsi, aux termes des principes anciens et nouveaux sur la transmission 
des titres nobiliaires, le titre de duc est éteint. 

Les titres ne passent point aux filles : incai^ables de remplir les conditions 
de la concession, elles ne peuvent en revendiquer le bénéfice. Les décrets de 
1808 sont formels à cet égard. 

Mais la faveur ne peut-elle suppléer au droit? Sans aucun doute. L'Empe- 
reur peut autoriser soit le comte de Goyon, soit son fils aîné, à rélever le 
titre et les armes du duc de Feltre. Mais cette autorisation constituerait une 
concession nouvelle, ce serait une création. Or, la bienveillance de l'Empereur 
envers le général de Goyon veut-elle aller jusqu'à lui conférer un titre que 
deux illustres maréobaux seuls, depuis le nouvel Empire» ont obtenu après 
d'éclatantes victoires? Sa Majesté décidera. ^ 

Il faut remarquer toutefois : 

i*" Que le général de Goyon ne se rattache point par les liens du sang au 
feu duc de Feltre ; qu'étranger complètement à oeite famille il ne peut invo* 
quer aucun principe d'hérédité ; aussi sur les observations qui lui ont été faites , le 
général a paru reconnaître que sa prétention était sans fondement et qu'il ne 
pouvait s'agir que de son fils atné. i 

2* Que ce fils vient d'atteindre seize ans, qu'il n'a rien fait encore et rien 
pu faire qui montrât son dévouement au pays» à l'Empereur, et qu*avant de 
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permettre qu*lj reprenne Je titre qqi'a porté ^ aïeul il doit proyyjer qu*U en 
est dfpie. 

Mais il est une observation d'an autre ordre et qui doit ûxer spécialement 
l'attention de Sa Majesté. Parmi les iiommes qui ont servi r£mpire, et que 
TEmpereur Napoléon 1^ a bonorés de sa bienveillance, il y a des noms aux- 
quels s'est attachée la sympathie publique ; il en est d'autres que Topinion 
repousse et condamne. 

A quelle classe appartient le duc de Feltre? Incontestablement à la seconde. 
Est-ce injustice, prévention, erreur? 

Rappelons les faits principaux de sa carrière militaire. 

Général de division en 1796, Clarke fut envoyé en Italie avec la mission 
secrète de surveiller le général Bonaparte; dominé bientôt par le génie de 
celui-ci, il s'attacha à sa personne. 

En 4807, il était ministre de la guerre. Au mojis de mars 1814, il précipita 
le départ de Marie-Louise pour Blois, exagérant d'une part le danger qu'il y 
avait de rester à Paris, et atténuant d*ai/tre part les ressources qu'on pouvait 
opposer à ce danger. 11 ne sut d'ailleurs prendre aucune mesure vigoureuse 
pour garantir Paris contre l'attaque des armées alliées. Voici comment, selon 
M. Thiers, tome XVII, page 622, l'Empereur appréciait cette conduite de son 
ministre. 

a Le 50 mars, vers minuit, l'Empereur rencontra le général Belliard à Fro- 
» menteau. « Où est l'armée, lui demanda-t-il? — Sire, elle me suit. — Où 
» est l'ennemi ? — Aux portes de Paris. — Et qui occupe Paris ? — Personne, il 
» est évacué! — Comment! évacué!... E^ mon fils, ma femme, mon gouver- 
» nement, où sont-ils? — Sur la Loire. — Sur la Loire !... Qui a pu-prendre* 
V une résolution pareille? — Mais, Sire, on dit que c'est par vos ordres. — 
» Mes ordres ne portaient pas telle chose... Mais Joseph, .Clarke, Mar- 
9 mont, Mortier, que sont-ils devenus? qu'ont-ils fait? — Mous n'avons vu, 
» Sire, ni Joseph, ni Clarke, de toute la journée. Quant à Marmont et à Mor- 
» tier, ils se sont conduits en braves gens. Les troupes ont été admirables. 

• La garde nationale elle-même, partout où elle a été au feu, rivalisait avec 

• les soldats. On sf défendu héroïquement les hauteurs de Belleville, ainsi 
» que leur revers vers la Villette. On a même défendu Montmartre, où il y 
li avait à peine quelques pièces de canon, et l'ennemi, croyant qu'il y en avait 
» davantage, a poussé une colonne le long du chemin de la Révolte pour tour> 
» ner Montmartre, s'exposant ainsi à être précipité dans la Seine. Ah ! Sire, 
» si nous avions eu une réserve de dix mille hommes, jsi vous aviez été là, 
n nous jetions les alliés dans la Seine, nous sauvions Paris et nous vengions 
» l'honneur de nos armes !... — Sans doute, si j'avais été là ; mais je ne puis 
B être partout!... Et Clarke, Joseph, où étaient-ils? Mes deux cents bou- 
» cbes à feu de Vincennes, qu'en p-t-«n.fait? Et mes braves Parisiens, pour- 
» quoi ne s!est-on pas servi d'eux? — I^ous ne savons rien, Sire ; nous étions 
seuls et nous avons fait de notre mieux. L'ennemi a perdu douze mille 
» hommes au moins. — Je devais m'y attendre, dit alors Napoléon : Joseph 
» -m'a perdu TEspagnOi et 11 me perd la France, 
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» Et Clarke t ranrals bien dA en croire ce pauvre RoTig;o, qni me disait qne 
» Glarlie était on lâche» un traître, et de plus un homme incapable. Mais c'est 
» assez se plaindre, 11 faut réparer le mal ; il en est temps encore. Caulain- 
» court! ma voiture » 

Dès le 8 avril, le duc de Feltre envoyait son adhésion au gouvernement 
provisoire. 

Le 4 juin 1814, il fut nommé pair de France par Louis XYIIf. 

Le 4 mars 1815, il reçut de ce prince le portefeuille de la guerre; il fit le 
oyage de Gad* 

Rentré en France avec le roi, il conserva son portefeuille, fut élevé à la 
dignité de maréchal de France et chargé de licencier Tannée impériale. C*est 
lui qui institua, peu de temps après, les cours prévôtales. 

A Sainte-Hélène, Napoléon rappelant les événements de son règne, plus 
Jtalme, plus indulgent peut-être qu*en 1814, répondait à quelqu'un qui lui 
demandait s*il croyait que Clarke lui eut été fidèle : 

« Oui, tant que j*ai été le plus fort. » 

Issu d*une famille noble venue d'Irlande à la .suite des Stuarts, Qarke 
était fort infatué de sa noblesse ; il se faisait faire sans cesse des généalogies, 
et un Jour, il crut avoir découvert qu'il descendait des Plantagenets. Cest à 
cette occasion que Napoléon lui dit: « Vous ne m'aviez pas parlé de vos 
» droits au trône d'Angleterre; il faut les revendiquer. » 

Il est juste d's^outer que cet homme, d'un dévouement si douteux, était ur 
administrateur capable, intègre, laborieux. 

Que l'Empereur décide dans sa haute sagesse s'il convient de ranimer, de 
glorifier un nom auquel se sont attachés de funestes soupçons, ou qui du 
moins ne s'est pas concilié l'estime publique, quand tant de noms honorables, 
honorés, à défaut d'enfants mâles pour les perpétuer, sont tombés dans 
roubU. 

Signé: DBLiNGi.B. 



LXIX. 

Faux billets de banque étrangers fabriqués par ordre de 

Napoléon ler. 

Des historleDs avaient écrit que Napoléon Iw avait ordonné la fabrication de faux 
billets de banque anglais et russes. Un volume publié, en 1825, sous ce titre : Chraniqiie 
kidiicrète du XIX* iiide^ renfermait, entre autres curiosités, un mémoire dans lequel 
us sieur Joseph Castel, aneien négociant, déclarait qu'un général français lui avait remis 
à Hambourg, au commencement de l'année 181S, des billets de banque anglais repré- 
sentant une valeur de 5,000 livres sterUng, en le priant de les fiire escompter. Joseph 
Castel s'était prêté à cette négociation. Plus tard, il avait appris que ces billets étaient 
liux. Le mémoire donnait sur la fabrication des faux biUets des renseignements ciroon- 
standés. II y était dit, en outre, qu'un Juif de Hambourg, qui avait aidé à mettre en cir- 
euUtion des titres pareils, avait été pendu à Londres, et qne, plus tard, le gouveroeoent 
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anglais tfatt dénoncé Napoléon firas^aire au gouYornement de la Restauration. Enfla le 
bruit a?ait couru que Louis-Napdéon atait racheté des papiers qui établissaient 
péremptoirement le fadt de la fabrication de faux billets de banque par ordre de 
FEmpeieur. 

Les allégations oes bistoriens étaient-eUes fondées t Fallait-il ajouter foi à la Chro- 
nique indiscrète^ que son titre et Tépoque où elle avait paru pouvaient rendre suspecte t 
Le bruit des papiers rachetés par Louis-Napoléon était-il vrai? Lw pièces qu*on va lire, 
trouvées aux Tuileries, -dissiperont tous les doutes. 

Lettre du duc de Bassano. 

Qs dMlintUixt d« ettt* Itttrt «t ntlè ineoiiui*) 

Monsieur, 

rai à vous faire une communication d^ine nature assez étrange. Tous 
jugerez si elle mérite d'être portée à la connaissance du Prince-Président. 
Voici ce dont il s'agit : 

Il parait qu*en 1810, et plus tard, en 1812, avant la campagne de Russie, 
S. M. l'Empereur ordonna de fabriquer une quantité considérable de faux bil- 
lets de la banque d'Angleterre et de celle de Russie. Cette fabrication, dirigée 
par le Ministère de la police, lut entourée du plus grand mystère, et la gra- 
vure des planches fut confiée à un sieur Laie, graveur habile du Dépôt 
général de la guerre. A une époque qui n'est pas précisée, le sieur Laie 
adressa à un des frères de Sa Majesté un récit circonstancié de la part qull 
avait prise à cette opération; il l'intitula : « [Extrait du journal du tra- 
» vail de gravure qui m'a été confié pour le service particulier du cabinet 
» secret de S. M. l'Empereur. » A sa mort, le manuscrit original de cette 
relation était parmi ses papiers, ainsi qu'une lettre du duc de T^ovigo et une 
autre du sous-directeur du Dépôt de la guerre, se rattachant touies deux aux 
circonstances que Je viens de mentionner. Une des héritières du sieur Laie» 
M^ de Montaut, sa nièce, se trouva en possession de ces trois pièces (1)4 
Malgré |e secret qu'elle garda scrupuleusement à leur sujet, leur existence ne 
resta pas ignorée. Des personnes hostiles aux gloires de l'Empire lui firent à 
plusieurs reprises l'offre de sommes importantes, si elle voulait consentir à 
leur laisser ces pièces, auxquelles on se proposait de donner de la publicité* 
M"* de Montant ne voulut pas, par un sentiment de probité et de loyauté qui 
lui fait honneur, se prêter à ces perfides desseins. Elle refusa donc constam- 
ment, malgré l'état de gêne où elle vivait, les offres avantageuses qui lui 
étaient faites. Elle résolut de ne jamais se dessaisir des documents que le 
hasard avait placés entre ses mains, si ce n'était pour les remettre fidèlement 
un jour à l'héritier de l'Empereur. Elle désire maintenant accomplir le devoir 
qu'elle s'est imposé, et elle m'a prié de faire parvenir ces papiers au Prince. 

Je m'acquitte de la mission qu'elle m'a confiée, et je vous envoie ci-joint, 
Monsieur, les trois pièces dont il s'agit. Si vous avez le temps d*y jeter les 

(I) U manaicrit porte eetta apottUl« : « M"« à» Mootui, qai m Ikil U iuUm, m dcmasd* rien ; 
« «U* Ml paavn et hoMrabl*. • 
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yeux, voQs TOQs conyMcrei qif 11 cotivenalt <|ite le^ t^élations qn*èlTes contien- 
nent ne fassent pas liTrées aux ennemis du Prince et de S* M. l*Empereur. 

M^* de Montaut n'a pas la pensée de vouloir mettre un prix à la remise de 
ces papiers ; elle n*a pas fiait la moindre mention à cet égard ; mais Je crois de- 
voir vous faire connaître sa position. Elle est absolument dénuée de fortune» 
elle n'a d'autres ressources que son travail. Elle est en ce moment institutrice 
des enfants du prince de Chimay. Cest une personne trés-distîngoée et très- 
méritante sous tous les rapports. 

Agréez, Monsieur, Tassurance de mes sentiments les plus distingués et 
dévoués. 

Duc DE Bàssano. 

Broxtlles, la tO mars 4881 

La communication du due de Bassano ftat transmise k qui de droit, et la découverte 
faite aux Tuileries des trois pièces indiquées dans sa lettre montre qu'on y attacha l'im- 
portance qu'elles méritaient 

Voici ces pièces : 

iMre du colonel sous-directeur du dépôt général de la guerre à M. Laie. 

Parii,ld41aoùH8lf. 

Monsieur, ]*ai reçu la lettre par laquelle vous me prévenez que vous êtes 
appelé à exécuter un travail secret qui vous éloignera du Dép^^t pendant deux 
mois. 

Je ne puis vous laisser ignorer que l'administration regarde comme très- 
inconvenant le parti que vous avez pris sans la consulter et sans savoir si 
votre absence ne serait point nuisible à ses travaux particuliers. Elle est loin 
de vouloir connaître le genre d*occupation que vous allez entreprendre, mais 
elle a le droit de vous demander la preuve que c'est ensuite d'un ordre du 
gouvernement que vous manquez aux engagements que vous avez pris de venir 
travailler chaque jour depuis neuf heures jusques à quatre. Pour vous discul- 
per tout à fait de ce manque d'égards, il faudrait que cet ordre vous désignât 
nominativement comme devant être chargé du travail secret, ce qui n*est nul- 
lement probable, car, dans ce cas-là, l'autorité qui vous emploie n'aurait pas 
manqué d'en prévenir le Ministre de la guerre ou le directeur du Dép6t. 

Ceci n*ayant pas eu lieu, je vous invite à venir reprendre vos travaux ou à 
08 donner la preuve que vous êtes employé momentanément pour un objet 
pressé, qu'un autre que vous n'aurait pu exécuter, et par suite des ordres du 
gouvernemenL 

)*ai l'honneur de vous saluer avec considération. 

Le eehïïd tom-direUeeir du Dépit ghirûi h la fuerre^ 

Mu&ifiu 
2l K. Laie, graveur du Dèpêt général de la guerre. 



ÀtUstaHon du due de IM^o. 

H. Laie, étant obargi de dresser des cartes très-secrètes pottr le cqUAmI ifi 
$a Moiestif ne devra communiqner absolument avec qui que ce soit, excepté 
avec les artistes qui sont nécessaires ù la confection de Touvrage. 

Si, |H>ur quelque motif que ce puisse être, un officier de police civil ou 
Judiciaire se présentait chez lui, porteur d'ordres^ de quelque nalure qu'ils 
a^Bt, M. Lal^ devra leur exhiber la présente réquisition, et il est expressé- 
ment défendu audit officier de police de pénétrer dans le local où se fait le 
travail, de faire aucunes questions ou perquisitions qui y soient relatives ou 
qui puissent nuire au secret; mais, au contraire, de se retirer sur-le-champ 
auprès de Tautorité qui Ta envoyé, laquelle référera du tout à Son Excellence 
le Ministre de la police soussigné et prendra ses ordres. 

Fait à rhôtel de la police générale de TEmpire, le !«' août 4810. 



Le duc DE Rovioo. 



Relation du sieur Laie. 



SttniH daioDfiud di ^«T«lI d« ganm qoi m'a été eonflé po« It Mnrict ptrtieaUv dn Mbinet MVtl dt 

S. M. rEmpereur. 

Il ne m'appartient pas d'approfondir les vues du gouvernement de cette 
époque, ni les motifs qui le forcèrent à adopter un pareil parti, pour porter à 
ses nombreux ennemis un coup qui devait amener la ruine complète de leurs 
ressources financières ; ce qui devait paralyser avec le temps le nerf des opé- 
rations militaires de leurs armées, et les forcer à respecter llndépendance 
de la France, à lui procurer une paix durable, qu'elle avait acquise au prix 
de la valeur de ses nombreux guerriers, commandés aloii par le plus grand 
capitaine de FEurope, l'Empereur, votre auguste frère. 

Ma position, à cette époque, était de me soumettre aux ordres du gouverne- 
ment et de repousser avec indignation toutes propositions qui auraient eu 
pour but de prévenir les ennemis de la Franc-e des moyens que l'on employait 
contre eux. 

Les ennemis de l'Empereur étaient ceux de la France et les miens ; faidonc 
cru qu'il était de mon devoir d'obéir aux ordres du gouvernement et de rester 
silencieux ; et, malgré les circonstances malheureuses qui ont porté la désola- 
tion dans toute la France, ma plume n'a jamais été à la solde de ses ennemif . 

Je suis resté calme et discret au milieu de la tempête ; ma conscience ne me 
reproche rien. 

Je passe maintenant aux divers travaux de gravure qui m*ont été confiéSten 
ma qualité de graveur, directeur du travail ordonné par le gouvernement. 

•oumal. 

Un exposé vrai de mes opérations mettra le lecteur à même d'apprécier 
l'importance de Topération et d'en calculer les conséquences. 
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Dans le commencement de Tannée 1810, Je me tronyais employé en qualité 
de premier graveur d*écritare an Dépôt général de la guerre ; j'avais à cette 
époque dix ans d'exercice ; je me trouvais sous les ordres du général Samson, 
directeur de cet établissement. Comme tous les graveurs employés, je gravais 
pour la ville le matin et le soir, après les travaux du Dépôt. 

Je reçus un jour la visite d'un particulier qui m'était inconnu, il me pro- 
posa la gravure d'une planche qui offrait dans son exécution.de très-grandes 
difficultés^ rorigfnal, parfaitement gravé à Londres, faisait partie d'un texte, 
gravé en taille-douce avec le plus grand soin; l'ouvrage, disait-il, avait passé 
à un libraire de Paris, qui désirait compléter l'ouvrage en question ; plusieurs 
cuivres se trouvant égarés ou perdus, il me fallait imiter l'original servilement ; 
je me chargeai de ce travail, et quinze jours après je fis faire des épreuves de 
ma planche et les remis au particulier, qui en fut émerveillé; il me solda et 
disparut. 

Quinze jours après, il se présenta de nouveau, il m'engagea à l'accompa- 
gner chez le libraire propriétaire de l'ouvrage. C'est ce que je fis; mais quelle 
fut ma surprise, lorsqu'arrivé devant l'hôtel du Ministre de la police générale, 
il m'invita très-cordialement à le suivre. 

rentrai par la rue des Saints-Pères; en montant l'escalier qui conduit aux 
bureaux du premier chef de la police secrète, mon cœur battait, et j'étais 
plongé dans des réflexions qui portaient le désordre dans mes idées. 

Introduit dans un petit salon, abandonné par mon compagnon de voyage, 
je restai seul pendant près d'une heure à réfléchir sur le sort qui m'était 
réservé;, je fis un retour sur moi-même, je n*avais lien à me reprocher: l'Em- 
pereur était mon idole, ma bouche ne s'ouvrait que pour en dire du bien. 
Premier graveur au Dépôt de la guerre, ma position me commandait d'être 
l'ami du gouvernement; mais j'étais son ami plutôt par conviction que par 
intérêt; j'en ai donné la preuve depuis dans les circonstances les plus diffi- 
ciles de ma vie ; telle a été mon anxiété pendant une heure que je suis resté 

seul. 

J'entendis une porte s'ouvrir, et je vis paraître un officier général donnant 
la main à un individu aux manières fort distinguées ; je le pris pour le 
ministre Fouché, que je n'avais vu qu'une seule fois aux Tuileries étant de 
garde au château. 

Je me lève et salue respectueusement ces deux messieurs, attendant avec 
résignation qu'il plaise à Son Excellence de me faire appeler, tellement j'étais 
peu au courant de l'étiquette ministérielle. 

Un fort coup de sonnette vint un instant après me prévenir que j'allais ètrj 
introduit; je m'entends appeler, je passe dans plusieurs pièces, et me voil^ 
dans le cabinet du premier chef de divisioii de la police secrète ; je reconnus 
la même personne qui donnait la main à l'officier général ; je le saluai profon- 
dément et lui dis: « Monseigneur, je suis aux ordres de Votre Excellence; 
» veut-elle me donner connaissance du motif qui m'amène devant elle? » 

Le chef de division se prit à sourire et me dit: « Je ne suis point le Ministre 
9 mais je suis chargé par lui de vous admettre dans mon cabinet à l'effet de 
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• 1HN18 entretenir ensemble fTan tratail qnl va TonsêCre eonflé, et qnl demande 
a de votre part la plus grande discrétion ; voos en serez chargé seul, et ^oas 
» répondrez de la régularité de son exécution. Tal feit prendre, ajouta-t-ll, 
» des renseignements sur votre moralité; ]e n*ai rien oublié de ce qui pouvait 
» nous procurer la certitude que vous réunissez les capacités nécessaires 
» poui entreprendre le travail que le gouvernement va vous confier. €*est à 
» vous. Monsieur, à répondre à ce que nous avons droit d'attendre de vous; 
» zèle et discrétion, voilà quelle doit être la règle de votre conduite. Vous 
» allez être dépositaire d*un grand secret d'État, c*est à vous à vous tenir en 

• garde contre tout interlocuteur qui voudrait le connaître et à nous prévenir 
» de suite. Il fauUlans cette affaire beaucoup de désintéressement et ne 
» point sacrifier Tintérêt du gouvernement au profit de ses ennemis, qui ne 
» manqueraient point de vous abuser par de séduisantes promesses, mais qui 
» vous abandonneraient lorsqu'il s'agirait de nous rendre compte de votre 
» félonie. » — « Je vous remercie. Monsieur! de vos bons avis; veuillez, je 
» vous prie, me faire connaître le travail dont il est question. » 

M. Desmaret (c'était le premier chef de division de la police secrète) sortit 
de son bureau une liasse énorme de billets de la Banque d'Angleterre; il plaça 
sur sa table répreuve de la planche quQ j*avais gravée à côté de l'original; il 
me dit que cette gravure a été vue par le Ministre, qu'elle a été comparée soi- 
gneusement avec l'original, qu'elle s'est trouvée dans toutes ses parties d'une 
parfaite ressemblance : « Il nous est donc démontré que vous pouvez imiter 
» ces billets; ils sont gravés en taille-douce, et paraissent offrir à Toeil moins 
» de difficultés dans leur exécution que la page que vous avez gravée.. ••» 
M. Desmaret avait raison. 

« €e travail, ajouta-t-il, sera de longue durée; ce n'est qa*nn commence- 
» ment d'opération qui, par suite, doit en amener d'autres ; vous seul serez 
3» chargé de l'exécution de toute la gravure du- cabinet secret de S. M. TEm- 
^ » pereur, et, pour vous prouver combien est grande la confiance que nous 
* » mettons en vous, vous êtes chargé de nous faire connaître un imprin^eur en 
» taille-douce qui réunisse, sous le rapport de son état et de sa moralité, 
» toutes les qualités nécessaires à une pareille opération, b 

Je remerciai M. Desmaret de ce qu'il m'avait dit de flatteur, mais Je lui fis 
observer qu'il me fallait la certitude de n'être nullement inquiété pendant 
l'exécution de ce travail ; qu'il me fallait une autorisation du général Saroson, 
commandant le Dépôt général de la guerre, pour m'absenter aussi longtemps 
du Dépôt, et que je tenais à tout prix à conserver ma place. 

M. Desmaret m'assura que tout était arrangé, que Je pouvais me présenter 
à l'administration, que ma demande me serait octroyée. En effet, le lendemain 
de cette entrevue, j'allai au Dépôt; le colonel Jacotin, chef de ma division, me 
dit sans explications préliminaires: c Monsieur Laie, le général vous autorise 
« à vous absenter autant de temps que ie service de Sa Majesté l'exigera. » 

Je me rendis de suite chez moi pour m'occuper du travail en question ; je 
fis choix d'un imprimeur en taille-douce travaillant pour son compte et jouis- 
sant d'une excellente réputation ; je fis part à M. Desmaret du choix que je 
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«iMls^ foira: <fétatt«ai:lmHn»lâbaitai«s4l^l6imW«i^ ot> 4i*iia liffic^ 
ttee peu comnumicaUf; sa coBdoUe firivéa était fort régulju&re, il éuît d'opir 
qlOQ fort dévoué au gouvarneiDenL. 

Il fut introduit par moi près de M. De$maret;ien*assi&U4 paA h leur confé» 
reucejeme retirai à Técart. 

Trois Jours après, à huit heures du soir, le sieur Ifalo arriva ehes moi, 
accompagné de M. Terrasson, commissaire du gouvernement, chargé spécia- 
lement de la surveillance du travail; Il fit choix d'un cabinet placé à côté du 
petit salon que j'avais choisi pour travailler à ma gravure. Le lendemain on 
apporta une presse. Ces messieurs adaptèrent une chaîne aux crolsettes 
de la presse et y placèrent un fort cadenas dont la clef fut remise an sieur 
Mak). 

Cette presse était destinée à Timpression des épreuves des planches que Je 
gravais, à l'effet d'éviter des démarches multipliées qui auraient entraîné une 
grande perte de temps pour arriver aux corrections desdites plandies. 

J'occupais, dans le faubourg Saint- Jacques, une petite maison composée da 
deux étages et d'un Jardin, dont J'étais le seul locataire. 

La premier étage avait trois croisées en face la rua dea UrsuUnes et n*étalt 
accessible k aucun voisin. 

La chambre d*eatrée et ma chambre à. coucher avaient vue sur mon Jardin, 
q:.i était mitoyen à celui des Sourd9*muets. 

Le second étage était composé de même: même vue, même isolement; 
mon logement était parfaitement convenable à mon opération. Je m'occupai 
avec activité à graver le premier billet; on en fit plusieurs épreuves, et, les 
corrections terminées, l'agent Terrasson emporta ces épreuves, qui furent de 
suite présentées au Ministre Fouché. 11 en fut très-satisfait, et le lendemain 
Il s'empressa de les présenter à S. M. TEmpereur, qui fut, m'a-t-on dit, très* 
satisfait. 

Je reçus ordre de continuer et d'activer le plus possible; J'avoue que Je ne 
gravais point mes planches avec beaucoup de sécurité; je n'avais pas encore * 
reçu rautorlsation .écrite du Ministre, que Je lui avais foit demander plusieurs 
fois, Uni J'en reconnaissais l'importance pour ma propre sécurité et ma tran- 
quillitt'^ future ; j'insistai pour l'obtenir, et ne voulus point continuer le travail 
sans qu'elle me fût accordée ; le sieur Malo pensait comme moi, et, de son 
côté, tourmentait le sieur Terrasson, commissaire du gouvernement, à l'effet 
de l'obtimir. 

Le ministère de la police générale venait d'être donné an général Savary, 
qui, aplrj^s avoir pris .connaissance du travail, nous accorda cette autorisation 
signée de lui. 

Elle portait en substance que le gouvernement, ayant à faire graver dea 
cartes géographiques qui devaient rester secrètes, avait chargé le sieur 
G. D. Laie de leur exécution ; qu'en conséquence il était défendu à toute auto- 
rité de pénétrer dans le local où se gravaient ces cartes, et, sur la présenta- 
tion signée du Ministre, aucune autorité ne devait dépasser le seuil de la 
porta, sauf à en référer a« NiaiaUre da la poUca générale. J'en étala à la 
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slxlfinê pihnchfi f(fni]u6 J0 ftfçmrh ptcttâèn irtsite (toH. Dcsuiâi 6t " ffthiti 
mon (ocal et le trouva menreilleusement en rapport avec 10 trmll. 

Plusieurs Jours après, r?gent du pmenmt n î se présente diez moi : il 
fl était neuf heures du soir ; it me donna ordre dé placer dans mon portefeuille 
les six cuivres dont la gravure était terminée, et de le suivre. 

le m'acbemfnai avec lui vers le boulevard du Montparnasse ; le temps 

était obscur; Je lui fis observer que le boulevard était à cette beure peu 

fréquenté : 
« Si des malveHIants venaient mm» attaqfuer et m*enlever mon por^ 

^ teféuille? » 

^ € Rassurez-vous, me dit-il ; iiecis avons derrière nous trois lurons qui 
* tte tarderaient pas iinous secourir. Fensez-vousqaelem'aventnreiaisàcette 
a heure si Je n'étais point surveillé? » 

Nous arrivâmes au numéro 35 sur le fcoulevard, par la me de Yauginird : 

• Observes bien, ne dit-41, la manière de sonner à la porte de celle 
» maison. 11 

Il sonna deox fois, deux forts^ coups k distance épie; puis il mit la cloche 
en branle pendant environ dix minutes. Un homme d'âne khe Cattia vint 
neiia ouvrir et referma de suite la porte» 

Arrivé k l*éxtrémité d'un kmg couloir, même précaution ; la porte s'owrit ; 
nous passâmes ft travers un petit Jardin, et nous voilà dans une grande pièce 
an rez-de-chaussée, où se trouvait un cabinet particulier pour U. le directeur 
Fain, frère du secrétaire de S. M. TËmpereur. 

M. Terrasson me présenta à H. le directeur, qui m*accudllit d*nne manière 
fort distinguée ; il m*invita à l'accompagner à l'imprimerie. Elle servait de 
dortoir aui ouvriers Imprimeurs ainsi qu'aux employés de la maison; les 
lits étaient à bascule et paraissaient être renfermés dans des armoires. Nous 
passâmes dans une seconde pièce; Je fus bien surpris d'y trouver le sieur 
Nalo, qui achevait de monter les presses qui devaient fonctionner le lende- 
main matin ; il avait gardé le silence, et il ne m'avait point fait part de sa nou- 
velle demeure : «'était un homme d'une discrétion â toute épreuve. 

Après avoir déposé mes cuivres sur la table, on me fit descendre de nou- 
veau au bureau du directeur, qui me fit connaître aux portiers de la maison ; 
il leur donna l'ordre de me laisser entrer â toute heure de la nuit, ^ me re- 
commanda d*observer la consigne, sous peine de rester à la porte. Le plus 
grand silence régnait dans cetlemaison, ainsi qu'une grande discrétion de la 
part de ceux qui s'y trouvaient employés. 

le pris congé de ces messieurs, et m'en revins chez moi à minmt passé; 
fêtais accompagné de M. Terrasson et, k n'en point douter, des agents pré- 
|K>6és à notre garde. 

Je terminais la douzième planche, lorsque Je fus prévenu parfeuemon 
épouse qu'un équipage fiVnrrèlaSI 4 la porte de ma maison; un fort eoop de 
sonnette se fit entendre. Mon épouse reconnut M. Desmaret, qu'elle avait d^^à 
tu plusieurs fois. U était accompagné d« MInlatra ^ la police -générale, ^on 
ExoéHence entra dattaw» appaMemanticiMgo «plafa tievMi iM^iable. •ll'aê'AI 
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prtonCer par mol TëUt des planches gravées et de celles qal étaient sur le 
point d'être terminées. 

« Monsieur, me dit-il» combien pensez-vous qu'une planche puisse donner 
s d'épreuves? — Cinq à six mille. — C'est peu en raison de la typographie. 
» — C'est vrai. Monseigneur; mais la taille-douce ne ressemble pas aux ca- 
9 ractères en relief; la retouche de mes planches peut encore vous donner 
» un plus grand nombre d'épreuves. » Je lui fis remarquer plusieurs billets 
de banque d'Angleterre qui avaient été retouchés, et Je rassurai qu'une 
planche pouvait tirer de dix à douze mille épreuves après la retouche. Après 
avoir examiné le local il me recommanda de redoubler de zèle et d'activité en 
m'observant, ainsi qu'ù M. Desmaret, que S. M. TEmpereur était impatient 
d'arriver. 11 partit en me témoignant sa satisfaction de l'exécution de ma gra- 
vure et de sa parfaite ressemblance avec les originaux. 

Quelques jours après je rencontrai le commissaire de police de mon quar- 
tier ; il me connaissait depuis mon enfance, c II y a quelques jours, me diMI, 
» j'ai vu entrer chez vous deux personnages ; ils descendaient d'une voiture 
» aux armes du Ministre de la police générale ; vous avez donc des relations 
» avec Son Excellence? » 

— c Yous avez bien vu. Monsieur, c'était effectivement lui. En sa qualité 
» de président de la commission chargée de l'historique des campagnes de 
» de Sa Majesté ; il a pour habitude d'aller rendre visite aux graveurs atta- 
» chés au Dépôt général de la guerre qui ont des travaux à domicile, li l'effet 
» de s'assurer de leur exactitude à bien rendre les dessins qu'ils sont char- 
» gés d'exécuter en gravure. » Nous parlâmes d'autre chose, et il ne se pré- 
senta point à mon domicile pour s'assurer de la vérité. 

Peu de temps après la visite du ministre, il se passa un événement des plus 
tragiques à Timprimerie du boulevard Montparnasse. 

Le commissaire de police Maçon passait à cette époque pour un homme 
adroit en fait de surveillance ; il était chargé de la police des halles ; il s'était 
dit craindre des marchandes du marché. 

Depuis quelques jours, plusieurs individus rôdaient autour du jardin de 
l'imprimerie du boulevard; le rapport en avait été (ait au ministère; les 
mesures de précaution avaient été prises à l'effet de déliouer toute entreprise 
contraire à la sûreté de la maison. 

Le commissaire Maçon avait été prévenu par ses agents quil y avait sur le 
boulevard, n® 25, une imprimerie suspecte ; que l'on y voyait souvent entrer 
des gens qui, par leur mise, annonçaient de l'aisance; que d'autres y 
étaient admis portant sous leurs bras des portefeuilles de ministre; qu'il 
y entrait plusieurs fois dans la journée des provisions de bouche consi- 
dérables en raison du petit nombre de personnes qui entraient et sortaient de 
ladite maison. 

Force fut donc au commii^sahre de bire investir la maison et de se saisir de 
tout ce qu'elle contenait. 

Un mardi, k 2 heures du jour, le coup de somiette se fit entendre ; confor- 
Méownt à II consipei le prentfer portier ouvrit k l'instant. Il se vit prendre k 
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là gorge; il se défendit arec conrage et cria : Â mon secoorsl Ualarme se 
répandit aussitôt dans la maison ; les oufriers se saisirent à rinstant de tout 
ce qai se tronvait sons leur main. 

A la seconde porte d*entrée ils s'aperçurent qne deox agents s'étaient glissés 
flirtirement par une petite fenêtre qui donnait sur le couloir ; oes deux hommes 
ataient pénétré, en enfonçant avec leurs pieds cette petite croisée, dans la 
cuisine qui communiquait à un petit escalier dérobé, celui de Timpri- 
merie ; ils furent à l'instant saisis et terrassés par les ouvriers embusqués 
dans le petit escalier. 

H. Fain, entendant frapper à coups redoublés à la seconde porte d*entré(', 
la fit ouTrir. Il est saisi à rinstant par le commissaire Maçon, qui le teua\t 
fortement par le cou ; H. Fain pouvait à peine parler. Il conjura le com- 
missaire de lire la pièce qu'il tenait en main; mais le sieur Maçon ne voulut 
rien entendre. Il criait 5 ses nombreux agents d'appeler la force armée qui 
se trouvait placée autour des murs (sic) du Jardin et devant la première porte 
d'entrée. 

Le parti assiégé tint bon et disputa le terrain pied à pied, les coups de 
canne roulaient de la part des agents de police; les employés de la maison 
ripostaient avec des instruments de cuisine dont ils s'étaient emparés avant le 
combat; il y avait des blessés de part et d'autre, le pavé de la cuisine était 
couvert de sang« Enfin le commissaire Maçon, ayant pris lecture du sauf-con- 
duit et ayant reconnu la signature d'un personnage auguste et celle du Mi- 
nistre, se rendit à discrétion. Pâle et tremblant, il devint à l'instant l'homme 
le plus pacifique qu'il soit possible; demandant à M. Fain mille excuses, il 
ordonna k ses agents de se rallier ; il fit rappeler la force armée qui lui ser- 
vait d'escorte, et le voilà en pleine retraite sur la préfecture de police, dont il 
n'aurait point dû sortir sans un ordre du préfet. Il fit porter ses blessés par 
leurs camarades Jusqu'aux voitures qui devaient emmener les habitants de la 
maison qu'il avait investie. 

J'arrivai deux heures après cette aventure ; Je trouvai MM. Desmaret, Fain 
et Larrey, professeur au Lycée impérial. Je remarquai que c'était la première 
fois que Je voyais ce monsieur dans l'imprimerie; depuis, j'appris qu'il était 
chargé de la correspondance étrangère, qu'il était l'intime ami de M. Des- 
maret et Jouissait de la confiance du Ministre; c'était un homme de beaucoup 
d'esprit et savant en littérature. 

Tout le monde était en émoi; deux ouvriers, grièvement blessés, gisaient 
sur le plancher. Procès-verbal fut dressé ; J'en entendis la leaure, et je sus 
que le commissaire Maçon fut mandé à la police générale le lendemain de cette 
affaire, et que peu s'en fallut qu'il ne perdit sa place. 

Quinze Jours après cet événement dont aucun Journal n'a parlé, tant était 
forte la surveillance sur la presse^ M. Desmaret me fit demander : Je ina 
rendis à son invitation. 

Je me rendis au ministère à 8 heures du soir. Il y avait grande réception i 
Je vis sortir du cabinet de M. Desmaret un grand nombre d'officiers décorés et 
plusieurs généraux; J'ignorais que le Ministre étmidit sa surveillance au 



VznaiÊ^. te fHde neUaiC en r^MK>et afe&«tt) grand nonrbpe dV)liaeB8 sapé- 

Immédiatement après celte audience, Je.fii8.admiB dans le cabtaet. If. Des- 
tnaMt im4e son j^vtofeuiUe ime Haeee de pdtili liiltets de le èampie de 
Prusse. Ils éUisnt gnads <oanie ute oarle A Jeuer et ressemblaient m feu 
aux corsets <l) de Aaii^épubtique; le dosde<ees billets de banque était d'en bleu 
clair «t vernissé de blanc. Je remar<iuai au bas le nom Daneftton comme 
sinpuataîre; la seconde signature in*est passée en oubli. 

Le texte était en caractères mobiles assez mal gravés. Le tout était orné 
d'une légère bordure ^ui avait été fondée 4out exprès. 

En examinant ces billets, il se passa en moi quelque 4;hose d*extraoidinalve. 
La Prusse était en paix avec la France. Cette Idée était pour moi aecabflente, 
et de suite Je pris la Corme léseluUon de ne point me charger d'un pareil 
travail. 

Je priai M, Desmaret de me «onfler un de ces billete^ jyast besein de Fesa- 
miner avec soin ; il consentit à ma demande ; il m*invita à lui faire un rapport 
détaillé sur les moyens d*exécutiOD ; Je pris congé de lui k 10 beures du 
soir. 

Le lendemain. J'allai Ireuver mon beau-frère Païquet : c'était un artiste 
fort distingué ; il était chargé de la direction de la gravure du sacre de l'Em- 
pereur, il lui était très-dévoué. P«iquet excellaît dans Tait de graver à Teau. 
Jbrte. 11 avait été cliar^é dans le temps par le Comité de salut public de ciwire. 
ifabre à r.eau-£offte le manuscrit Uouvé à Calais et écrit de la main du ministre 
anglais Pitt. 

Il fit cette copie avec tant d'adresse que le ministre anc^is ne s'aperçut 
point de la contreiacon et prit la copie pour l'original. Pauquet examina le 
billet en question. 11 pouvait l'exécuter s'il eût voulu, mais son opinion était 
la mienne. 

c Mon cher Laie, me dit-il, la Prusse est en paix avec nous. Je pense 
» ^mme vous. L'on me couperait plutôt la main que d'exécuter pour le gou- 
» vemement un pareil IravaiL » Il fut convenu entre moi et lui que mon 
rapport aurait en principe l'impossibilité de l'exécution de ce travail, vu le 
danger qu'il y aurait d*initier k son exécution un grand nombre de personnes; 
qull pourrait s'en trouver dans le nombre qui, poussées par ta cupidité, 
feraient part à l'ambassadeur résidant à Paris de ce qui se passait dans les 
ateliers du gouvernement ; que les conséquences d'une pareille entreprise 
seraient Immenses dans l'opinion, à raison du préjudice que l'exécution de ce 
projet pourrait occasionner au crédit de cette puissance el au nôtre tniparti- 
cuTier ; mon rapport fut accueilli par Son Excellence d*uoe manière £»vorêble.à 
mes vues, et Ton renonça au projet. 

Je repris le cours de mes opérations ; J'étais à la vingt-quatrième fdanche. 
L''impression en taille douce avait lieu jour et nuit avec une grande activité. 
Deux employés du ministère, commis assermentés, étaient chargés d'imiter 

.(I) Uf t mmi t t éuitai àm nâgnu «W éKiq law, ftiUI Jb ti|m»w>0i>w, 
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tes signatures ; ils s^étaient exercés à ce trayail pendant plus d'an miftiv 'CCfli 
ataient acquis une telle iàcilHé qu'Us apposaient plos 4e miHe slgiMiliiK84Bns 
une Journée. Les billets étaient, apvte cette deraiète opération. Jetés sur le 
carreau d*une chambre remplie de poussière* et retournés avec un iMdai de crin 
dans tous les sens ; ils s'amollissaient, prenaient une teinte cendrée, eC parais- 
saient à Fceil avoir passé dans beaucoup de mains. On les liassait, et de 
suite fls étaient expédiés au ministère, puis envoyés à divers ports de mer^ 
où les agents les faisaient passer en Angleterre. Quatre de ces agents ftirent 
arrêtés et punis de mort. 

Le traitement des ouvriers imprimeurs était de neuf francs par jour et la 
nourriture; c*étaient des hommes mariés et d*une bonne conduite; pour le 
plus grand nombre, des hommes d'un âge avancé ; il en existe à peine le 
dixième ; il est k ma connaissance qu'il n'est Jamais venu aucun rapport déiat- 
vorable sur leur compte. 

De mon côté, Je m'étais contenté du traitement <|ui m'iavait été alloué par le 
Ministre; il montait au double de mes appointements que Je recevais es qua- 
lité de premier graveur au département der la guerre, avec promesse d'une 
gratification qui ne m'a point été payée, vu lesoirconstances maiheureoses qui 
ont suivi de très-près la fin de ce travail. 

La gravure des planches étaient bien avancée lorsque le bruit courut 4aas 
l'imprimerie qu'un grand personnage y était attendu. Iles affaires m'appelaient 
dans cette maison. Je rencontrai un ouvrier qui se promenait dans le Jardin;<il 
me fit part que la veille, sur les quatre heures du soir, tous les employés de 
la maison avaient reçu l'ordre de ne point sortir de leur imprimerie H de leur 
bureau ; que toutes les chambres avaient été balayées avec soin ; qu'ils avaient 
entendu les portes s'ouvrir vers les huit heures de la nuit ; que M. Desmanet 
était arrivé le premier; qu'il avait parcouru l'imprimerie accompagné 4e 
MM. Fain et Larrey ; qu'ils étaient tous trois descendus au bureau du direc- 
teur; qu'un moment après deux personnes étaient entrées, mais qu'il leur avait 
été impossible de les reconnaître: l'un, continuait l'ouvrier, était d'une haute 
stature ; l'autre, beaucoup moins grand, portait un chapeau rond, qui lui 
couvrait une grande partie de la tête. Je lui demandai si ces personnes étaient 
montées à llmprimerie. « Non, dit-il, mais M. Desmaret est venu prendre une 
a partie des cuivres, et il les a rapportés peu de temps après. » 

Cette mystérieuse visite n'avait duré qu'un instant, et après le départ, qui 
8*était annoncé par l'ouverture des portes du jardin, la consigne avait été 
levée. On m'a assuré que c'était Sa M;ûesté et le général Duroc. 

Je me donnai bien de garde de prendre une plus ample information près de 
II. Desmaret, tant était grande la discrétion recommandée >snr tout ce qui se 
passait dans cette maison. 

Peu de temps après cette entrevue nocturne, l'ordre me fiit donné de ne 
plus graver de planches et de suspendre celles qui n'étaient qu'en train d'exé- 
cution. 

Je remis une liasse de billets de la banque d'Angleterre qui m'avait été 
confiée par D. I>esmaret ; Ton vint reprendre It presse qui avait été placée 



chez mot ainsi que la chaîne qni liait les croisettes quand elle ne fonction^ 
naitpoint. 

le rentrai de suite au Dépôt de la $^erre. On ne me fit aucune question; 
]e ftis bien accueilli par le général Samson, alors directeur, ainsi que par le 
colonel Jacotin, clief de ma division. 

Tarritais fort à propos : Sa Majesté avait ordonné de graver la carte de 
rAcadémie de Saint-Pétersbourg; 11 fallait que cette grande carte fût 
terminée en trois mois, et elle avait coûté six années de gravure au gouverne- 
ment russe. 

Le général Samson était un bomme d*exécution. RieD ne lui coûtait pourfàire 
exécuter les ordres de TEmpereur. Tous les graveurs de la capitale furent mis 
CD action Jours et nuits, et cette carte était plus d*à moitié faite deux mois 
après les ordres arri\és de Saint-Gloud ; la partie terminée a servi à Touver- 
tore de la campagne de Russie. 

Des bruits sourds circulaient dans le public sur la possibilité d*une guerre 
entre la France et la Russie; l'activité que Ton apportait à graver celte carte, les 
réunions fréquentes d*un grand nombre d'officiers supérieurs au Dépôt général 
de la guerre, la présence fréquente du g^éral Jomini dans le conseil, tout 
confirmait les projets du Gouvernement. 

Je ne tardai point à être appelé de nouyeau au ministère de la police géné- 
rale. 11 y avait alors plus de quatre bois que toutes relations entre moi et le 
ministère avaient cessé. Je savais que Timpression de mes planches avait 
continué plusieurs mois après la suspension de la gravure. 
Je me rendis aux ordres du Ministre. 

* M. Desmaret me fit plusieurs questions sur les travaux en exécution au 
Dépôt de la guerre ; à ce sujet Je restai sur la défensive ; le Dépôt n'étant point 
dans les attributions du ministère de la police générale, Je n'avais aucun 
compte à rendre. 

Monsieur Desmaret était un homme très-érudit et qui avait des manières 
très-distinguées; son œil était pénétrant, et il avait pour habitude de porter 
ses regards sur les yeux de celui à qui il parlait et le pressait de répondre 
vivement aux questions qu'il lui adressait : 

c Je vois. Monsieur Laie, me dit-il, que votre discrétion peut subir une 
M épreuve rigoureuse et qu'il m'est difficile de la trouver en défaut; Je vous 
» en félicite, b Après avoir s^jouté des choses fort obligeantes pour moi, il 
passa à la grande question : « Voilà le motif qui me fait vous mander. Vous 
» allez être chargé de nouveau pour le service du gouvernement d'un travail 
» important qui demande de votre part autant de discrétion que le premier; 
» ce travail sera bien plus compliqué ; mais il offre un avantage, c'est qu'il 
a peut être morcelé, divisé, de manière à ne point être deviné de la part de 
» ceux qui y seront employés secondairement Voici ce dont il est question. 
» Vous n'êtes point sans avoir connaissance des bruits qui circulent dans le 
a public ; ils sont plus on moins fondés, cela ne nous regarde point ; mais J'ai 
» ordre du Ministre de faire contrefaire les assignats et le papier de banque 
a da la Russie, et de aoite nous allons nous mettre à l'œuvre. Vous 
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• êtes chargé spécialement dlmiter les signatares, qui sont très-compli* 
» quées; le sorplus sera gravé en caractères mobiles; noosatons fiiit 
» choix d*un des meilleurs gravears de la typographie française; c*est un 
)) conseiller d*État qui nous Fa proposé, le puis compter sur la dlscrétioa 
» de cet artiste.» 

Je sus depuis que c'était le sieur Lelorgue, conseiller. d'État, chargé de la 
statistique étrangère; Je fus chargé par lui de la gravure de trente tableaux 
qui servaient de matricule aux divers agents qui résidaient dans les villes de 
guerre des puissances étrangères, et qui étaient chargés spécialement de 
donner la force effective des divers régiments qui se trouvaient en garnison 
dans ces villes, ainsi que leurs mouvements vers les firontières. 

Le conseiller était un homme fort laborieux ; il se couchait, comme l'Empe- 
reur, à minuit, et était levé le plus souvent à quatre heures du mathi. 

c Yoilii les billets dont il est question ; ils offrent, me dit M. Desmaret» 
» moins de difficultés pour la gravure que les billets anglais et de la Prusse. » 

Ces billets, sur papier de couleur, me parurent mal gravés : aucune marque 
dans le papier ; mauvais caractères typographiques ; les signatures» très- 
compliquées, pouvaient se graver à Teau forte et très-promptement. 

a II nous faudra, dit M. Desmaret, huit à neuf cents planches de cuivre, 
» Chargez-vous de l'achat des cuivres. Commandez de grands cuivres que 
» vous couperez au burin, et, avec cette précaution, le planeur n'aura aucun 
» soupçon, vu le format des cuivres; les épreuves de vos planches seront por- 
» tées chez M. Fain, imprimeur typographe.; il sera mis un cachet sur les 
» signatures, et l'imprimeur pressier tirera le texte (sic) et ne pourra voir les 
» signatures ; un agent sera chargé de veiller à la composition et l'impression. 
J'ai fait part à Son Excellence de mon projet, qu'il approuve. > 

Je pris la liberté d'observer à M. Desmaret qu'il m'était impossible d'exé- 
cuter seul un travail aussi compliqué ; que Je me voyais forcé de m'adjpindre 
mon beau-frère Pauquet. Je demandai à H. Desmaret la permission de le lui 
présenter : il consentit avec obligeance à ma proposition, et, le lendemain, la 
présentation eut lieu. Pauquet remit à M. Desmaret l'épreuve unique de la 
planche qu*il avait gravée dans le temps pour le Comité de salut public ; eHAt 
fut présentée au Ministre, qui la fit voir à S. M. l'Empereur. Sa Bkiieslé 
ordonna qu'on lui apportât le cuivre, qui avait été déposé aux Archives d# 
l'Empire. Il ne s*y trouva plus. 

J'établis pour ce nouveau travail mon atelier de gravure rue Neuve-Satart- ' 
Etienne, dans la maison de mon beau-frère Pauquet. Il en était le propriétaire, 
lui seul y demeurait. Entouré de Jardins, il n'avat pour voisins qu'un couvent 
de religieuses bénédictines, et ces dames étaient invisibles. <^ 

Mous nous mîmes fous deux à l'œuvre, et dix planches gravées sortaient 
tous les Jours de cette maison ; elles étaient portées à. TimpriMerie do 
sieur Malo, rue de Yaugirard, n9 26, près du magasin d'équipement mili- ' 
taire. ^ 

Le ministère avait fait louer ce vaste hôtel, et vingt-trois presses en laille- 
douce fonctionnaient tous les Jours jusqu'à onze heures du soir. Llmprimerie 

12 
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typographique de M. Fain était dans le local du boulerard de Montparnasse, 
à portée de celle du sieur Nalo. 

Il est à ma connaissance que plus de sept cents planches ont été levées 
par moi et mon beau-rfrère en moins de trois mois; nos planches étaient 
portées à Fimprimerie entaille-douce, puis après à Timprimerie des boulevards. 
Les signatures sur chacune des épreuves étaient couvertes d'un cachet; un 
employé était chargé de lever ce cachet et de passer chaque épreuve sous un 
cylindre, puis elles étaient mises en liasses et envoyées de suite an ministère. 

Le tirage que Ton Ûta dû être considérable, puisqu'il a duré jusqu'à Tépoque 
des revers de Tarmée française en Russie» Il a aussi été question de papier 
d'Espagne, mais ce projet n'a point eu de suite; il n'en a été parlé qu'à bâtons 
rompqs. La Russie absorbait tous les moments et j'ai failli en tomber malade, 
tant je prenais peu de repos. MM. Fain et Malo avaient bien moins de démar- 
ches à faire que moi, et leurs profits étaient considérables. 

Mes relations cessèrent à l'instant. Je fis la remise des cuivres gravés, ainsi 
que des liasses de billets de toutes couleurs qui m'avaient été remisas. 

M. Terrasson venait me voir très-souvent à l'époque de la campagne de 
France ; à chaque succès de nos ennemis, mon anxiété augmentait ; j'étais 
inquiet de l'avenir : c'est ce qui me détermina à mettre au net le journal de 
mes opérations. Je pouvais être rudement compromis aux yeux des alliés ; la 
moindre indiscrétion pouvait les instruire de ce qui s'était passé; je pouvais 
être arrêté ; mes collaborateurs étaient en pleine retraite, et moi je restais 
seul à Paris au moment de la prise de cette capitale ; je réunis toutes mes 
bucoliques et je les mis en lieu de sûreté pour les retrouver ^ temps 
opportun. 

L'invasion de la capitale arrivée, quelle dut être ma position I Ceux qui 
avaient le plus gagné dans cette affaire s'expatrièrent, et moi, qui avais eu la 
direction des deux opérations, je restai au milieu des étrangers, ennemis de 
mon pays, qui pouvaient d'un moment à l'autre se saisir de ma personne et 
m'envoyer graver en Sibérie. Grâce à Dieu, il n'en fut rien. 

Je me trouvai deux jours après la prise de Paris, dans une position assez 
dangereuse , je revenais de la rae de Bourgogne : J'avais à parler au sieur 
Jomard, directeur de la commission d'Egypte ; il me prit idée d'entrer au Dépôt 
de la guerre : la porte était fermée. Je frappe, le portier Pommier ouvre. 
Quelle fut ma surprise de trouver la grande cour occupée par des troupes 
russes qui servaient d'escorte ù un grand nombre d'officiers russes de Tétat- 
major de l'arme du génie ! Je ne fus pas plutôt entré, qu'un jeune officier, qui se 
tenait près de la porte, me prit par la main et demanda qui J'étais. Le portier 
lui dit * c Monsieur est un de nos graveurs d'écritures ; il y a dix ans qu'il est 
» attaché à l'administration en cette qualité. — Eh bien, Monsieur, me dit 
» l'officier, soyez le bienvenu. Je vais vous présenter au général. » En effet, il 
me conduisit au péristyle, où se trouvait le général, entouré de plusieurs 
officiers supérieurs. « Monsieur, me dit le général, vous devez avoir connais- 
B sance de la disparition des objets qui se trouvaient ici avant la prise de 
t Paris. On m'a assuré qu'il y a à peine cinq jours que ces effets ont été em* 
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» portés; Je suit venu à Paris 11 y a cinq ans, )*ai visité le Dép6t, il 8*y trou- 
• vait nne grande quantité de dessins précieux, de pianohes gravées et soe 
» fort belle biUiothèqae. Tout est disparu : veuillez nous donner les ren- 
» seignements dont nous avons besoin; nous manquons de cartes à grand 

» point; il nous en faut à tout prix 9 J'assurai le général qa*il avait été 

induit en erreur, quMl y avait déjà plusieurs mois que la majeure partie des 
dessins et des cuivres avaient été envoyés au delà de la Loire; que ce dépla- 
cement avait eu lieu lors du premier mouvement du général Blûcher sur les 
plaines de la Champagne, un peu avant les affaires de Champaubert ; du reste, 
qn*il trouverait chez le sieur Piquet, près rinstitut, les cartes dont il avait 
besoin. Le général me prit au mot et mlnvita à marcher en tête de son escorte ; 
j*avais Tair d*nn prisonnier. Avant de monter à cheval, il me fit cette question : 
tt Vous n'étiez occupé au Dépôt qu*à graver les écritures sur les cartes ? — 
» Bien autre chose? — Je vous invite, Monsieur, à vous rendre ce soir à 
» rÉlysée-Bonrbon, à vous y trouver sur les quatre heures; vous y serez bien 
» reçu, sjouta-t-il, je vous présenterai an général en chef; mais il faudra 
» changer votre cocarde.— Général, j'attends Tordre du Jour, je suis sergent 
» de grenadiers de la 12* légion. » Il se mit à sourire. Après lui avoir indi- 
qué la maison de commerce du sieur Piquet, je m'esquivai et me donnai bien 
de garde de me rendre le soir à TÉlysée-Bourbon. Cette invitation porta la 
désolation et le désespoir dans rimagination de feu mon épouse; elle m'assura 
qu'elle avait jeté mon journal au feu ; je la crus sur parole. 

Les renseignements qui avaient été donnés au général étaient très-exacts : 
le déplacement des objets avait eu lieu trois jours avant l'attaque de Paris ; 
tous les dessins, planches et livres avaient été renfermés dans des caisses, le 
tout recouvert de toiles imperméables et déposé dans deux bateaux marnois 
qui se trouvaient au port Saint-Nicolas. I<e général Bâcler d'Albe, directeur 
du Dépôt, avait apporté une telle prévoyance dans le déplacement des objets 
précieux que renfermait le Dépôt, qu'en moins de trois nuits tout fut encaissé 
et transporté sur des baquets jusqu'aux bateaux; ces bateaux étaient à sou- 
papes, fort heureusement, car sans cette précaution le tout serait tombé au 
pouvoir de Tennemi dans le cas d'attaque. 

M. Terrasson venait de la part de BI. Desmaret s'informer dans les derniers 
jours des préparatifs de départ des objets enfquestion; je le rassurai et lui fis 
connaître combien le général d'Albe encourageait par sa présence les hommes 
qui étaient chargés d'emballer ces effets. 

Enfin, la veille de l'attaque de Paris, Je lui fis part que le dernier voyage 
avait eu lieu. , 

Les ingénieurs géographes étaient partis sur la Loire, et les bateaux avaient 
été dirigés sur la ville de Bouen ; deux heures plus tard, ils tombaient au pou- 
voir de l'ennemi, qui occupait les Vertus ; à cinq heures du soir, la veille de 
fa prise de la capitale, on eut la prévoyance d'emmener les bateliers et les 
personnes préposées à l'escorte du convoi ; escortés par la gendarmerie, ils 
furent conduits à Tours. 

Je savais ce qui s'était passé et Je tremblais d'apprendre la prise de tant da 



richesses sclentifl(iues; Il n*en fat rien, grâce à TactiTlté et à la prévoyance da 
général Bâcler d*Âlbe, notre directeur. 

Le gouvernement trouva, après le départ des alliés, tout ce qui avait été 
embarqué; aucune avarie ne se faisait remarquer; tout fut retiré des caisses 
sans avoir subi la moindre altération 

Je reçus^ après ma mise à la retraite, la visite de M. Dentu père, libraire- 
imprimeur du journal Le Drapeau blane et l'un des actionnaires de ce Journal. 
Il avait eu des relations d*imérêt avec moi à une époque bien antérieure à la 
première invasion des alliés ; il apprit à son grand étonnement que J'étais 
retraité. Il conçut le projet de mettre à proût cet événement pour obtenir de 
moi le Journal de mes opérations de gravure pour le service du cabinet secret 
de TEmpereur. 

Dentu était un caméléon politique qui.était devenu plus royaliste que le Roi ; 
c'était un fanatique réactionnaire. 

« Yous pouvez, me dit-il, réparer la perte de votre place en prenant le parti 
s que j^ vais vous indiquer. Faites-moi un mémoire de vos opérations de gra- 
» \iire pendant le temps que vous avez été employé pour le service du cabinet 
» secret de Buonaparte; Je vous rachèterai et Je vous intéresserai dans le pro- 
» duit de la vente; ce mémoire aura un succès prodigieux. Vous participerez 
» aux encouragements de la police, qui en fera son affaire et vous fera rentrer 
» en grâce au Dépôt de la guerre ; f ai de grandes protections ; Je vous réponds 
du succès de mes démarches. » 

Je répondis à M. Dentu que Je n'étais point homme de lettres, c Je vous 
» adjoindrai, répliqua-t-il, un auteur bon royaliste qui vous aidera dans votre 
» rédaction. — Mais, Monsieur, ce mémoire n'aurait aucun succès dans le 
» public, et voici pourquoi : les travaux du cabinet n'avaient rapport qu'aux 
» opérations stratégiques de l'armée. C'est une partie qui ne peut être appré- 
» ciée que par les officiers de l'armée. Du reste, il n'est point resté aucune 
B épreuve de mes planches. Que voulez-vous que J'écrive ? Mon mémoire aurait 
» à peine six feuilles d'impression. > 

J'insistai à ne pas lui donner le mémoire qu'il me demandait, et il se retira, 
confus de n'avoir point réussi dans le projet qu'il avait médité d'attaquer le 
gouvernement impérial dans la personne de l'Empereur et d'entasser calom- 
nies sur calomnies pour achever de le perdre dans l'opinion. . . . . • 

Ni la perte de ma place, ni les persécutions que m'a fait éprouver le parti 
réactionnaire ne m*ont fait dévier dans la résolution que J'ai prise de ne Jamais 
révéler ce qui était à ma connaissance pour ce qui a rapport aux opérations 
de gravure pour te service du cabinet de Sa M^esté; malgré les avantages que 
l'aurais pu en retirer à diverses époques. J'ai préféré attendre le moment où II 
ne me serait plus possible de me procurer par Texercice de ma profession de 
quoi satisfaire aux plus pressants besoins de la vie. 

Le moment que J'avais prévu est arrivé; ma main n'a plus la sûreté néces- 
saire pour bien graver, ma vue devient foible; ma carrière s'avance en ralaoB 
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de mon âge avancé ; Je me vois donc forcé de donner, quoique à regret, cen- 
naissan(^e à la famille de feu TEmpereur de ce mémoire, qui doit lui donner à 
connaître le prit de ma discrétion et do mon dévouement à la personne de Sa 
Bl^O^té Impériale. 

Si ce désintéressement et cette discrétion ne sont point assez méritoires à 
leurs yeux, ce mémoire reprendra la place qu'il a occupée pendant vingt-six 
ans, et il ne deviendra point de ma part la proie des ennemis de r£mpereur et 
de son illustre famille. 

Et la postérité ne transmettra point aux générations futures une opération 
qui doit être ensevelie pour toujours dans un éternel oubli, puisqu'elle avait 
pour objet de ruiner les peuples pour appauvrir les rois. 

La publication du journal du graveur Laie, a amené deux réclamations : 
l'une de MM. Dentu, qui ont protesté que leur grand-père, loin d*étre un 
a caméléon politique, » n*a jamais varié dans ses opinions royalistes ; Tautre 
de M. H. Laran, que voici dans son entier: 

Puis, ]« U oetdbn 4870. 

Monsieur, 

Je prends la liberté de vous signaler une rectiflc^tion relative à la dixième 
livraison des Papiers et correspondances de la Famille impériale ; rectiûcation 
qui m*intéresse parce qu'elle s'applique à la personne de feu mon père,« 
M. Laran, professeur de mathématiques au Lyc^ Impérial. 

Je connaissais, dès ma jeunesse, pour les avoir appris de mon père, toa«> 
les détails que révèle aujourd'hui la publication du journal du graveur Laie, 
au sujet de la fabrication de faux billets de banque étrangers organisée par 
ordre de Napoléon I"*. J'ai donc lu avec beaucoup d'intérêt ce journal, que 
j'ai trouvé, en général, d'une grande exactitude, sauf en ce passage : 

« J'arrivai deux heures après cette aventure (h fausse démarche du com- 
» missaire Maçon, inspirée par la jalousie de la préfecture de police, qui 
D n'était pas dans le secret et qui brûlait de le découvrir) ; je trouvai 
» MM. Desmaret, Fain elLarrey, professeur au Lycée Impérial. Je remarqnni 
» que c'était la première fois que je voyais ce monsieur dans l'Imprimerie ; 
» depuis, j'appris qu'il était chargé de la correspondance étrangère, qu'il 
9 était l'intime ami de M. Desmaret et jouissait de la confiance du ministre ; 
s c'était un homme de beaucoup d'esprit et savant^n littérature. » 

Dans ce passage du journal de M. Laie, il y a du vrai mêlé à plusieurs 
erreurs : la plus singulière consiste à mutiler le nom du professeur désigné, 
qui était Laran et non Larrey. Rien de plus facile que de s'en assurer en 
recourant à VAlmanach impérial du temps. U n'y a jamais eu au Lycée Impé- 
rial de professeur du nom de Larrey. 

Maintenant, s'il est étrange au premier abord de trouver un professeur de 
l'Université mêlé à cette triste et honteuse affaire, l'explication en est cepen- 
dant toute naturelle. Mon père était, avant la Révolution de 89, professeur de 
mathématiques à l'École d^artillerie et du génie. La tourmente révolutionnaire 
le fit devenir Unpruneur-libraire. A la formation, sous le consulat, du Prytanée 
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fhincali, depuis Lycée Impérial, il fat, par rinflnence de son ami Marie- 
Joseph Ghénier, nommé professeur de mathématiques. Ne pouvant plus con- 
server la qualité d'imprimeur, il prit pour associé Fain, qui était d^à son 
prote, et rimprimerie fut dès lors connue sous la raison'sociale Fain et €**; 
cette association dora Jusqu'à la fin de 1813. 

Il est aussi très-vrai que mon père était ami intime de Désmaret; ils avaient 
été condisciples au collège Louis-le-Grand ; mais il ne Jouissait pullement de 
la confiance du ministre de la police, qu'il ne connaissait pas, et n'a 
jamais été chargé de la correspondance étrangère. Il n'avait d'autre intérêt 
dans l'aifaire.qtte celui d'associé et de propriétaire pour moitié de rimprimerie. 
^ Mon père est mort, en 1828, professeur de mathématiques spéciales et ne 
laissant rien à ses quatre enfants que sa réputation d'honnête homme et la 
considération méritée dont il Jouissait dans le corps universitaire. 

Voilà, Monsieur, l'entière vérité en ce qui concerne mon père. 

Agréez, etc. 

H. Laran* 



LXX. 

Xi0ttre0 dn géménd de la Rfle. - 

La fS noiosihit 4868 

Mon cher Monsieur, 

Une conversation de ce matin avec le ministre de la guerre modifie les 
paroles que nous avons échangées bier au cercle. 

Si Jusqu'à ce jonrJ*aipu remplir convenablement la mission qui m'était 
confiée, c'est que les 24,000 hommes de la gendarmerie étaient sous mes 
ordres, et Ils savaient que J'avais autorité sur leur avenir. Mais, avec une 
position sans în/ItMiice et sans tiirey\e conduirais difficilement et médiocrement 
ce service confidentiel. Cependant Je suis, comme toujours, prêt à ol>éir. Il 
me suffit d'en faire la remarque; l'Empereur Jugera ce qui convient le mieux 
à son service. 

Quant à ce qui m'est personnel, déjà comblé des bontés de Sa Majesté, je 
ne sallioHe en celte occursnce de sa Justice qu'un témoignage ostensible de sa 
bienveillance en faveur d'un dévouement bien éprouvé, et pour m'éviter les 
mauvaises interprétations 

Bien à vous. 

Général de la Rue. 

à M. GofitI, conseiller d*Ëtat, secrétaire de rEmpereor. 

P&m, la 44 ooTemkrt tSClL 

Mon cher Monsieur, 
En tnvalllant ce matia avec le ministra, Il vient de me dire qu'après ré 
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flexion il sclmetlait la nécessilé de maintenir vis-à-vis des officiers de la gen- 
darmerie une position d*influence suffisante pour le cas où FErtpcMur 
déciderait la continuation du service conûdentiel. Il ajontaii^a'll rejgrét- 
terait que, pour ne pas ombrager quelques fonctionnaius civils, TEmpereur 
se privât d*un aussi sûr moyen d'informations, précisément au moment où des 
mesures importantes peuvent agir sur l*csprit d^ ^'armée. 

Brûlez donc ma lettre d*hier pour ne gêner en rien les décisions ultérieures 
de l*Cmpereur, et recevez mes rcmercîments pour votre obligeante et utile 
intervention. 

Bien à vous. 

Général de la R'ûr. 

A M. Gonti, conseiller d*Ëtat, secrétaire de TEmpereur. 

LXXI. 

Nous avons publié une lettre dMmpressions de voyage de l'Impératrice lors ie son 
excursion en Egypte. Voici, par contre, la Gorrespundance télégraphique qu'elle rece- 
vait de l'Empereur et de M. Bancr 



TÉLÉGRAMME (i). 



Compi^gne, la f 8 octohre I8I0, 
4 heures 41 miaatet matin. 



A SA MAJESTÉ L^HIPÉRATEICS. 

Reeommandéai ConitratiBopIe. 

Tout va bien ici ; tout le monde s*est rétracté à propos de la manifestation 
du 16. Le maréchal Re^nault s*est démis de son commandement pour cause 
de santé; j'ai nommé Bazaine à sa place; Fremy est nommé chef d'escadron, 
je travaille tous les jours avec les ministres. Le matin et après le déjeuner, 
nous chassons ; Louis regrette beaucoup Tabsence du beau sexe. Davillier 
peut rester. Nous t'embrassons tendrement. 

Signée : Napoléon. 

Pmit copie eonforino : 
P. NA31LYAN. 



EGYPTIEN GOVERNMENT TELEGRAPIL 

COROSKA STATION. 

atW p. m. 0» 7 fl^BOTembre 186t. 

Receivei the following telegram ; 

From : Compiègne, dated 5 time 9 10 m. Te : Cot.tesse de Pierrefonds. Addrets : au 
Caire. 

(r L'adminittraUen dee ligiiet iélégraphiq<iet tnrqaet a tniuniii >• téléframme k riapAntriee sor IM 
(Mille doiée eut tranchée, «wm na eo-ièie iaprioiA en letuii d'er. 
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•e crains que tu n*ailles à la recherche des sources du Nil. Je t*ai écrit hfei 
par M. Béhic. 
Nous t'embrassons tendrement 

Signé : Napoléon. 



EGYPTIÂN GOVERNMENT TELEGRAPH. 

ASSOUAN STATION. 

AI • p. flk 0» • •/ QOfanlirt IINw 

Received the foUawing telegram : 

Fnm : ikmallia, dated 8 time.u.. m.To i kSsi Majesté l'Impératrice des Français, 
Addreis : Haute Egypte. 

Arrivé dans Tisthme. Je m*empresse d'envoyer à ma souveraine mes félicita- 
tions et mes hommages. M. de Lesseps et sa famille envoient également leurs 
respects. Tout se prépare pour Tinauguration du canal et le passage de 
FAigle. 

Signé : Monseigneur db Baueb* 



EGYPTIÂI^ GOVERNMENT TELEGRAPH. 

STATION. 

Al 4 4 p. m. 0» a of Dovnubn iMt. 

Received the foUomng telegram : 

Wrom . Gompiègne, dated 13 time 11.20 a. m. To : Comtesse de Pierrefonds. G. B^ 

J'aurais bien voulu aussi rester plus longtemps ici, mais Je dois aller où le 
devoir m'appelle ; tu as vu les Pyramides et les quarante siècles t'ont contem- 
plée; noust*embrassons tendrement. 

Signé : Napoléon. 

MALTA AND ALEXANDRIA TELEGRAPH. 

ALBXANDRU STATION. 

Al 10 M m. M 41 «^ iMvtmbM 48it. 

Received the follawing telegram : 

fVvM : G npiègne, dêUd U time 3.20 m. To : Comtesse de Pierrefonds. Addreu : 
àlezandrie. (Recommandée.) 

Ma dépêche chiiMe d'hier sohr répoid à la (!enne que Je reçois ce matin. 



J'ai fait démentir dans les Journam la fausse noavelle du eachot de Marie- 
Antoinette. Gela serait un sacrilège que d'y toucher. 

Nous t'embrassons tendrement. Bonne-moi donc des nouvelles de Marie 
Adam. Signé : Napolëom. 



COMPAGNIE UNIVERSELLE DU CANAL MARITIME DE SUEZ. . 

KXPLOrrATIOIf. 

Télégramme. 

IMPÉRATRICE EUGÉIOB. 

Mpoié k ConpiègM, !• 17 navtnbn MM, b • b. OL 

Nous sommes heureux d'apprendre que tu es contente de ta réception. Ici 
nous attendons le résultat des élections, qui seront toi^ours mauvaises (I). Je 
te prie de faire mes amitiés à l'Empereur et aux Présents (2) en Egypte. Nous 
t'embrassons tendrement. Signé: Napoléon. 

A l'impératricb. ismaIua. 

Dépoié i Plrif la M BOVMitet 4809, b • h. 40. 

J*ai vu l'amiral Dupré, qui m'a remis ta lettre. 

Je n'ai que ce soir le résultat des élections, mais personne n'y attache dlm- 
portance ; que ce soit Pierre ou Paul, les candidats sont tons mauvais. 

Dis-moi à peu près quand tu crois être à Toulon. Nous t'embrassons tendre- 
ment« Signé : Napoléoh» 



Lxxn. 

Par le série de dépêches qn*on va lire, le public pourra se faire une idée du respeet 
que le cabinet du 3 janvier professait pour le droit de rénnioD, pour la liberté de la 
presse et pour la conscience des fonctionnaires de Tordre Judiciaire. Ces dépêches, 
toutes datées du temps du plébiscite, ont été trouvées au ministère de la Justice. 

nÉPÉCnS RSUTIVBS AU PLÉBISCI1B. ^ 

i. 

Juitice à tous les Procureun généraux. 

Dites à tous les Juges de paix que Je les verrai avec plaisir dans les comités 
plébiscitaires. Éiolb Oluvisr. 

U avril 4870, • k. da loir. — N* 440. 



(I) H s*tsh des êkêe&an» pardellM dus 1m 4'*, f , 4* Mr uimaiwipU»M d» Puis. Ut tlkm 
MouM OD uit^ MB. Haari EÂelMfort, Crémitu, GiaM-BisoiB M BauMMil Anft. 
(•) Le MM « SoBfaniu » mi mbs do«t« wm ■■tt a d». 
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Ârrètez-Ie de BHite» nais seulement sonr llncôlpation d*as80ciation non 
autorisée ; puis nous verrons, d*après les pftces trouvées à Rpnen ou ailleurs, 
sll convient d'^youler d'antres qualifications (1). 

ÉJOLB OuaviEE. 

fO. 
Justice aux Procureurs généraux^ 

Si vous avez arrêté des meneurs -de l'Internationale, ne les relâchez pas; 
relenai->les sous qualification de société secrète (2). 

ÉMILB Oluvisr. 
il. 

Justice à Procureur général. — Toulouse. 

Avezovons saisi l'Internationale? 
Elle existe à Toulouse. 

ÉMILB OlLIVIEIU 
f«* mai 1870, 10 k. 18 m. matin. — R* 181. 

12. 



Le Procureur général à M. le Ministre de la Justice. — Parh 

Toalonie. lo i** mai 1870, 41 h. 48 m. aoir. — H* tOA. 

L'existence de l'Internationale à Toulouse ne m'a Jamais été signalée. 
J'ai prescrit des recherches, qui n*ont pas encore abouti. 

13. 

lo Procureur général à M. le Ministre de la justice. — Parts. 

(ChUfra da TAdminiitralioB.) 

OrléaD*. le t"mai 1870, t h. SS m. aolr. — H* t08. 

Dans réunion publique hier soir, à Tours, M« Rivière a donné lecture de la 
dépêche sur Fattentat contre l'Empereur. 11 a ajouté : a Ou devait répandre ce 
» bruit la veille du plébiscite, afin d'évoquer le spectre rouge. 

» En 1853, Ledru-Rollin accusé d'un complot imaginé par la police secrète, 
» c'est là l'histoire. 

» L'histoire nous apprendra que les faits actuels sont inventés. » 

Demain réunion nouvelle. Faut-il poursuivre? Audience correctionnelle est 
le vendredi. Faut-il attendre ce jour ? 

11. 

Justice à Procureur général. — Aix. 
A-t-on saisi l'Internationale à Marseille? Elle y existe certainement 

H) U répoaiada H. OlUvIar o'aal paa dallt. 
9) CaHi Mpèehe aW paa 4at4t. 



On me dit que les réoBions de Marseille sont intolérables par leur violence. 
N*hésitez pas à fair^ nn exemple» et surtout frappez à la tête; prenei-Yoas-«B 
aux ayocats, aux messieurs , plutôt qu'aux pauvres diables du peuple. 

Émui Oluvisr. 

i" nat 1870, 10 h. 40 m. aatio. —H* 460. 

15. 

Lfi Procureur général à M. le Garde des sceaux» — Paris. 

Âix, le t mii 1870. 7 h. S8 n. natia. — II* S07. 

Je suis arrivé cette nuit de Marseille après une longue conférence avec le 
Préfet et le Procureur impérial. Une information a été requise, et cinq man- 
dats sont décernés aujourd'hui contre cinq individus qui, sous le Utre de 
a Comité fédéral, » représentent ici llnternationale. La prudence et la fer- 
meté ont été recommandées. Les réunions publiques ont un caractère de 
modération relative. Les violences sont réservées pour les réunions privées. 
Là elles n'ont pas de limites. Le clergé parait sortir de son inertie et avoir 
enfin le sentiment de ses intérêts. Je vous adresse un rapport expllcalit 

• 

16. 

ffVii, l« mÊà 48». 

HoNSiEun* 

En l'état, une seule qnaliGcation me paraît possible pour VlntematUmaJef 
celle d'association non autorisée. 

On verra, après l'examen des pièces saisies qui D*ont pas encore été re- 
mises à l'autorité Judiciaire, s'il y a sodéU secrète. 

En ce moment, on ne peut qualifier de société secrète celle qui semble pro- 
céder au grand jour. 

L'association non autorisée peut être réprimée sévèrement ; en tout cas, la 
dissolution doit être prononcée. €*est la qualification que J'ai fait adopter, & 
Paris, lors des poursuites de 1868. 

Je compte me présenter à la chancellerie vers 2 heures. 

Agréez, Monsieur, mes sentiments les plus distingués et bien dévoués. 

Grandpserbt. 
17. 

Justice à Procureurs généraux» 

A Paris, le Procureur général qualifie la poursuite contre l'Internationale 
de société secrète. Faites de même, si vous poursuivez dans votre ressort. 

Émut Oluvor. 

t mai 4870. S h. • a. aaic* N* 48t. 



t 
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18. * 

Lr Procureur gênerai à Son Exe. il/, le Garde des Sceaux. — Paris. 

4 

Nlmei, lu 8 mai ISTO, t b. 85 b. mît. —N* fl4. 

Un Joarnal de Paris annonce que révêqne de Ntmes a écrit k son clergé en 
faveur da plébiscite. Le fait serait bien désirable, mais il est faux. 

19. 

£e Procureur général à Son Exe. M. le Garde des sceaux. — Paris. 

NlnMS, le 4 BMi 1870, 4 b. 10 n. soir. 

s Dernière sitoation prise par évèqne de Ntmes : écrira rien, ne fera rien dire 
im cliaire. Conscience exige de ne pas s'abstenir, mais ne recommande pas 
de voter oui. Si Télecteur demandait formellement ce qu'il faut faire, le clergé 
engagerait à voter affirmativement. Cet appui, presque négatif» est complète- 
ment insuffisant. 

20. 

Son Exe. M. Emile OUivier^ ilinislre de la justice et des cultes. — 

Paris. 

Brij^olet, lo 4 md 1870, 10 h. 35 m. matio. 

Avant 8 mal courant, création d'un second débit de tabac ; urgence. Rap- 

pelez-voQS veuve Toulga. 

Lauue, adjoint. 
21. 

Le Procureur général à Son Exe. M. le Garde des sceaux. — Paris. 

KeU, le4 aai 4870, 10 h. 35 m. laatln. — N* Ut. 

Cour de Metz doit se prononcer à deux heures sur projet d'adresse à l'Em- 
pereur, au sujet du complot. Le Premier Président désire savoir si cetie 
adresse serait favorablement accueillie par Sa Majesté, et si la Cour de cassa- 
tion et la Cour de Paris se proposent de voter une adresse. 

Prière de répondre avant 2 heures. 

22. 
Le Pr/cureur général à Son Exe. M. le Garde des sceaux. — Pans. 

BesuçoD, le 80 avril 4870, 40 h. 58 m. a tin. — N* 879 . 

Des affiches imprimées, non timbrées, annoncent pour dimanche une réu- 
nion antiplébiscitaire au théâtre, et indiquent les orateurs qui doivent parler ; 
c'est une simple annonce. Le Préfet et moi nous pensons que la poursuite serait 
inopportune et produirait, à Besançon surtout, un très-mauvais effet. Une 
poursuite intentée et des affiches arrachées ont indisposé très-fortement les 
électeurs aux dernières élections. 
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23. 

Justice à Procureur général à Besançon. 

Malgré les observations dn Préfet* je persiste à croire la poursuite indis- 
pensable. Peu importe l'effet, quand la loi est impérieuse. Il est temps d'ailleurs 

qu'on sente la main du gouvernement. 

Emile Ollivieb. 

24. 

t mai 1870, Il h. 47 m. mitln. — N* I8i. 

Le Procureur-Général à M. le Ministre de la justice. — Paris. 

BcnnçoD, le B mai 1870, It h. 18 a* Mb* — R* 187. 

On m'assure que Le Doubs doit faire paraître ce soir un article très-violent 
contre la magistrature, à l'occasion des poursuites dirigées contre lui. On 
sgoute que cet article peut nuire beaucoup. S'il en est ainsi. J'ai l'intention de 
faire saisir le journal après le dépôt, à moins d'ordres contraires que Je prierais 
d'envoyer iramddiatement. 

25. 

M. le Procureur général. — Besançon. 

C'est surtout la saisie qui est utile. — Saisissez (1). 

26. 

Le Procureur général à Son Exe. M. le Garde des sceaux. — Paris. 

MoDtptUicr, le 10 afril 1870, t h. 18 m. auir. 

Vos instructions seront fidèlement suivies. Les nouvelles vont toujours 
s'améliorant. L'intervention du haut clergé est chose très-heureuse. Je per- 
siste à penser qu'il serait désirable d'user de toute l'influence possible sur le 
personnel de l'instruction publique et des chemins de fer, où Ton m'annonce, 
du reste, amélioration. Les odieuses excitations des réunions démagogiques de 
Paris produisent ici une heureuse réaction. 

27. 
Le Procureur général à son Exe. M. le Garde des sceaux. — Paris. 

MoDtpallier, l« t mai 1870. 8 h. M m. toir. — r 818. 

nier soir, à 7 heures, on a déposé, à la sous-préfecture de Gastelnaudary, 
une déclaration de réunion publique antiplébiscitaire pour ce soir à 8 heures ; 
le délai d'un Jonr franc exigé par la loi de 1868 n'étant pas observé, et mon 
substitut me consultant, je l'ai invité à se concerter avec l'autorité administra- 
tive pour empêcher cette réunion. 

(1) TroavéMas date ni lignaturt mt an papi« k tn-Iêto di «tbiatC di Gwdt dea 
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28. 

Le Procureur général à Son Exc. M. le Garde des sceaux. — Paris. 

Kratpelliw, la 4 ari 1870, t k. 48 ■. toir. 

Mon substitut de Carcassonne me mande que» d*après un renseignement, le 
sieur Mathieu, signalé dans le rapport que je vous ai adressé hier sous le 
n<»445 et qui vous parviendra ce soir, serait un sieur Verdun, attaché à la 
rédaction du Réveil. 

Taille au-dessus de la moyenne, corpulence assez forte, figure pleine, teint 
clair, barbe et cheveux blonds rejetés en arrière ; accent du Nord (I). 

29. 

{Confidentielle.) 

Pttii^ltSBBilSTD. 

Mon cher ami, 

La Marseillaise et Le Rappel n*ont pas été saisis ce matin. 

Il me semble pourtant qu'avec un peu de bonne volonté on pourrait trouver 
dans les feuilles radicales de quoi motiver une poursuite, et Je persiste à 
penser qu*il y a grand intérêt à les empêcher tous ces jours-ci û'aUer ev^foi' 
sonner nos campagnes. 

Â vous. 

Chbvandibr db ValdbAmb. 

50. 

A Son Exc. M. Emile OlUvier, Ministre de la justice. — Paris. 

Bsp«IioD, la 8 mii 1878, 4f h. 8m. matia. — N* 818. 

Symptômes du vote plébiscitaire : 

Au vu de vos lettres, tous les non de mon canton ont succombé à une attaque 
d*apoplexie foudr^vaote* ferous sépulture dimanche. 

ÂLAUX, 

Maire, cofUtUUr géuéral d'Eitaing (Afqrrm). 

51. 

Justice à Procureur impérial. — Draguignan. 

Le Préfet écrit que plusieurs chambrées de Draguignan out publié une 
lettre collective odieuse : poursuivez-en de suite les principaux signauires (2). 

Emile Ollivikr. 

s mai 1870, S h. SO m. fair.— H* 188. 

(I) La ftignitorac Jean Verdaa » a para es effi>t dans Lt RénU, BaU alla était an paandonjme eomnon 
k pluiieun rfductenn da ee jonrnal. 
(1) Et «'il y a lien, arrètex let plnf eosprovis {rt}^. 
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32. 

Le Procureur impérial à Son Exe. M, te Garde des sceaux.— Paris. 

Dngoisian, l« • mai ItTO, • h. soir.— N' SS3. 

La lettre des chambrées de Dragnîgnan est adressée au Garde des sceaux; 
elle est dans L'Avenir national d*hier« Je crois les poursuites inopportunes. Si 
on y persiste, prière d'indiquer la qualification à y donner. 



Lxxm. 

Lorsque la Commission a parlé des choix très-sobres qu'elle fiisait dans les doeunenls 
de ihême nature, elle n'entendait pas s'arroger un droit arbitraire ; elle constatait une 
inévitable nécessité. C'est à propos des lettres de M. Théophile Sylvestre que cette 
question de choix a été posée. £h bien ! en missives, suppliques, notes, reçus, etc., etc., 
le dossier personnel de M. Silvestre remplirait tout un volume. Quel homme de sens 
oserait, dans un cas pareil, conseiller à la Commission de tout publier f Ce que nous 
venons de dire de M. Silvestre s'applique également à M. Clément Duvemois. Là aussi 
le choix s^impose forcément, et même un choix très-sobre, si Ton veut échapper aux plus 
fastidieuses redites, aux plus ennuyeuses inutilités. Le reproche de choisir n'est donc 
pas fondé. Ce qu*on pourrait reprocher à la Commission, c^est de mal choisir. Mais, si 
elle a mal choisi, comme les pièces non publiées subsistent, il reste toujours possible de 
réparer les erreurs commises par elle ou de revenhr sur les omissions non justifiées. 

Mon cher Sénateur, 

Je vous informe de ce que nous avons décidé relativement au journal Le 
Plébiscite. Ainsi que je vous l'ai dit, notre grande préoccupation était de ne 
l)as mécontenter les journaux qui nous sont acquis en paraissant favoriser le 
nouveau venu. Cet inconvénient, qui est très-sérieux, sera évité dé la manière 
suivante : le ministère de l'Intérieur traitera directement avec son journal pour 
les numéros qu'il veut lui prendre, et nous traiterons de notre côté pour le 
complément que nous devons fournir. De cette façon, le nouveau journal aura le 
même bénéfice, les charges du ministère seront les mêmes, et le comité ne se 
compromettra pas vis-à-vis des journaux existants. Le Ministre ne pourra 
trouver assurément aucun inconvénient à cet arrangement, et, en ne semblant 
favoriser aucun journal, nous maintiendrons entre des journaux d*opinions 
très-diverses un accord qui est notre principale force et qu'une fausse ma- 
nœuvre pourrait rompre. 

Avec chaque exemplaire de journal, nous aurons un supplément qui conlien- 
dra 18 bulletins de vole. Noire expédition devant être de i2Q,000 numéros 
par jour, pendant 10 jours, ce sera un chiffre de 22 millions de bulletins ré- 

13 



partis sur toute la surface de FEmpire en outre de ceux (sic) que nous adres- 
sons aux maires. 

Votre tout dévoué. 

Clément Dutbiimou. 

M. le Ministre de Tlntérieur ayant dit que FClmpereur tenait penonneUe- 
ment au jpumal Le Plébiscite^ il va sansd.re que, si TEmpereur désire un autre 
arrangement, il suffira que vous me le disiez demain matin. 

2. 
Mon cher Sénateur, 

Le bruit répandu hier avait une grande consistance à cause de ceux qui le 
répandaient. i*ai demandé une explication à ÔUivier. Je la donne ce soir. 

I.es nouvelles que je reçois de mon département sont toujours détestables. Il 
ne se passe pas de jour sans qu'un de mes amis soit frappé au profit d*un de 
mes adversaires. Comme il s*agit de petits fonctionnaires, cela passe inaperçu 
mais c'est avec ce système qu'on détruit Tinfluence d'un député en six mois. Il 
parait du reste que cela est ainsi un peu partout, si j'en crois ce que disent 
les préfets, non pas aux ministres, mais entre eux. Pour ce qui me concerne, 
cela m'est égal ; jç dois ma situation à l'Empereur, l'Empereur peut la laisser 
détruire, je ne m'en plaindrai plus ; mais mon devoir est de vous tenir au 
courant, parce que ce qui se passe dans les Hautes-Alpes vous permet déjuger 
ce qui se passe ailleurs. 

Je vous envoie une lettre de M. Delamothe-Félines, l'un des hommes les 
plus influents de rarrondissement de Gap. Comme M. le maire d'Embrun, dont 
je vous ai envoyé la lettre, comme M. Bizilion, banquier à Gap, il m'annonce 
l'intention de déserter la lutte. Nous aurons au mois de juillet de détestables 
élections si cela continue, et ensuite je serai tellement isolé dans le départe- 
ment qu'il me faudra le quitter. Voilà le travail de désorganisation qui se 
poursuit dans toute la France à la veille des élections municipales et départe- 
mentales. * 

Votre tout dévoué. 

Clément Duvernois. 



LXXIV. 

Plébiscite de 1870. — Vote de l'armée. — Lettre dn généra) 

Lorencez à FEmpereiir. 

fMkoMptotmailSTi. 

Sirb, 

Je savais bien que Toulouse était une des plus mauvaises villes de U 
Frauf^, la plus mauvaise, je rcspùre, au point de vue de ses sentiments pour 
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TEmpereur et de son manque de patriotisme, mais Je m'étais flatté Jusqu'au 
dernier moment que sa garnison ne subirait pas la pernicieuse influence de& 
menées qui ont été employées pour la démoraliser. Les chefs de corps m*en* 
tretenaient dans cette espérance, qu*ils partageaient. On croyait que toutes les 
manœurres dirigées particulièrement par le rédacteur du journal LEmancipch 
iion et par ses agents, échoueraient contre le bon esprit de la troupe; on n> 
rien négligé pour paralyser les efforts du journaliste Duportal et pour empè> 
cher les soldats d^être égarés par eux. Mais c*est le cœur navré. Sire, que J'ex- 
prime aujourd'hui à Votre Majesté mes douloureuses déceptions an sujel du 
vote 4e la garnison de Toulouse. J'en suis atterré, et personne n*auraic eu la 
pensée d*un résultat déplorable dans son ensemble, et que Je qualifie de mon- 
strueux en ce qui concerne un des bataillons de chasseurs à pied. Ce bataillon 
était cependant considéré comme excellent et il est très-bien commandé. On 
explique en partie son vote d'hier par la présence dans ses rangs d'un grand 
nombre déjeunes gens des faubourgs de Paris. 

J'igoore encore le vote général de l'armée, mais Je n'attendrai pas de le 
connaître pour protester contre l'insuffisance de celui de Toulouse et pour 
dire à Votre Ms^esté combien il est loin d'être selon mon cœur. 

Je suis, avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté, le très-humble^ 
très-obéissant et fidèle suj^ 

& C^ DB Loehigbx. 



LXXV. 

Les élections. 

Rapport tràs-curieux sur les élections, les candidatures officielles, le manqua 
d'hommes et de talents (trouvé dans les papiers de M, GontO; malheureusement sans 
signature. 

Si les élections générales ne paraissent plus aussi absolument et aussi ioh 
médiatement nécessaires depuis que le Corps législatif a cessé de fonctionne^ 
les élections partielles, que de fâcheux hasards renouvellent sans cesse, entre- 
tiennent une fâcheuse agitation dans les esprits. 

Il est certain que pour le gouvernement il vaudrait mieux réunir deux, trois 
ou quatre fois par an les élections partielles que nécessitent les vacances sur- 
venant parmi le Corps législatif; la presse n*aurait plus l'occasion de traiter 
d'une manière permanente les questions électorales ; la lé^lité ne serait ev 
rien compromise, puisque U constitution le permet, et tout le monde y ga- 
gnerait. 

De toutes les questions électorales, la plus ardente, la plus vivement dis- 
cutée est évidemment celle des candidatures officielles, et, dans la discussioft 
même des candidatures officielles, le point le plus vivement controversé parmi 
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les hommes modérés de tous les partis, -c'est la pénurie de sujets capables et 
convenables, autant chez le gouvernement que chez Topposilion. 

Cest toujours, en effet, aux hommes du passé que s'adressent le gouverne- 
ment et Topposiiion; jamais aux hommes d'aujourd'hui, jamais aux hommes 
de demain. 

Si l'opposition n'est pas plus hardie que le gouvernement dans ses candi- 
datures, si elle accepte et pousse toutes les réputations démodées et vieillies, 
si elle galvanise des cadavres, elle a au moins une excuse : Pirapossibililé où 
elle s'est trouvée pendant de longues années de faire des boutures politiques. 

Le gouvernement^ lui, n'a été arrêté par aucune entrave dans l'élève de ses 
candidats, et, s'il est embarrassé dans ses choix, c'est sa faute, sa très-grande 
faute. 

La France ne manque pas plus d'intelligences pour administrer pendant la 
paix qu'elle ne manquera de bras pour la défendre en cas de guerre. 

La France ne manque ni d'hommes de paix ni d'hommes de guerre; seule- 
ment le gouvernement ignore où se trouvent les premiers. 

Et comment ne llgnorerait-il point, puisqu'il n'airien fait pour établir la carte 
intellectuelle du pays? 

Quel que soit le respect que l'on professe pour les institutions politiques 
actuelles, on ne peut se dissimuler qu'elles n'ont point été édictées en vue de 
développer l'initiative individuelle. Tant que le gouvernement a trouvé dans 
les hommes qui se sont ralliés à lui dès son début un recrutement suffisant, 
il ne s'est pas trop inquiété de l'avenir; mais, dès aujourd'hui, il s'aperçoit 
que \z matière ministéridble se raréfie, et que, s'il est difficile de trouver des 
hommes capables d'être ministre, il n'est pas facile d'en trouver de capables 
d'êlre préfet. 

Deux grandes carrières du gouvernement, la diplomatie et le Conseil d'État, 
sont envahies par le dandyame; et le dandysme actuel a bien dégénéré : le /ion 
est devenu petit crevé; nous n'avons plus de dandysme, mais bien du gandi- 
nisme^ et, tandis que les conseillers d'État et les ministres sont des hommes 
sérieux, bon nombre de ^maîtres des requêtes, d'auditeurs et de secrétaires 
d'ambassade pensent plutôt à l'honneur de conduire un cotillon illustre qu'à 
s'mtrnire solidement dans leurs spécialités. 

Ils sont rares les hommes qui peuvent mener de front les plaisirs et les 
affaires; on les compte; aussi, quand on n'est pas pourvu d'un tempérament 
exceptionnel, il faut choisir. 

Aujourd'hui généralement on choisit le plaisir. 

Pour ce qui estde la députation, le recrutement, très-facile en 1852, devient 
de plus en plus difficile. Les hommes de 1852 ont aujourd'hui seize années 
de plus, et la ntort sévit dans leurs rangs; il faut songer à remplacer certains 
d'entre eux, et le gouvernement ne paraît se préoccuper de celte nécessité que 
lorsqu*un vide se fait violemment. 

Alors on voit surgir une candidature à laquelle personne ne songeait la 
Initie; personne» même point celui qui en est l'objet. 

Dans le§ élections du Gard et du Jura, les choix de l'administration se sont 
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plus spécialement portés sur deux hommes qui représentent uniquement le 
passé. 

Dans la Gard, M. Dumas a été choisi à cause de son père ; c'est le passé se 
perpétuant par l'héritage. 

Dans le Jura, M. Huot est un rallié tardif; représentant sous la Républi- 
que, il a voté souvent contre le prince président, et il vient, après seize ans 
de règne, abdiquer ses vieilles convictions. M. Huot est encore le passé. 

En présentant au suffrage universel ces deux candidats, dont les mérites 
personnels ne sont pas ici mis en question, l'administration semble dire : 

a Nous administrons le pays depuis seize ans et nous n'avons pas su créer 
» une génération d'hommes politiques Quand nous avons besoin d'un homme 
» nouveau, nous prenons un homme ancien, ou à son défaut le fils d'un homme 
» ancien. » 

Il est certain que la loi sur les incompatibilités gène beaucoup le gouver- 
nement dans le recrutement du Corps législatif, mais il est, certain aussi que 
la moyenne de mérite du Corps législatif sous l'Empire est au-dessous de la 
moyenne de mérite des grands corps délibérants sous les gouvernements qui 
Tont précédé. 

Celte critique, très-facile à faire, n'aurait aucun méritent elle-même, ni sur- 
tout aucune opportunité, si on ne l'accompagnait du remède à apporter au 
mal : remède d'autant plus simple et d'autant plu facile, que les hommes ne 
manquent pas. 

Il s*agit de les trouver. 

D'ordinaire, quand un député vient à mourir, la préoccupation dominante 
de l'administration est de triompher dans le scrutin qui doit élire son suc- 
cesseur. 

Préoccupation très-louable, si elle n'absorbait point tontes les antres con- 
sidérations qui devraient être scrupuleusement pesées. 

Avant d'examiner si le candidat peut faire un bon député, on examine s'il a 
la chance d'être élu, et souvent l'administration emploie tous les moyens mis 
à sa disposition pour le triomphe d'un candidat dont elle connaît la médio- 
crité. Pour le candidat, la question de dévouement absolu ou d'indépendance 
est souvent, d'ailleurs, attachée à l'appui qu'on lui prête ou qu'on lui refuse; 
c'est le sabre de Joseph Prudhomme, qui défend les institutions et au besoin 
les attaque. Dans l'élection de M. d'Estourmel, l'exemple est palpable, et bien 
des gens se creusent la tête pour savoir comment M. d'Estourmel, Jeune 
homme élégant, riche, ami du plaisir, vote avec M. Jules Favre. 

M. d'Estourmel vote avec M. Jules Favre parce que l'administration l'a com- 
battu, pas pour autre chose. 

Ce phénomène, tout exceptionnel aujourd'hui, pourra devenir beaucoup pins 
fréquent, parce que les élections commencent à coûter gros. Les candidats, 
riches ont winé le suffrage universel, et il faut dépenser aujourd'hui de 15 à 
20,000 francs pour lancer une candidature. Plus on ira, plus cela coûtera cher, 
et, si l'administration est logique, entre deux candidats de médiocrité égale, elle 
devra pousser le plus riche, parce que c'est celui qui peut ponter le plus fort. 
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Toat cela est fort triste ; il faut donc le plas yite possible appeler les capa- 
cités et les illustrations à se présenter au Corps législatif: c'est le remède 
au mal. 

Mais les capacités et les illustrations, où sont-elles? 

Elles sont partout. 

Il existe neuf départements ministériels qui comprennent tous les services 
de rÉtat. Qui empècbe que chaque ministre dresse ou fasse dresser par sei 
directeurs une liste par service des fonctionnaires de trente-cinq à quarante- 
cinq ans aptes à la députation ? Qui empêche de pressurer le pays o£Qciel 
pour en faire sortir sa quintessence et en extraire des hommes aptes à la dé- 
putation, et^ qui, après cinq on six ans de politique, fourniraient sans doute 
quelques bons ministres et quelques bons orateurs? 

Qui l'empêche ! Rien. 

Les manufacturiers, les propriétaires et les avocats ne manqueront jamais 
an Corps législatif; on en aura tant qu*on voudra; mais les avocats sont 
presque toujours plus hommes de parole que de gouvernement, les manufac- 
turiers et les gros propriétaires se cantonnent dans les questions purement 
commerciales. Les banquiers lanceurs d'affaires sont également gourmets de 
la députation, mais leur présencp dans le Corps légiférant est presque toujours 
inutile et souvent dangereuse pour la m^esté de cette assemblée. Ce qui 
manque au Corps législatif, c'est le gralid courant social, humain, contempo- 
rain, actif, progressiste, le courant de la vie réelle touchant à tout, le courant 
qui vivifie les grandes assemblées vraiment nationales et qui donne à cer- 
taines discussions du Sénat une autorité solide, malgré Tâge de certains séna- 
teurs et le dévouement beaucoup trop muet de presque tous. 

C'est que les sénateurs ont touché à tout et que les députés n'ont touché à 
rien. Un homme qui a été mêlé aux affaires spéciales d'une certaine branche 
du gouvernement, qui sait bien ces affaires spéciales, entre avec un bagage 
utile dans une assemblée où tout se discute. 

D'ailleurs, la liste que l'on propose de dresser de toutes les capacités spé- 
ciales aptes à la politique, ne serait pas une simple liste de candidatures pour 
la députation ; elle pourrait être le vademecum du souverain et lui offrir en ' 
maintes occasions des ressources promptes et sérieuses. 

Après; avoir dit quelques mots sur le dressement de cette liste, nous revien- 
drons sur son application à des besoins généraux. 

Nous supposons que l'enquête intellectuelle, entreprise et menée à bien par 
les ministres et leurs agents supérieurs produise une liste de cinq cents 
personnes âgées de trente-cinq à quarante-cinq ans, prises partout, dans 
Tarmée, dans la presse, dans la magistrature, dans la marine, dans l'adminis- 
tration, dans toutes les carrières, que des qualités évidentes permettent de 
croire aptes à la politique, et qui renonceraient volontiers à leur carrière spé- 
ciale pour tenter la grande fortune. 

Cette liste devra être complétée par les renseignements établissant où cha- 
cune des personnes désignées a des intérêts locaux, car, si dans les élections- 
la question locale ne doit pas être tout, il ue faut pas qu*elle soit rien. 
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Lorsque FEmpereur et M. le ministre posséderont cet état, il« pourront 
préparer de longue main des candidatures et l'administration ne sera plus 
forcée d'improviser des candidats singuliers. 

Nous revenons aux applications générales de la liste intellectuelle. Mais 
«ette liste ne sera-t-elle point l'état-général de la France, et dans les cas em- 
barrassants ne pourra-t-on point y chercher et y trouver des préfets et des 
administrateurs? 

Napoléon I*' ne savait pas respecter la hiérarchie lorsqn^il avait besoin d*un 
homme de mérite, et souvent il dénichait un bon préfet là où un souverain 
énamouré de la règle n'aurait vu qu'un ingénieur ou qu'un militaire. Les 
préfets du premier Empire ont laissé une réputation qui n'a jamais été égalée 
depuis, et tout le secret de leur supériorité est dans la volonté ferme que Na- 
poléon I*' a toiyours appliquée à ne donner les fonctions de préilH qnlatix 
hommes qu'il reconnaissait capable de les remplir. D'ailleurs il les choisissait 
partout. 

Sur VAlmanach impérUU de 4810 on trouve^ parmi les préfets, quatre géné- 
raux de brigade* MM. Lachaise, Gastellane, Schineri et lullfen; un colonel, 
M. Auvray; des anciens constituants comme Jean-Bon Saint-André, des 
administrateurs comme Rœderer et Ladoucette; des nobles comme Cossé-Bris- 
sac; des hommes sensés comme de Barante. 

Il est évident que Napoléon i* avait gravé dans sa tête la carte des forces 
vives de la nation ; rien ne lui avait été plus facile à lui, général, administrateur, 
législateur, qui avait tout réformé, tout organisé, que de connaître les inûni- 
ment petits pour y distinguer les relativement grands. 

Aujourd'hui, ce travail de classement est plus difl9cile, parce que ni 1850, 
ni ISiS, ni 1851 n*ont bouleversé et mêlé la société; cependant il parait 
nécessaire que ce travail soit fait, puisque les hommes ne sont pas étemels et 
qu'un gouvemmnent prudent doit tot^ours, lorsqu'il nomme un fonctionnaire, 
lui préparer un successeur. v 
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Les États-Unis jugés par an diplomate du second Empire. 

WubiogtOB, !• 18 jain 18S7. 

Chee Monsieur (1), 

raf un prétexte et une raison pour vous écrire : le prétexte, une réponse k 
une lettre de recommandation quelconque au bas de laquelle vous avei mis 
votre signature ; la raison, un service k vous demander, k cas de le r«idre se 
présentant. 

L'Empereur a dit à M"^ de Sartiges, qui me l'a incontinent r^ f^té, qnfl ne 
nous laisserait |jas aux États-Unis. Ce sont ces bonnes paroltti» qu'une bouche 

|l) U kMre «t a^NMit h H. 



Ans des chtiisons, on pent préjuger de Teffet produit par roravre elle- 
nérae. 

Entre ees deux opinions, la Commission d*examen penclie pour la dernière, 
surtout dans les circonstances actuelles. 

Nous pensons qu'avec reffenrescence que les partis extrêmes entretiennent 
-tons les classes ouvrières et dans la Jeunesse, à la veille des réunions pu- 
Dliques et d*un vote (i) qui vont remuer la France entière, la Marseillaise 
courant de salle en salle, de ville en ville, profitant de l*autorisation même 
pour déborder impunément dans la me, ne peut être qu'un ferment révolu- 
tionnaire de plus. Nous craignons que cette cause, secondaire sans doute, 
mais assez vive pourtant, de trouble et d'éraotîon, venant se Joindre à toutes 
celles qui existent dé|jà. pour les entretenir et les aviver, ne desserve, au pro- 
fit de Tagitation républicaine et socialiste, la cause de Tordre et de la liberté. 

Telles sont les considérations que nous avons Tbonneur de soumettre à la 
haute appréciation de Tadministration supérieure. 



THÉÂTRE DE L*OPÉRÂ-GOinQUE. 

LB CAPITAINB HBNRIOT (2), 
Op^-ooMlqne en S a«tM. 



(8«M date). 



L*ari; n se passe pendant le siège de^ Paris. Le héros est Henri IV, dont le 
portrait est retracé par Tauteur, tel que Tfaistoire et la chanson nous Tout 
légué : ce diable k quatre, etc. 

Le directeur du théâtre impérial de rOpéraComique n'a pas voulu se lancer 
inconsidérément dans les études laborieuses et les grandes dépenses néces- 
saires pour monter un ouvrage capital. Il a désiré préalablement consulter 
Tadministration sur la question de savoir si la censure admettait le principal 
personnage, le capitaine Ilenriot, ou plutôt Henri IV. 

Les appréhensions du directeur ne pouvaient qu*éveiller davantage notre at- 
tention sur une pièce qui, par son titre et sa couleur, nous préoccupait déjà. 
Après avoir mûrement examiné la question, nous penchons pour Tadmission. 

Le gouvernement de TEmpereur Napoléon III ne repousse aucune gloire 
dej rois ses prédécesseurs. 

La monarchie française, qu'elle s'appelle royauté ou bien empire, que la 
maison régnante soit Bourbon ou Bonaparte, forme dans Thistoire un faisceau 
éclatant dont les diverses splendeurs réunies constituent le patrimoine di 
trône, quel que soit le nom de la dynastie et du souverain qui y sont assis. La 
dynastie Bonaporte, en succédant à celle des descendants de saint Louis, n'a 
pas interrompu les traditions de Thistoire et de la monarchie. 

Le personnage du Béarnais a été mis plusieurs fois sur la scène depuis 
TEmpire, et toujours sans inconvénient, dievant le public qui fréquente plus 

yi, ht TOto da plébiiciU. 

(•) U ptlat «t de M . Vif^iwicB StrdM. 
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particulièrement les théâtres populaires. ... H est très-Traisemblable qu*tl 
M*en sera pas autrement à l*Opéra-Com1que. Nous croyons qu*il serait regret- 
table de reconnaître, pour ainsi dire apri&ri, comme on drapeau d'opposition 
sur le théâtre, le personnage de Henri IV. 

Il nous paraît donc que, pour une pièce telle que celle dont il s'agit, H n*y 
a pas lieu, de la part de l'administration, d'agir préventivement. S'il arrivait, 
ce qui n'est pas à présumer aujourd'hui, que, méconnaissant la pensée libérale 
du gouvernement, quelques mauvais esprits cherchassent k profiter d'une oc- 
casion de ce genre pour se livrer à des manifestations hostiles, nous pensons 
qu'alors seulement il y aurait lieu d'user de mesures répressives. Le gouver- 
nement de l'Empire est trop populaire pour avoir rien à craindre de pareilles 
entreprises, qui d'ailleurs ne se manifesteront probablement d'aucune manière. 
Nous croyons donc qu'il convient d'admettre la pièce qui nous occupe. Toute- 
fois, nous avons l'honneur d'appeler respectueusement Tattention de Son 
Excellence sur cet ouvrage. 

ACilDÉMIE DE MUSIQUE. 

LA FRONDE, 

Opéra en S actes. 

n déeeenbre «8S1. 

Cet opéra nous a paru être, contre l'intention bien évidente des auteurs et 
par la nécessité du sujet, imprégné à'un sentiment de révolte qui nous semble 
n'être pas sans inconvénient, même à l'Opéra ; de plus, nous regardons comme 
dangereux, sur tous les théâtres, la mise en scène d'émeutes, les cris : Aux 
armes / etc. 

Dans cette position, nous ne croyons pas pouvoir proposer Tautorisationde 
cet ouvrage. 

Toutefois, comme il s'agit d'un théâtre hors ligne et d'un public d'élite, nous 
croyons devoir soumettre cette gravé question à la haute appréciation de 
S. Exe. M. le Ministre, ainsi que la convenance de la présence sur la scène de 
religieuses et de moines. . 

Nous croirions cependant manquer à nos devoirs en négligeant de signaler 
l'influence que peuvent avoir, même hors de la scène de l'Opéra, les chants des 
frondeurs et les cris : Aux armes ! s'ils sont répétés sur d'autres théâtres, dans 
les cafés-concerts, ou chantés sur la voie publique. 

Nous attendrons sur tous ces points les ordres de Son Excellence. 



THÉÂTRE DU PALAIS ROYAL. 

LA MÈRE MORBAU, 

Poehade an 4 adt. 

M JotlleC last. 

Nous avons pensé que le personnage d'an agent de l'octroi, mis en scène 
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(l\ine manière grotesque, pourrait avoir quelques inconvénients; sur nos ob- 
servalions, les auteurs^ ont fait de Boustonbie un simple dégustateur, déjà 
destitué par l'administration, et qui se sort de son ancien titre pour faire pré- 
valoir ses prétentions. Ce changement nous paraissant suffisant, nous propo- 
sons raulorisatioii de la pièce moyennant les modiflcations opérées sur les 
manuscrits. 



POSTE RESTANTS, 

Vandeville en 4 acte. 

SO Juin i9SH. 

IVous avons fait disparaître toute connivence de remployé de In poste avec 
Hobillard, qui fait retirer la lettre adressée à M. Frédéric par un froUeur, 
qui porte aussi le nom de Frédéric. Nous proposons l'autorisation moyennant 
cette luodiâcation. 

THÉÂTRE DES VARIÉTÉS 

I 

UN REGARD DE MINISTRE, 

TudevUle en i tela. 

Parb. le 14 JallWt 4884. 

Nous proposons Tautorisation moyennant le changement de titre, qui ne 
nous parait pas admissible. 

MICHEL PERRIN, 

VandeTlIl* n t aetei. 

Parii, 1* 4 vun 4888. 

Ce vaudeville. Joué pour la première fois au Gymnase en 4851, par consé- 
quent sans examen préalable, a eu une longue série de représentations. 

Cbargés de revoir la pièce, qui doit être reprise au théâtre des Yariétés, 
nous avons cru devoir faire à Tauteur quelques observations sur la partie de 
rouvrage qui touche au ministère de la police et k la police en général, insti- 
tution contre laquelle les allusions sont d'ordinaire avidement saisies. 

Il ne nous a pas paru convenable que le Blinistre dit de ses employés, 
qu'ils ie vendaient tou9 pour un écu; qu'ils ne f(ùsaient que des maladresses; 
qu'il fallait toujours promettre leur grâce aux accusés^ sauf à ne pas tenir; 
qu'on aurait besoin d'une bonne petite conspiration; que les agents iC auraient 
pas Cesprit de la faire, etc. 

L'indignation de Blichel Perrln contre Fonché et la police nous a paru aller 
trop loin et avoir d'autant plus d'inconvénient que le r61e de l'ancien curé est 
plus honorable. 

L'auteur est entièrement entré dans nos vues, et a opéré des suppressions 
et modiûcaiions qui, sans nuire en rien à l'ouvrage, nous paraissent en faire 
disparaître le^ inconvénients. 

En conséquence» nous en proposons l'autorisation. 
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THÉÂTRE IHPÉRIAL m L*ODËON. 

LOBE!«ZACCIO« 

•nma ta i mIm d*Alfirtd d«MiisMt<l)« 

Ptteit dMTailerles, M JolUtt 4M4 

Ce n'est pas la première fois qu'il est question de représenter cet ouTrage, 
qu*Âlfred de Musset n*avait pas composé pour la scène. Le Théâtre-Français, 
qui y avait songé» a reculé devant les difQcuItés» qui lui parurent insurmon- 
tables. 

Dans la version que le directeur de TOdéon soumet à la censure, on t 
cherché à adapter Vouvrage à la scène par des suppressions nombreuses et 
des soudures ayant pour objet de rapprocher les différentes péripéties que les 
digressions, toutes naturelles dans un drame écrit pour être lu et non pour 
être Joué, isolaient les unes des autres. 

Nous ne croyons pas que cette œuvre, arrangée telle qu'elle est, rentre dans 
les conditions du théâtre. Les débauches et les cruautés du Jeune duc de 
Florence, Alexandre Médicis, la discussion du droit d'assassiner un souverain 
dont les crimes et les iniquités crient vengeance, le meurtre même du prince 
par un de ses parents, type de dégradation et d'abrutissement, nous parais- 
sent un spectacle dangereux à présenter au public. 

En conséquence, nous ne croyons pas qu'il y ait lieu d'autoriser la pièce de 

THÉÂTRE DE LA PORTE-SAINT-MÂRTIN. 



PARIS, 

DnuM hiitoriqne m IS UbltMZ. \ 



Ptfif , i» jaUlM I8U 



Nous avons demandé que la pièce se terminât avant la Révolution, ou qu'un 
tableau final fût consacré à Napoléon I*'. 

Le directeur est entré pleinement dans nos vues, mais il s'est trouvé en 
présence des résistances de Tauteur (2). Il a passé outre ; il a supprimé ou 
modifié les tableaux sus-mentionnés ; il a fait faire un tableau final représen- 
tant Napoléon I« distribuant les aigles au Champ-de-Mars. 

Cet ouvrage s'est ainsi trouvé profondément modifié selon nos conventions. 

Nous devons rendre cette Justice au directeur, qu'il nous a secondés de 
tout son pouvoir dans ce travail ingrat et difficile, qui consisult â donner à 
un ouvrage de cette importance un sens plus large, plus général, et un carac- 
tère plus français. 

En conséquence, nous proposons Tautorisatlon. 

(1) Deux autres pitea da grand poMe, U ChandéUer cl André daiorh, Mt M, la ^m^kn, ffoms^éc 

pour immoralité. Ii seconda reçue- après transformaUoi. 
(t) Cet auteur est X. Paal SIeutica. 
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LB TRAI C0URAG9 OU UN DUBL EN TROIS PARTIES ET UNE FBMIIE POUR ENJEU (i), 

GomMit «■ S iMlM. 

14 dieembr* 180S. 

Ces scènes, où éclatent dans toute leur violence et leur bru- 

talilc les récriminations haineuses du socialisme contre Tordre et la loi, et 
qui rappellent les plus mauvais jours des révolutions, nous paraissent inadmis- 
sibles. 

COMÉDIE-FRÂNÇÂISE. 

DIANE (2), 

l>raiM en I aetet «t en vcn. 

Parte, f ttirier ISIt 

Dans cette pièce, les .deux rôles dominants sont ceux de Richelieu et de 
Diane. La jeune fille flétrit si énergiquement Tassassinat d*un homme dont la 
vie est nécessaire à la France, que les inconvénients d'une conspiration nous 
paraissent couverts par Teffet général de Touvrage. 

Ce drame, au surplus, a été lu directement, et verbalement autorisé par le 
prédécesseur de M. le Ministre; mais le visa n*a point été donné. 

Indépendamment de cette haute décision, notre impression personnelle nous 
eût conduits à proposer Tautorisation, que nous avons en effet Tfaonneur de 
proposer à If. le Ministre. 

Toutefois, un pareil sujet ne peut être traité, quels que soient les bonnes 
intentions, la prudence et le talent de Fauteur, sans qu'il surgisse des possi- 
bilités d'allusion que nous devons signaler à la haute appréciation de M. le 
Ministre par la citation de quelques passages. 

Quelque iniques et absurdes que soient de pareilles allusions, contre les- 
quelles se révolte notre conscience de citoyens, il est de notre devoir d'exa- 
minateurs d'aborder, sans faux scrupule, cette délicate question. 

Quels reproches M. le Blinlstre ii'aurait-il pas à adresser à notre impré- 
voyance, si, à l'occasion de ces passages, la malveillance des partis hostiles 
venait à se produire en plein théâtre ! 

ACTE II, Scène IIL 



Depuis : 

c Tuons le Cardinal; une fois le coup fait, 
• Nous irons à Sedan en attendre l'effet; 



(Entre Ut caitfuré$.) 



jusqu'à 



• Qui perd du temps perd tout contre un tel adversaire ; 
> Sa mort est juste enfin, puisqu'elle est nécessaire. 



c Ma haine des tyrans s'exhale dans un coin. 

9 Qu*il me tarde, cordieu ! de secouer ma chaîne ! etc. i 

Nous croyons devoir appeler sur cette scène toute l'attention de M. !<- 
Ministre et la soumettre particulièrement à sa haute appréciation. 

(4) L*»atmnr de cetta pièea aat, eomma on Mit, M. Glab-BiiaiB* 
' (9) AatMir : M. ÉBitta Anigiar. 
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TUÊATRE DU GYMNASE. 

l'iîtràmgèrs, 

Cenédit «n wi aeU. 

Palais dM Taileries, le 8 odokr» ItftA. 

La donnée de celte pièce, avec quelque ménagement que Tauteur Fait trai- 
tée, nous paraft présenter un inconvénient grave. 

Nous croyons mauvais de mettre sous les yeux du public ce dévergonaage 
d'imagination de femmes du monde, et du plus haut monde, qui, sans autre 
mobile qu'une curiosité malsaine, se donnent ainsi pendant une heure le 
et la honte de la vie de courtisane. 

La princesse russe Ismaîloff, représentée comme appartenant à la plus 
haute aristocratie étiangère; la marquise de Cambry, représentant le monde 
parisien, amenées chez une^ina Castrucci, la première par un hasard dont 
elle se réjouit et dont elle profile, la seconde par la fantaisie d'un amant, qui 
satisfait ainsi un des caprices de sa maîtresse, nous semblent, dans leur ardeur 
joyeuse à jouer à la drôlesse, d'un enseignement aussi dangereux, plus démo- 
ralisant peut-être, que la mise en scène des filles elles-mêmes. 

Si nous entrons dans les développements de la pièce, nous ne pouvons pas 
ne point signaler la position si nettement avouée de M*"* de Cambry vis-à-vis 
du vicomte Alexandre. Quant au dénoûment, nous trouvons profondément Im- 
moral et blessant de voir la princesse IsmalIoff recevant son mari dans la 
chambre à coucher et aux lieu et place de la Castrucci, et trouvant ainsi 
moyen de compléter légalement son équipée et de satisfaire tout à fait sa 
curiosité. 

En résumé, la commission pense que VÉlrangère, qui aurait le double tort 
d'aitaquer la morale publique et de froisser les susceptibilités de la haute 
société parisienne et étrangère, ne saurait être admise au théâtre ^ et elle- ne 
peut qu'en proposer llaterdictiou. 



l£S ÉCHELONS DU ICARI, 

VandetilU «n S adei. 

iO jds 1881. 

... Le titre de ministre, donné au comte de Goritz, amenait une série d*épl- 
ijammes et de plaisanteries qui nous ont paru avoir des inconvénients. Nous 
avons fait supprimer dans tout le cours de la pièce le mot de minUtre et les 
allusions qui en étaient la suite. 

Dans son état aciuel, la pièce, quoique assez vive, nous parait pouvoir être 
autorisée, à la cbargç des modifications opérées sur les manasçrit^» 
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COMÉDIE FRANÇAISE. 

LB GATEAU DES REINES (i)^ 

Genédi* tn i aetct. 

• aoftt «884. 

On doit savoir gré à l'auteur de n*avoîr mis en scène ni le roi Louis XV, ni 
le cardinal de Fleury. 

Le rôle de Stanislas ne peut faire naître aucune allusion relative à la Polo- 
gne. Il est plein de noblesse et de dignité. Le personnage de Marie Leczinska 
est irréprochable. Il û*en est pas de même du personnage de M"""* de Prie, qui. 
traverse la pièce d*un bout à Tautre. Outre ses intrigues, qui font le nœud de 
cette comédie, Fauteur lui a donné un vernis de galanterie qui nous parait 
passer les bornes. 

Le personnage du duc de Bourbon, premier ministre, nous paraît trop 
abaissé et a besoin d^être modiûé. 

Quant au troisième acte, qui se passe dans le couvent de Fontevrault, nous 
pensons quil peut être admis avec des modifications. Toutefois, cet acte, dans 
son ensemble, présentant une question de convenance religieuse, nous le sou- 
mettons à la haute appréciation de M. le Ministre. 

En résumé, nous pensons que la pièce pourra être autorisée, si, comme 
nous avons lieu de le croire, Fauteur opère des modifications suffisantes dans 
le sens des observations qui précèdent. 

If aoftt 4834. 

La commission d*examen, ayant pris connaissance des changements opérés 
par l'auteur dans la pièce le Gâteau des Reines, a reconnu que ces modifications 
ont eu pour effet d'atténuer la couleur de galanterie trop accusée du person- 
nage de M"** de Prie et Timportance dominante de ce rôle, qui plaçait le dac 
de Bourbon dans une nullité ridicule. 

Nous pensons donc que la pièce peut être mise en répétition, sous la réserve 
de quelques passages, dont Tauteur a refusé de faire le sacrifice, et notamment 
des passages suivants : 

Acte II». 

i"" « Les femmes dévorant les mâles dans la maison d*Autriche. » 

2» t Celte poupée (Finfante d*Espagne). » 

y* t Toutes les couronnes sont les mêmes : couronne de France ou con- 
ronne du Japon ; couronne d'or ou couronne de laurier ; on ne les attend pas, 
vn tes j}rend, m 

Acte IIP. 

4<* Dans l'acte du couvent, dont le fond a été admis par Son FxcoIIoncc, 
nous pensons qu'il y a lieu de supprimer le mot de couvent, quaml il est trop 
souvent répété, le mot de sœwr trop prodigué, et toutes les épigrammes qui 
Jettent du ridicule sur les religieuses. 

(I) Auiftur : M. téoa Cotlia, 
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La:mai8on de Foutavrault doit être plutôt une maison d^asHe pour les filles 
nobles qu'un couvent véritable* 

5^ Une Jeune femme, qui en ce moment gouverne la France, quoiqu'il y ait 
en Fnmce deux Bourbons^ l'un assis sur le velours du trâne. Vautre debout sur 
la marches du ir&ne, , - 

6' Le mot de courtisane appliqué à M"* de Prie. 

V Et le dernier mot de Touvrage mis dans la bouche de M"^ de Prie : Enfin 
fat fait une reine^ je vais régner. 

Ce mot» qui avaitatUré Fattention de M. le Ministre, a le double inconvé- 
nfenMe résumer^teifiièce d'une manière inexacte et d'exagérer la portée du 
rôle de M"» de Pdi^en présentant une luureille femme comme disposant de la 
couronne d&dPraace. 

1 mai 4tU. 

L'auteur du Gâteau des Reines^ après cinq conférences avec la commission, 
a enfin opéré toutes les suppressions et modifications de détail qui lui avaient 
été demandées, et auxquelles il 8*était refusé jusqu'au dernier moment. 

Les inconvénients inhérents au sujet ont été considérablement atténués par 
toutes ces modifications successives, qui devront être complétées par la mise 
en scène. 

Dans cette position et la donnée de la pièce ayant été admise dès Torigine 
par Son Excellence, nous n'avons plus qu'à proposer Tautorisation. 



LA PIERRE DE TOUCHE (1), 



Paria, la 40 déeambrt iUl 



Tels sont, en résumé, l'impression et l'effet qui nous paraissent devoir 
résulter de la représentation de cette pièce, surtout après le soin que nous 
avons mis à faire disparaître on k modifier certaines formules, telles que : La 
société est mal faiU ; là riche, dans les desseins de Dieu, n'est que le trésorier du 
pauvre, et quelques roots comme : ^insolence des riches; la protestation du dés- 
hérité; Dieu n'est pas juste, etc., etc., qm, par leur application, auraient pu 
éveiller les susceptibilités d'une partie des spectateurs. 

En conséquence, nous proposons l'autorisation, moyennant le» changements 
opérés sur les manuscrits. 

THÉÂTRE DES JEUNES ÉLÈVES. 

L£S DEUX dInERS, 

Vaiid«?ill« aa 4 aete. 

l-«ria, la iO mû ta». 

Le vieux Vincent et sa fille Pauline sont menacés, par leur propriétaire, de 

.1 AMaur : M . ^il« Au^iar . 
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la saisie de leurs meub&es c! d*ètra mis à la ma, fovto de dix francs poar com- 
pléter leur terme. 

Nous avons fait remplacer le propriétaire par un «surier, et, moyennaat 
cette modification opérée sur les manuscrits, nous propoiOK rautorisation. 



COMÉDIE-FRANÇAISE. 

LIS nUlIBS GENS (i), 
OoMédi* en i MtM, en proie. 



Parie, h te teplenire 4S54 



Nous avons déjà plusieurs fois si^alé de quelle portée sont pour les tliéâtres 
secondaires, c*est-à*dire pour Tensemble de la littérature dramatique, les 
ouvrages représentés sur le Théâtre-Français. Nous ne pouvons que rappeler 
nos instantes observations à ce si^jet. Comment, par exemple, nous sera-t-il 
possible de nous opposer à llnvasion de Targot sur les théâtres de vaudeville, 
si la Comédie-Française admet Un Jargon analogue? 

Il nous paraît donc indispensable que Tauteur modifie sa pièce dans le sens 
que nous indiquons. A cette condition seulement nous pouvons proposer que 
la représentation en soit autorisée. 

Paris, le SO septembre 4854. 

L'autcnr sVst rendu aux observations énoncées dans le rapport ci-dessus. 
11 a opéré de nombreuses modifications dans le rôle de Francisque, et fait dis- 
paraître du dialogue de ce personnage le ton qui nous avait paru inconvenant 
vis-à-vis de son père, et les locutions qui rappelaient trop les habitudes des 
scènes secondaires. Nous pensons que cette pièce, dans son état actuel, peut 
être raprésentée ssr la scène du Théâtre-Français. 

En eanséquence^ noua en proposons rautorlsatiofu 



Lxxvm. 

Lettre de M. Roaher à L'Emperenr. 

H conseille énergiquement de revenir au régime de 1852. 

Cereej, le 17 tepteoibie 488T 

SmE, 

On a pendant si longtemps entretenu les classes populaires de fausses 
croyances en économie politique, qu'il ne faut pas trop s'étonner qu'après 
quatre années seulement Tignorance soit encore profonde sur les conditions 

(I) ▲atemr : M. Uoo Uym. 
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d*oseillaUoa des prix de la marchandise. Aiiêsl bien, le commerce de la bou- 
langerie est placé sçus un régime bâtard qui entretient dans les rangs secon- 
daires de Tadministration et parmi les boulangers des divergences ou des 
iBcertitudes tout à fait nuisibles au déreloppement de la libre concurrence. 

Pendant ^ue les uns s'elTorcent de dégager le gonremement de toute respon* 
sabilité dans les crises alimentaires, en Invoquant le principe du libre com^^ 
merce, les autres chercbent à engager cette responsabilité sous toutes led 
forme» : par la réglementation delà profession de boulanger, par la taxe, paf 
les approvisionnements de réserve, par le système grandiose, mais décevant, 
de la compensation. Je ne veux pas nier que quelques-unes de ces mesures 
aient eu une vérité relative, alors que le commerce International n*étalt 
pas fondé et que même les communications de province à province étaient 
imparfaitement établies ; mais Votre Miy^iô fait loire la vérité d*un mot 
en constatant oue la liberté du commerce du pain existe partout dans le 
monde. 

Je me hâte d*^)outer, $ire,.qu*en constatant ces anomalies dans le sein des 
administrations. Je neiais aucune allusion à M. le Préfet de la Seine; au con- 
traire. Dans Tentretien que j*ai eu avec lui sur ce st^et. Je Tal trouvé parfaite- 
ment courtois, et peu disposé à rentrer, sans nécessité impérieuse, dans les 
anciens errements administratifs. Je serais plutôt enclin à croire que le préfet 
de police<s*exagère un peu Témotion popnhiire dans les faubourgs, et qu'il 
attache une trop grande Importance à de» assertions banales d*agents secon- 
daires, d'autant plus que la concurrence des arrivages considérables constatés 
parla douane s*est déiâ vulgarisée, et que tout le monde s^attend à une cer- . 
taine baisse. 

Je ne veux pas conclure, par ces ooservations, a l'inutilité ae la brochure 
dont Votre Majesté désire la publication. Au contraire, cette propagation de la 
vérité ma parait toujours nécessaire et spécialement opportune dans les cir- 
constances actuelles. Dès hier J- al fait appeler un ancien rédacteur de V Avenir 
commercial, qui connaît à fond ces matières, qui appartient à la rédaction du 
Siècle et qui, ainsi, ne paraîtra pas avoir une attache gouvernementale; je le 
prierai de se livrer Immédiatement à ee travail. Au besoin. Je confierai une 
étude analogue à d'autres écrivains; fâf, dans ce but, rendez-vous avec lé 
préfet de police. Nous devons en même temps causer de cette question délicate 
de dissolution du cercle do Louvre, dent parle le dernier rapport de police. 

Mes conversations à Paris roulent volontiers sur le thème traité dans les 
correspondances adressées à ¥oire Majesté. Cette confiance de commande 
manifestée par les opposants, ces découragements trop faciles de la part de 
nos amis, ne sont pas choses nouvelles. Il semble même que ces crises aient 
quelque chose d*endémique, et que leur périodicité soit marquée par Tarrière- 
laison. L'Empereur n'a pas perdu le souvenir de ces inquiétudes fatidiques, 
et cependant dénuées de tout fondement, qui se sont propagées k d'autres 
époques. Ces symptômes m me semblent pas plus redoutables aujourd'hui 
qu'alors. Cependant il est bon de chercher â s'en rendre compte et de trouver 
an remède au mal, s'il y en a. Les préoccupatiam publiques me paraissent sa 



résumer dans deux poiuts princijKiux : la prévisioo de fai guerre, les excès 
quotidiens de la presse. 

Sur le premier point, le débat se concentre dans cette unique question : Le 
gouvernement impérial consentira-t-il ou non à Tincorporation imminente des 
États du Sud dans la Confédération du Nord? Votre M^esté peut-elle dès 
aujourd'hui, pour ainsi dire a priori^ donner à cette question une solution 
précise et énergique? La prudence et la réserve du langage ne nous sont-elles 
pas imposées? Mais les intérêts privés et les passions de la polémique ne 
tiennent aucun compte de ces nécessités gouvernementales et diplomatiques. 
On demande un oui ou un non bien absolu- et bien carré, comme si un gou- 
vernement pouvait proclamer la paix quand même et quels que puissent être 
les événements ultérieurs ; comme si une déclaration semblable, en exckant 
les audaces rivales, n'était pas plus propre à conduire à la. guerre que toute 
autre attitude. Quoi qu*ii en soit, les appréhensions suivent une proportion 
géométrique, et la stagnation des affaires, chaque jour plus accentuée, excite 
déjà les plaintes vives des centres industriels.f Je suppose que Yotre^Ms^esté, 
lassée de cette position équivoque, veuilierfaireiune déclaration explicite. Que 
dira-t-eIIe?Réclamera-t-elle la- ligne du Mein comme la limite.contractuelle 
de la Confédération du «Nord, et la violation^ de cette limite comme un casus 
bdlif II est de toute évidence qu'une pareille déclaration fjetterait Talarme 
dans tous les intérêts et nous conduirait précipitamment, à^trav^rs des inci- 
dents diplomatiques très-rapides, à la guerre aveCwrAllemâ|g^e.j,Or, sommes- 
nous prêts? .;'/;;•;:,. • ,^'■'\■'^/^'\^•"•^■' 

L'Empereur ferait-il, au contraire, connaftrerAqué l'union des États'du^uld 
avec ceux du Noi*d est une question de nationalité à laquelle la FrancoKie- 
meure indifférente et étrangère, mais que l'intégrité de Tempire d'Âutridhe et 
celle de la Hollande devront être respectées absolument par la Prusse?' 

Cette résignation officielle, véritable provocation-rà l'unité, apaiserait peut- 
être momentanément certains esprits; mais^niauEait-telle .pas d'autres incon- 
vénients bien graves? l*" Ne serait-elle pas contraire aux idées échangées 
à Salzbourg? 2° Ne produirait-elle pas dans4'aroiéerdont:nous avons besoin, 
le plus détestable effet? 3<» N'autoriserait-ellefpasiplus que jamais cette perfide, 
cruelle et incessante attaque dont tous les jouimaux^opposants sont remplis : 
« La France est descendue au troisième rang?^»'*Donc la nature^es choses 
nous condamne à une politique d'expectative ^nsacrée à fortifier ^ le courage 
des gouvernements des États du Sud, à nous organiser militairement, à pré- 
parer nos alliances^ et .destinée à prendre ultérieurement conseil de la situa- 
tion générale de TEurope, 30it pour consolider la paix, soit pour engager un 
duel redoutable avec la Prusse, soit pour prendre résolument autour de nous 
des compensations nécessaires. 

Quant au second point, il est incontestable que le dévergondage de^a presse 
jette un trouble profond dans les esprits et donne à nos amis un sentiment 
de grande insécurité pour Tavenir. Accoutumés aux traditions antérieures, 
ils réclament rinterveniion de la main modératrice du gouvernement pour 
arrêter op» polémiques désordonnées qui irritent, déconsidèrent et afiidblis* 



-fu- 
sent toutes les choses et' toutes les personnes dn gom nemem. Ils ne 
l'aperçoirent pas et s'ëcrient : «c On ne sent pins la main Ju gonverne- 
» ment; il n'y a plus ni unité ni énergie dans Tadmlnistration. » 

Eh bien! il faut le constater a?ec netteté une fois pour toutes, Vest là an 
véritable anachronisme. L'inauguration de la liberté de la presse a constitué 
une véritable révolution dans notre régime politique. Le gouvernement et les 
pouvoirs publics sont appelés désormais à vivre dans une atmosphère nou- 
velle. Le pays est assujetti à une grande épreuve, dont il est, quant à présent, 
bien difficile de préjuger l'issue. Toutes les questions importantes ou minimes 
sont portées sur la place publique et présentées k la foule sous un verre gros- 
sissant. Chaque montreur de lunette a son public, et les journaux du gouver- 
nement, qui n'emploient que des conserves, ont très-peu de clientèle. Le pays 
éclairé s'affranchira-t-il des excitations incessantes de la presse, et ce 
qnatrième pouvoir perdra-t-^1 son autorité malfaisante pour ne conserver que 
sou r6le de contrôleur vigilant et utile? Là est le problème dont l'Empereur a 
voulu poursuivre la solution par les réformes du 19 janvier. ' 

Mais ces réformes n'ont pas encore reçu leur consécration définitive ; beau- 
coup de personnes, en l'avouant, ou sans le confesser, conviennent des. inévi- 
tables périls de l'expérience, veulent s'arrêter et demandent, sous des formes 
diverses, à l'Empereur de revenir sur son programme. 

Hier encore, un ami dévoué dn gouvernement me disait: c Le pays ne veut 
» ni de la liberté de la pressé, ni du droit de réunion ; il redoute, avec raison, 
» ces ferments révolutionnaires. Le moyen pour l'Empereur de se débarrasser, 
» sans une trop grande compromission, d'un programme dont les mois qui 
» viennent de s'écouleront démontré les vices, est très-simple: il faut retirer 
B la loi sur Tarmée, publier un rapport financier annonçant un dégrèvement 
» d*impôts, et dissoudre la Chambre. En réélisant les mêmes députés, les 
» collèges auront condamné les réformes ; ainsi, la responsabilité appartien- 
» dra au pays, qui, après tout, est le juge souverain. » 

Cette politique a sa précision, et au moins une virilité du moment, sinon 
une virilité de longue haleine. Je la comprends, si je ne la conseille pas, et j'ai 
dit quelques-uns de mes motifs dans la note sur les élections. La détermina- 
tion que prendra Votre Majesté, sur la date de la dissolution du Corps légis- 
latif, en contient implicitement l'adoption ou le rejet. 

Mais, autant il serait difficile de ne pas louvoyer actuellement dans les 
affaires extérieures, autant il serait nécessaire d*avoir devant le suffrage 
universel une allure déterminée. Il faudrait lui dire carrément: « Le journa^ 
» lisme et les passions ennemies tournent violemment toute liberté nouvelle 
» contre la stabilité des institutions ; le pays est loyalement consulté sur la 
3 convenance de l'ajournement des réformes proposées le 19 janvier. » A ce 
point de vue, je demande à Votre Majesté la permission de 4ui soumettre une 
objection respectueuse à l'égard des indications transmises par ordre de l*Em- 
pereur à M. de Saint-Paul, et destinées à servir de thème à quelques articles 
de journaux. 

Une polémique dans ce sens, si voilée qu'elle soit, fbumirait bien vite 



Sans ambition personnelle, tenant un peu, comme l'^mperear romain, b 
com pour marâtre et la philasiphie pour mère, je ne puis m'empêeher^ dans 
Fintérêt de la stabilité des institutions da pays et dans celui de Yotre Majesté* 
de fOus communiquer cette réflexion au moment d*aller me reposer dans mes 
montagnes en lisant Machiavel, Montesquieu, Tocqueville, et souhaitant sin- 
cèrement à Votre Majesté de réaliser danS sa politique intérieure cette pru- 
dence qui me paraît exister dans sa politique extérieure, au moins depuis 
plDsieors anné». 

Je crois n'être ni on fanfaron, ni un dédaigneux, ni un homme stupidemeit 
ehagria. 

Je fois partout brasser des affaires ik!ftc(iir de vous. 

On vous comblerai de prcjets de détail, spirituellement exposés. 

Où soni les conseils, le système, les vues politiques ? 

Je prie Votre Majesté de m'excuser, après cinq ans de travail aus affaireB^ 
oe M communiquer ces appréhensions, ces aperçus, ces respectueuses 
observations politiques. 

Votre Majesté voudra bien daigner y voir la preuve des sentiments de 
éévonement avec lesquels j*ai Thonneur d'être, avec respect profond, son 
trts-humble et obéissant serviteur et fidèle sujet. 

E. DB PARISUt 



LXXXI. 
800C688I0D da maréchal Magnan. 
Mon €hek Piétrt, 

Je vous envoie la petite note que vous m'avez permis de vous adresser. 

Comme vous le verrez, nous restons en présence d'une différence de 
150,000 francs, pour laquelle nous n'avons pas craint de solliciter la haute 
mtervention de Sa M^^esté. 

En vous remerciant par avance de votre bienveillant concours, je vous prie 
d'agréer l'expression de mes sentiments les plus dévoués. 

L. Maojvan. 

• 4 Jtnvier. 

J'ai mis des chiffres ronds pour simplifier. 

Dû aujonrdu décès du maréchal ^ . 835,000 

A DÉDuns : 

i* Prix des immeubles 310,000 

3* Abandonné par la liste civile 80,000 

3» Soldé par M. Haentjens 160,000 \ 685,000 

4* Soldé par M» Haritoff, pour M. Léopold Magnan . 110,000 

S^ Solde par M. Legendre 25,000 

Reste due, pour solder intégralement le passif, la somme de 150,000 

Total ÉGAL. . . 835,000 



T-»— 
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Lxxxn. 

Lettre de M. Gonti an président Benoft-Champijr. 
Lettelettro montre comment rEmperenr pesait sur les déeisioDtJmUcisires, 



Mdt d« TnikriM. U se «nB 

Monsieur ub PaisiDENT, 

L*£mperenr toU avec regret le procès dvil pendant entre H** de Magmm- 
cour et ses deux fils, dont Tun est officier de la garde impériale. Sa Utiesti 
fiésirerait qu*il tous fût possible d'amener le rapprochement des parties el de 
prévenir par la conciliation lefilcheux retentissement d*iine lotte Judiciaire. 

Agréez» Honsieiir le Président» Tassaranoe de ma considératton la plna 
distinguée. 

CoAn» 



TiXXXTTI, 

Projets d'articles. 

(Traeét de h omIs &• rBaiparen) 

Napoléon sTstt, comme le prouvent les <iuittanees trouiées dans ses papiers» trois 
joumeaux soldés sur sa cassette particulière : le Peuple, de M. Duvemols, Le Dix 
Décembre^ et» à un moment donné, L'Épeque. H adressait de temps à autre sur les 
sujets à Tordre du jour, des articles à ces Journaux. G*est tantôt une attaque à Topposi- 
tlon, tantôt un portrait de Flmpératrice, à propos de la Sainte-Eugénie. Nous publions 
aujourdlmi trois de ces articles, ou brouillons d'articles. 

I. 

Les idées ont une filiation avec les hommes. Pons savoir ce que nous 
sommes, il fout savoir ce qu'étaient nos pères. 

Dans la grande crise de I8U et de 1815, lorsque l'Europe était coqiurée 
contre TEmpire, le peuple français montra le plus héroïque dévouement à 
Napoléon, glorieux représentant de toutes les grandes idées de la révolution. 
Mais il y avait alors dans le pays trois partis, que nous retrouvons encore 
ai]dourd*hui : • 

Les émigrés ; 

Les républicains ; 

Les libéraux. 

Ces trois partis croyaient représenter la nation et ne représentaient que 
des instincts égoïstes et sans racine dans le pays. Le peuple resta fidèle aux 
grands souvenirs de la grande époque. Eh bien I auJourd1)ui il en est de même. 
La coalition de ces trois partis ne prévaudra pas contre le sentiment national» 



et ils auront bean mettre snr leur drapeau, le grand mot de liberté : le penple 
saura bien toujours que son bien-être, sa gloire, sa liberté réelle soni avec 
r£mpire« 

t. 

Quel est le vrai représentant du peuple? Cest eelul qui résume dans sa 
persosM les votes de buit millions de Français. C*est celui qui assure l'ordre, 
la prospérité, le progrès ; qui maintient notre ascendant devant l'étranger, 
et qui, tenant d'une main ferme le gouvernail, empêche le vaisseau de TÉtat 
d'échouer dans l'anarchie ou la réaction. Et ce qui prouve combien l'Empereur 
est le véritable représentant de la France, c'est que tous les autres person- 
nages qui sont en évidence ne représentent que des coteries opposées 
les unes aux autres. Est-ce par exemple M. Jules Favre qui représente 
la France? Il est républicain; il veut que le chef du pouvoir soit re- 
nommé tous les quatre ans, qu'une Chambre unique soit souveraine et dJ»« 
pose du pouvoir exécutif, que les forces militaires de la France soient assez 
amoindries pour qu'elle ne puisse plus faire la guerre, etc. Est-ce M. Thierst 
Celui-là veut la monarchie et un gouvernement parlementaire ; il veut une 
armée permanente fortement constituée et plus considérable que celle qui 
existe; il veut qu'on abandonne l'Italie et son unité, qu'on refuse à l'Allemagne 
la Confédération germanique, qu'on rétablisse le système protecteur, qu'on 
diminue les travaux publics. 

Est-ce M. Jules Simon? Celui-là veut, etc. 

Est-ce M. Pelletan ? Celui-là veut 93, la guillotine et la liquidation sociale. 

Est-ce M. de Falloux? Celui-là veut la suprématie de l'Église. 

Qu'on suppose maintenant tous ces grands citoyens réunis en conseil. 
Yoit-on la cacophonie qui en résulterait? MM. Jules Favre, Thiers, Pelletan, 
Jules Simon, Falloux, décidant des destinées de la France! Que le peuple 
sensé réflécMsse à ce dilemme : ou soutenir l'Empire, ou l'anarchie I 

CE QUE NOUS VOULONS (i). 

Nous voulons raffermissement du gouvernement actuel el le respect de la 
Constitution ; 

L*anéantissement des anciens partis ; 

La conciliation pour tous ceux qui se rallient franchemcot; 

Le progrès sous toutes ses formes ; • 

La dignité vis-à-vis de l'étranger; 

Le bien-être des classes agricoles et industrielles. 

Il est un fait réel, c'est que l'Empereur est resté aussi populaire qui! y a 
quinze ans, tandis que son gouvernement ne l'est pas. 

D'où vient cette anomalie? 

(I) La tim Mt, ettmroe la pièce entihv, de le main de Napoléon. 



Cest que les agents du |M>inroir, tu lieu dlmiter la bfeiiTeillance extrême 
da chef de TÉtat, sa modestie et sa simplicité, ont été infatués des pouvoirs 
qui leur étaient délép;ués, et qu'ils ne se sont pas asseï occupés de suivre les 
inspirations des populations et ne se sont pas assez occupés de leurs intérêts. 

Les administrations sont restées avec le même esprit que sous Louis-Phi* 
lippe, hautaines et routinières. 

Les préfets ont voulu faire les pachas et imposer leurs^ volontés aux popu- 
lations. 

Le gouvernement de TEmperenr est le plus honnête qui ait jamais existé» 
mais il s*est laissé contaminer par des hommes qui, sans être au pouvoir, 
étaient en relation avec le gouvernement et qui le compromettaient par leurs 
spéculations. 

La presse, au lieu de contrôler les actes de tous les agents du pouvoir, ou a 
M servile ou rebelle. 

Dévoués sans réserve ù l'Empereur, notre tâche est de le servir, non en 
aveugles, mais avec les yeux ouverts. Blâmant tout ce qui est blâmable, osant 
résolument dire notre opinion sur les hommes comme sur les choses» ne don- 
nons notre éloge que sur ce qui est bon et éclairons le gouvernement sur ce 
qu'il doit savoir. 

La gloire de la France, le bonheur du peuple, la prospérité de l'Empire et 
de TEmpereur» telle est ootre devise» 



Lxxxiy. 

Lettre du prince Ntpeléoi k ta refie de Hollande. Cette lettre» datée dt février 1800, 
a prohtbieiieiit étéUvrée à rBmperaur par le cabinet noir. 

UCTTRS DU PiUMCI^ HAPOUON A U 1UB1NB SOPHIB. 

(Soiu lo oMYert de M. H«UEBrick h la Haye.) 

Dimanebe, Il lÉvrior. flolir IIM. 

Chère Sophie, j*ai reçu votre lettre dp 5. Je devais partir Mer : des affaires 
m*ont retenu, et Jusqu*au dernier jour j*ai eu des ennuis ; Je pars ce soir. On 
se conduit vis-à-vis de moi aussi mal que possible ; Je n*ai aucune illusion â 
me faire ; on ne pardonne pas à un homme d'aimer la liberté. Tout est noir ici : 
croyez-moi, cela ne peut durer ainsi, J*en suis fort triste. Rien n*y fait, per- 
sonne n*est écouté. On court à sa perte ! et à la perte du pays ! 

Je ne sais si Je me plairai en Italie; J'essayerai. Paris et la position qnej*y 
ai me sont fort désagréables ! Les discussions à la Chambre des députés seront 
vives et feront mauvais effet. Il y a irritation, malveillance et anarchie partout. 

C*èst mon fils aîné qui a été souffrant; il va bien. 

Croyez-vous sérieusement que la Prusse et TAutriche se brouillent ? Je crois 
bien que Bismark le veut; mais que représente ce ministre? quelle force 
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i-t-il? Détesté par les libéranx, peu soutenu pur le parti de la Croix, auquel 
les officiers de Tannée appartienneut, il sera lâché par le roi, qui aura peur; 
ie ne crois donc pas qu*il faille faire fond sur U. Bismark. Il a fait des avances 
à ritalie : Je n'y crois pas du tout, du toiit. Je sais que ce n*est pas Tavis ûp 
notre ambassadeur à Berlin^ M. Benedetti. 

Je ne me souviens pas de H. Carutti; Je crois qu^ii a été sous-secrétaire 
d*Élat aux affaires étrangères. 

Adieu, chère amie. Écrivez-moi à Hubaine. à Paris. 



LXXXV. 

de 1866.— X«ettre du prince Napoléon ( JârOme) à l'Empereiip. 

Il 86 plaint, au nom de Victor- Emmanuel, que les afliiires d'Italie soient traitées en 
dehors du roi, elque TEmperenr continue à se taire sur ses desseins. 

SiRB, 

J'ai communiqué à mon beau-père ce que Votre tieslé m*a écrit. Je croîs, 
comme Je vous Tai dit hier soir, à de Texagération de la part de Gramont 
eikpeude sincérité de la part de l'empereur d'Autriche, dont le but évident 
est de séparer l'Italie de la Prusse pour en venir à bout séparément. C'est 
dans ce but qu'il laisse entrevoir la Vénétie, qu'il ne cédera pas, ou à des con- 
ditions impossibles ; mais, en attendant, il aura gagné du temps, ce qui M 
tout en politique et à la guerre. Il espère affaiblir ses ennemis en les rendant 
hésitants ; c'est bien là le but de la politique autrichienne. 

Le roi de Prusse est faible, indécis, mais non traître ; du reste, cela se verra 
par sa conduite. Votre Msjesté verrait- elle de Tinconvénient & ce que le roi 
d'Italie provoque une explication du roi de Prusse sur ce que l'empereur 
d'Autriche a dit? 

D'après les dépèches d'Italie, il est clair qu'ils y sont irèS'inqmels: ils 8i« 
vent la mission de Gramont par le bruit public ; le roi désire la connaître, et 
Votre Mi^esté ne lui dit rien; il est tourmenté de voir les affaires d'Italie 
tcaitées en dehon de M sans qu'il en soit informé ; de là ses demandée pra- 
eùnUa. Le langage des personnes influentes de votre gouvernement n*est pas 
bit pour rassurer l'Italie, étant tout à fait favorable à l'Autriche. M. de GaUz 
m'en a parlé hier $oir. Le roi d'Italie, ne ioehant rien^ doit craindre que la 
France ne veuille lui faire abandonner l'alliance prussienne pour un mirage 
vénitien garanti par rien ; votre silence sur la réponse de TAutriche surtout, 
rinquièle. Je ne puis l'éclairer, rie sachant rien moi-même sur cette réponse. 
Je le lui ai écrit en transmettant testueUement la réponse confidentielle de 
Votre M^esté, qui ne contient pas un mot de ce qu'elle traite sur l'Italie à 
Vienne. Nigra écrit au général Lamarmora qu'il est dans la même ignorance; 
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ils ne veulent pas le croire, à Florence. Les ténèbres ne peuTent qu'agiter le 

gouvernement italien et avoir de graves conséquences. 

Veuillez agréer. Sire, Thommage du profond et respectueux attachement 

avec lequel je suis, de Votre Majesté, 

le très-dévoué cousin, 

Napoléon (Jérôme). 

Parii, PtltU-Roytl, m II join iSM. 



LXXXVI. 

Lettres du prince Jérôme Napoléon & l*£mpereiir. 

Le priuce Napoléon écrit à son cousin pour lui recommander, dans la première de 
ces lettres M. Ernest Renan, et dans la seconde M. Emile de Girardin. Cette dernière 
lettre a été trouvée incomplète. Il s'agit évidenmient, dans la première, des QueêH^m 
mnUmporaineM de M. Benan» dont la prébce fit quelque bruit. 



Sire, 

Vous serez peut-être étonné de recevoir celte lettre, quand vous verrez sur- 
tout qu'elle ne vous parle ni de politique, ni d'affaires personnelles, ni de de- 
mandes. M. Renan est mon ami : c'est un esprit très-supérieur : Je le vois 
souvent et nous causons philosophie. Il publie un recueil de divers articles, 
et Je Tal engagé à y joindre une préface résumant ses idées sur les sujets les 
plus élevés. Cest cette préface que je vous envole et pour laquelle je vous de- 
mande une demi-heure. Je ne partage pas Umte$ les idées de M. Renan, mais 
une grande partie. Je crois que vous ne regretterez pas cette lecture. Laissez- 
moi espérer qu'elle vous donnera quelques instants d'intérêt et de hautes ré- 
flexions : voilà mon seul but. Je m'adresse beaucoup plus à l'homme, au 
penseur, qu'au souverain ; après tout, il doit rester sous le manteau de pour- 
pre un cœur et sous la couronne une tête; J'en suis bien certain et Je n'ai pu 
résister k ce désir de vous faire lire ces lignes. Si cela vous ennuie, pardon- 
nez-moi^ et surtout ne vous trompez pas sur le mobile bien simple qui m'a 
fait vous. fiUre cette communication. 

Veuillez agréer, Sire, l'hommage du profond et respectueux attachement 
aivec lequel Je suis, de Votre Mnjesté, le très-dévoué cousin, 

Nàpouîom (Jërômb). 

SmB, 

J ai l'iionneur d'envoyer à Votre Majesté : 

l*» Un projet de sénatus-consulte pour lequel je demande votre autorisation 
de renvoi au Conseil d'État. Il s'agit de rendre exécutoire à la Réunion la loi 
sur les mines. 
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V Une rODcessl<Hi d'élabltssement thermal en jUgérie. Cette o 
été approuvée par le Conseil d^tat. 

3* One lettre de mon cousin le aarqnls Pepoll, de Bologne, qui m'a prié 
de la faire parvenir directement à Votre Haleslé. 

Je crois que l'Empereur doit Stre satis&it de l'effbt produit sorroploiou 
publique par un décret sur la suppression du gouverneur général ï Alger et 
la nominaiioD du général Mac-Mahon. Je les vois approuver par ceux qui 
veulent de grandes réformes aussi bien que par ceux qui sont plus craintifs. 

Je vais envoyer à l'Empereur le rapport el le projet de décret sur les 
attributions des généraux et préfets : c'est un travail qui demande uo 
peu de temps et d'étude. Ce qui me préoccupe, c'est le choix à soumettre h 
Votre Ui^esté des préfets d'Alger et de Constaoïlne, ces fondions étant va- 
cantes. Les bomtnes pour appliquer un nouveau systâme et le faire rénssir 
me paraissent peut-être plus importants encore que les Institutions, les let- 
tres et arrêtés. Le préfet d'Alger surtout a une belle mission ; Il aura une 
grandu part dans te développement à donner à la ville, dont l'administration 
municipale offre peu de ressources. L'Algérie sera la plus belle couquCtedu 
second Empire. Mon ambition serait, pour répondre à votre conSancc, de 
donner assez de dëveloppemeot â cette conquête pour que dans quelques 
années vous puissiez nommer votre Bis roi d'Algérie, sans que ce soit un vain 
titre. Le développement de là ville doit donner beaucoup d'éclat au nouveau 
gouvernement. Je voudrais y faire faire une belle promenade, des docks, de 
beaux établissements, de grandes rues, un monument pour la statue de l'Em- 
pereur, et en un mot tout ce qui peut frapper l'ImaginaLiOD, ôtre utile et don- 
ner une grande idée de b France et de l'Empereur. Il faut pour cela y faire 
arriver les capitaux privés. Uu administrateur babile, ferme, persévérant, 
voyant les affaires de baut sans s'embarrasser des détails, poursuivant notre 
but, est indispensable. J'ai une idée que personne ne soupçonne et sur la- 
quelle je viens prendre vos ordres, quelque bizarre et singulière qu'elle puisse 
vous paraître. C'est de DOmmer M., Emile de Glrardin X cette place; sans 
l'avoir consulta, je crois qu'il accepterait. Sa ténacité, ses talents, son dé- 
vouement, sur lequel vous pouvez, je crois, compter, sa fortune, la position 
de sa femme, son amour de l'étude, le rendent propre ii ces fonctions, s'il veut 
les accepter. Politiquement, c'est un déclatséi il est détesté des répubtlcaina ; 
s'il accepta, i} est plus que compromis et ne pourra que vous servir. De plus, 
ce que ses idées politiques pourraient avoir d'effrayant sont sans inconvénient 
eo Algérie. Il a beaucoup de ressource dans l'esprit ; c'est un ami des oiau- 
vais jours, qui au fond aime et admire l'Empereur, qui est très-afnbiiieux et 
a la rage de faire quelque chose. Sa femme est gentille ; il a 80,000 livres de 
rentes, dépensera et représentera bien. En un mot, je crois qu'il pourra faire 
boaucoop de bien et aucun mal. UËme ce qui paraîtra étrange et Inattendu 
n'est pas un inconvénient. Je réponds de ses bonnes rplaiions avec le général 
de Hac-HaboD*, U a un caractère très-liinl et souple avec les hommes, de 
bonnes maniëres. 

Qui danger peut-il y avoirT Si vous eu êtes mécontent, vous pourrez ton- 
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jours ie révoquer, et d'avoir été préfot d'Alger ae le grandira pas beaucoup et 
n*en fera pas un bomme dangereux ; au contraire, il sera compromis avec 
nous sans retour. Je crois avoir assez dMnflueace personnelle 

(La fin de la lettre manque et n*a malheureusement pas été relrouvéô.) 



Lxxxvn. 

liste des décorations du Prince impériaL 

Aulrichô Saint- Etienne de Hongrie. 

Davière Saint-Hubert. 

Belgique Léopold. 

Danemark.* Éléphant. 

Dcux-Siciles Saint-Ferdinand. 

Espagne Toison d*or. 

Franee Légion d*honnettr et Médaille. 

Grèce . • Sauveur. 

Honduras Santa-Rosa. 

Mexique ' Aigle. 

Monaco Saint-Cbarles* 

Pays-Bas Lion. 

^^""«** I Saint-Dcnoit d'Avis. 

Prusse jAiKlenoir. 

1 Aigle rouge. 

^aint-André. 

Saiot-Alexandrc. 
Russie < Sainte-Anne. 

Saint-Stanislas. 

Aigle blanc. 

Saint-Marin - • . . . Ordre de Saiut-:^iarin. 

Sardaigne Annonciade. 

Saxe-Weimar Faucon blanc. 

Suède .....••• Séraphins. 

Tunis • . • . . Niehanu 

Turquie Oemanie. 

Wurtemberg. Mai 1870 Couronne. 



Lxxxvm. 

Lettres de M. Magne sur les titres de noblesse* 

L*idée de relever Tancienne aristocratie et de fonder une nouvelle noblesse a préoc- 
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■ 
cupé Napoléon UI autant qoe Napoléon I*. Ces deux prétendus défenseurs de la démo- 
cratie française ont passé leur Tîe k essayer de restaurer Tancien régime dans ce quil 
avait de plus suranné. Quant à Napoléon !•% la preuve n*est plus k faire; il suffit de 
lire le Bulletin des UU du premier Empire (i). En ce qui concerne Napoléon III, 
nous pourrions reproduire ici Jusqu'k quatre mémoires savamment élaborés par les 
fortes jètes du second Empire, les Baroche, les Delaogle, etc.^ etc. Mais ce serait uni 
lecture fastidieuse. Noua nous en tiendrons aux lettres suivantes de M. Magne, qi< 
aboutissent aux mêmes conclusions. Tous ces bourgeois, fonctionnaires parvenus, 
rêvaient une espèce d*aristocratie bureaucratique qui aurait éternisé les cbarges entre 
les mains de quelques familles. Les idées approuvées par M. Magne ne sont qu*un pre- 
mier échelon : titres nobiliaires attachés hiérarchiquement k certaines fonctions civiles 
et militaires et transmissibles par voie d*hérédité. Un mémoire que nous avons sous 
les yeux va plus loin. L*auteur estime qu'il serait possible, une fois que Thabitude aurait 
consacré cette première ré/orme^ de rétablir les magorats pour la nouvelle noblesse 
administrative. 

1. 

■enuigne, la 18 novnnbrA I8CS» 

Sire, 

La question des titres sert peut-être traitée devant Votre Majesté pendant 
le congé qu'elle a eu la bonté de m'accorder pour la triste cause que je lui ai 
fait connaître. Comme il est juste que, sur un sujet aussi grave, chacun ait 
la responsabilité de son opinion, je demande à Votre Majesté la permission 
de lui dire les motifs de celle que j'ai exprimée dans la réunion préparatoire 
du Conseil privé. 

Il faut d'abord bien poser la question. 

(I) AJoatoDi qiM la nota luiTinte, oopiée rar «n aotograplie dt la main da Napoléon I**, a éli tiMTéa^ 
dam lea papiers de Napoléon III, an milian daa docamenu aar la noblesse auxquels nous faisons aliusioa. 
Calta orf anisatioB d'nna féodalité ariihmétiqaa mérita assurément de pasaer sous las jeu du publia. 

Jfiifpgraph9 éaii m «uHer dé la maim da FBmptrêwr . 

(Politique.) 

nvcs. 

11 faut 80 maisons h Paris qui s'élèvent avae le tbrône {tUy^ U faut leur donner 800,000 a^entoo bons da 
la caisse pour pa3fer la nuiaon et tn moins 100,000 da rentes. 
18,000,000 



8,000,00. 

00 maliens qui aient maison h Paris on dans les chefs-lien da dépaitcments } U Ciat qu'ils aim 
tO,000 francs de rentes au moins» at lOO.OOO pour payer la maison. 

IS.000,000 ' 

8,000,000 

uaom. 

éOO barons ayant an mains 8,000 de rentes. 

i.OOO 000 
(Noms illisibles : 1/4 des 80 noms, 1/li des 00. Snivent quatre CeuiUes d'ébanchaa eosTertes da chift>ei^ 
murées, at quelques noms.) 

Pour eopM conformé et eoUationnét : 

Turin, le 18 novembre 1884. 

L'atUcbé k la UgaUon impériale. 

Signé : 1. DE PAVEENBV. 
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{PagltrU de saTOtr s'il est Juste, s*il est atlle» sil est politique» daas une 
société comme la nôtre, de rétablir les titres de noblesse ? 

Non; cette question fondamentale a été résolue. 

Le GoQvemement provisoire les avait radicalement abolis, sans distinguer 
entre le passé et Tavenir (décret du 29 février 1848). 

Votre Majesté, pendant la dictature, les a relevés d'une manière tout ausd 
générale (décret du S4 Janvier 1852). 

Mais ce qui est plus décisif encore, c'est que l'article du Code pénal de I8i0, 
qui punissait l'usurpation des titres et qui avait été abrogé en 1832, a été 
remis en vigueur, après un renvoi favorable du Sénat, par la loi du 7 mai 1858. 

Enfin, le conseil du sceau, destiné à mettre en œuvre l'institution des titres 
et qui en avait suivi les vicissitudes, a été rétabli par le décret du 8 Janvier 
1858, et est en pleines fonctions. 

Si Je rappelle ces faits à Votre Ms^esté, c'est pour montrer que sur la ques- 
tion des titres en eux-mêmes tout est réglé : le principe, la sanction, la pro- 
cédure* Le souverain, le Sénat, le Corps législatif se sont prononcés. 

Les considérations d'un ordre si élevé, rappelées et développées dans le 
rapport de la Commission du Sénat, ont reçu la consécration la plus corn* 
plète, autant que cela pouvait dépendre de la loi et des décrets. . 

Ainsi donc, deux faits sont acquis et hors de toute discussion : 

D'une part, les titres de noblesse sont rétablis; leur valeur sociale est 
reconnue et protégée par la loi ; ils constituent pour ceux qui les possèdent, 
non seulement une distinction, mais une sorte de fortune, d'un prix réel, 
ayant cours à peu près partout; au fond, très-appréciés, très«recherchés dans 
le milieu même qui affecte le plus de les dédaigner. 

D'antre part, la loi a placé dans les mains du souverain, qui peut en user 
à sa volonté, une force considérable, un moyen puissant de récompense et 
d'émulation. Ce moyen repose,[dit-on, sur la vanité; mais, tant que ce senti- 
ment sera, comme l'a si bien dit le Premier Consul, un des grands mobiles 
de l'humanité, le souverain qui négligerait de le faire tourner à son profit et 
au profit de l'État perdrait un de ses avantages. 

Aujourd'hui donc, le débat ne peut plus rouler sur des questions de prin* 
cipe. C'est une affaire de conduite. 

Il faut se demander : , 

Si la loi et les décrets qui ont rétabli les titres ont été exécutés Jusquici 
d'après leur véritable esprit; 

S'il serait utile et politique de changer de voie, et quel serait le meilleur 
moyen. 

Si ce qu'on dit est vrai, le rétablissement des titres n'aurait guère profité 
jusqu'ici, sauf quelques rares et glorieuses exceptions : 

1» Qu'aux anciennes familles nobles, dont les titres ont reçu, de la loi nou- 
velle qui les protège, une plus grande valeur; 

2° A quelques antres familles dont la position douteuse a été régularisée ; 

Zf^ Aux descendants des serviteurs du premier Empire, qui ont été dispen- 
sés de ta condition du ms^orat; 

15 
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4* En^n^ à quelques Individualités qu'on suppose, certainement > tort» 
avoir obtenu cette ^vènr ftiunt par leiii^ .^IHeitations que paMeurs litres. 

Reconnaître les ancien^ sérjric^ dans la oersonne des descendants est une 
pensée élevée et jQ/ste* La France est une. Le temps le lui fait pas oublier 
ceux qui )*bnt illustrée ; ç*est pn çentjment plus général et plus profond qu*on 
pe suppose. )| a la même pri^ne que celufoui mi respecter rfaérédité de la 
propnètëVDe même qu*on trouve juste que la propriété, qjai est raccumûla- 



qtt*eile passé à sa postérité. D^ailleurs, le souvenir des services rendus, la 
^bire qui en résulte, ne sont pas seulemenf un patrimoine de famille, c'est un 
patrimoine national ; en le respectant dans les mains de ceux qui en sont les 
dépositaires naturels, la nation sait qu'elle défbnd son bien. 

Aussi, lorsque rËmpereur, par son décret du Ù Janvier 1852, rétablit les 
titres, il' ne rencontra aucune protestation; ce décret fut considéré, au con- 
traire, comme Tune des mesures par lesquelles le nouveku gouvernement^ en- 
tendait remettre la pyramide sur sa base. 

Hais, de bonne foi, cette mesure n*aurait-elle pas rencontré les plus vives 
répugnances, s-il avait été décidé qu*elle ne profiterait sensiblement qu'aux 
anciens services, et consacrerait une sorte de privilège ati profit des anciennes 
femiiles, pour la plupart hostiles au nouvel ordre de choses? Cette infériorité 
attribuée aux nouveaux services rendus à TÉtat, par comparaison avec les 
anciens aurait frappé Topinion par son côté ii^uste et impolitique. 

Eh bien ! cette injustice n*est pas, tant s'en faut, dans Tesprit de la loi et 
des décrets dont J*ai parlé; il s'agit d*empêcher que, par une sorte de prati- 
que et dliabitude, elle ne finisse par slniroduire définitivement dans les Àits. 

Quelle est la meilleure marche à suivre pour parvenir à ce but? Tel est, 
suivant moi, dans l'état actuel de la question, le seul point véritablement 
discutable. 

Or, je suis persuadé que procéder par catégories de flmctions^ suivant 
l'exemple des anciens gouvernements et de l'Empire, est ce qu'il y a de 
mieux. 

On a dit que ce serait aller contre les tendances de l'opinion publique. Il 
faut distinguer. Certainement il y a une fraction du public qui est rennemi 
irréconciliable de toute inégalité, de toute supériorité, de toute hérédité : c'est 
cette fraction qui demande l'abolition de la propriété; qui, en 4848, voulait 
sapprimer la Légion d'honneur, et qui, ces jours derniers encore, iians le 
congrès de Liège, parlait de passer sur les têtes le niveau égalitalre de la 
République- Évidemment ce n'est pas 2k cette fraction qu'il faut songera plaire. 
Le gouvernement s'honore en lui résistant; en rétablissant les litres il savait 
Uen qu'il la froissait 

Dans les autres classes de la société, les sentiments sont tout ëVérents. 
D'où vient la valeur incontestable dea titres, si ea n'est de TopUiio^ pabfique? 
U ne faut pas §'arrêlçff aux dénigrements superfidela, qui w iboA cachent 



bien plus d*envieqae de répugnance. Lor&tttt^ett Hii les tttirès Mèdi snppri^* 
mes, c'était bien le motneât pour Toplnion publlqttô de se piTonôncèr. Eli 
bien! ce qui est certain, c*est qu'elle ne ratifla jamais cette décision; caf 
Jamais dans le monde et dans les salons les titres de marquis, de comte, de 
baron n'avaient été annoncés avec plus d*éclat que sous la République. 

D'ailleurs, le meilleur moyen de ménas^er Topinion, c'est de procéder pkt 
catégories et d'attacher le titre aux fonctions* SI quelque chose Ifrite Tenvie, 
ce sont les distinctions qui portent directement sur des noms propres. Une 
mesure générale créant des titres comme conséquence de fo&ctlons sliit- 
quelles tout le monde peut prétendre, est tout à fait dans Tesprït dn ffnMf- 
nement, à la fois monarchique et démocratique de l'Empire. 

Je suis, avec le plus profond respect. Sire, de Yotre Majesté, le très-httm- 
ble et très-fidèle serviteur. P. Magne. 

Pirii, le tB oovembn I80S. 

â. 

StRB, 

le sais que dans les discussions de la nature de celle qui, jeudi dernier, a 
divisé le Conseil privé, on peut facilement supposer aux uns le désir des dis- 
tinctions et aux autres ia recherche de la popularité, et jeter ainsi du doute 
bur la sincérité des opinions. 

Un mot que j'ai entendu, et auquel je n'ai pas d'abord assez pris garde, 
m'oblige, en ce qui me concerne, à protester énergiquement contre toute sup- 
position semblable. 

Parti du plus bas, arrivé au plus haut de l'échelle, par le travail, la con- 
duite et l'inépuisable bienveillance de Votre Mujesté, je n'éprouve absolument 
aucun besoin de distinctions nouvelles. Votre Âiajestô, qui depuis quinze ans 
me voit à l'œuvre, peut me rendre celte justice que personne, dans son gou- 
vernement, ne fuit plus que moi le bruit, l'éclat, les intrïgucs, les réclames 
de toute espèce. Je me contente de servir de mon mieux et, je le déclare, un 
mot de satisfaction de Votre 5i£ûesté est, à mes yeux, la plus haute des ré- 
compenses, celle qui m'a toujours fait le plus de joie. Je puis transmettre à 
mes enfants plusieurs lettres de Votre Majesté, qui, pour un plébéien comâie 
moi, ainsi que pour eux, valent mieux que tous les parchemins de noblesse. 

En parlant comme je l'ai fait l'autre jour, j'étais donc parfaitement indé- 
pendant et libre de toute préoccupation personuetle. Je n'étais déterminé que 
par mon dévouement et par les deux raisons pffnclpaîes que voici : 

Le gouvernement de Votre Majesté est un goutreniement monarchique^ héré* 
dUaire et démocratique. Ces trois principes se sont manifestés avec évidence 
dans son origine. C'est eux qui ont inspiré le peuple en masse lorsqull s'est ( 
porté vers l'héritier légitime de Napoléon I*', de préférence à tout autre. 
L'idée de monarchie, l'idée d'hérédité, l'idée démocratique sont Tessence et 
U valeur du gouvernement actuel. 

Eh bien 1 deià, suivant moi, doivent dériver ses devoirs et ses tendances, 
car ce n*est qu'en perdant de vue leur ori;;ine que les gouvernements oût le 
plus do chances de s'égarer. . 
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Au mois d'aDflt 1845, I^^ jcelne, Yictoria yoidAt, acoofWW^ ^ son ëpouXt 
visiter le berceau da prîi^ce Albert et faire une visite aa château de C^b^urg. 

Elle devait naturellement passer par les provinces rl)énan«9 4e b. Prusse, 
mais elle ne se proposait pas dç visiter Berlin. On avait alors des inquiélndes 
politiques dans la capitale de la Prusse, et le roi, voulanjt aller au*devant de 
la reine d*Ângleterre, s'écartait avec peine de Berlin. Il Sie mit cependant en 
route pour les provinces rhénanes et se rendit en compagnie de la reine dâ 
Prusse et de la princesse de Prusse; au château de Stolzenfels, situé prèa du 
Rhin, et qui servait de résidence iiabituelle au prince de Prusse. 

Il ordonna que, dès son entrée sur le territoire prussien, la reine Yiietoria 
fût fêtée, etjl consacra pour tous les frais de cette réception quatre cenivUlle 
thalers. 

J^a reine s*était mise en route avec lord Aberdeen, son ministre dfis affaires 
étrangères, lord Liverpool, lady Gainsborough et lad^y Ganningr. 

Le 10 août, elle était à Bruhi et reçut une fête dans le château. 

Le 11, elle arrivait à Aix-la-Chapelle. 

Cest là que le roi de Prusse vint aurdevant d'elle, an débarcadère. H était, 
ainsi que toute Tassistance, â l'exception des aides de camp, en habit civiK 

Le roi conduisit sur-le-champ la reine d'Angleterre au château de Stolzen- 
fels, où elle fut traitée avec splendeur et ne demeura que trois jours. 

Il est à remarquer que cette reine eut, dans cette réception, le vif déplaisir 
de voir son mari traité en simpHe prince de troisième classe et ne Jouissant que 
de TAUesse. Cette étiquette lui fut particulièrement odieuse, et elle eutbeou- 
coup de peine à ne pas le faire sentir au roi son hôte. 

Le roi n'a pas reconduit la reine Victoria; il s'est rendu sur-le-cbamp à 
Berlin, dont la fermentation était menaçante. 

On peut citer encore la rencontre de l'empereur Nicolas avec le Jeune empe- 
reur d'Autriche, en septembre 1853. 

L'empereur François-Joseph, quelles que fussent les obligations de l'Au- 
triche envers la Russie, n'alla point au-devant de l'empereur- Nicolas. Il se 
^orna à l'aller rejoindre à Olmûtz, où celui-ci s'était arrêté ; mais il le recon- 
duisit d'Olmûtz Jusqu'à la frontière des États autrichiens. 

Ces deux rencontres ne donnent pas des enseignements bien nets pour la 
circonstance qui se prépare. La C'rance est dCailleivre, en niati£dre.dB courtoisie, 
habituée plutOt à donner des exemples qu'à en reoevoir. 

Jusqu*où rSmperenr ira-t-il au-devant,de la reine de la Grande^BMapei 
si Sa M^est^ y va en personne? 

Ou bien l'Empereur attendra-t-il la reine à Saint-Cloud, se boitiantâ foire 
recevoir cette princesse au port de débarquement, pan S. A. Il Mp le Prince 
Napoléon,,qui. serait chargé de la.conyoxer â,SaiqtHClOttd? 

D'un côté, il est à remarquer que le prince Albeitt,.qtti esl lemi au devant 
de l'Empereur, et de l'Impératrice,, n*,e^ pa^ noi; IL n'est qu'Altesse Royale, il 
n*est que le majçl d^la reine. 

En outre, la reine d'Aqglptfc^TQ nQ s'e^.pas approchée de sa. capitale^ bien 
que la présence de notre Impératrice, doot U4igiUt^.ai»eUQ n'astipu aouie- 
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lîîbié» ait bfén ràpéHéiire' à ôdhe dà priooe Albert, dît pn loi conseillar 
d'^duïér à ià politesse dfu êttémôïM qui ayàii lité adopté sur ce point. , 

Mais, d^on autre côté, ce nVst pioftit d^une yisite politique qu'il s*agit, mais 
d'une visite purement courtoise et à laquelle il est naturel, nécessaire, en 
France surtout, de répondre par une courtoisie qui ne marchande sur aucuf 
détail d'étiquette. En même temps que la reine, il faut voir la femme. Toute 
politesse qui sera dans nos mœurs sera de bon goût, et n'aura rien qui puisse 
compromettre la dignité du pays dans la personne du souverain en qui elle si 
résume parce que les infractions d'étiquette sont sans conséquence envers 
une femme. 

Si, dans les relations ordinaires de la société, c'est toujours l'homme qui, 
en toute circonstance, va au devant de la femme, de même doit-il en être de 
souverain à souveraine; et si le Parlement britannique a permis à sa reine 
de faire, sur le continent, une visite à son auguste allié, nul doute qu'il ne 
s'attende à la voir accueillie d'une manière digne des deux nations, d'une ma- 
niëre toute irançaike, et que les citoyens des trois royaumes ne soient tous 
sensibles 4 ce que ^e souverain de la France pourra prodiguer de gracieuses 
attentions à la reine qu'ils nous confient. 

tf semble donc que l'Empereur peut dédaigner l'étiquette dans cette occur* 
rence, et que toute infraction à l'étiquette des souverains tournera au profit 
des convenances personnelles, des sympathies iialemationales. Le prince Al- 
bert, qui est venu à Douvres au devant de Leurs Majestés, n'est pas roi, mais 
il Pest en quelque sorte aux yeux de la reine d'Angleterre. 

Rehausser son raàg devant elle, c'est lui complaire, et U bon goût est ici 
d'accord avec rhoispitalité impériale^ 



xa 

AiCEUreB do Boioe. •*> XiOttre da général buiuont au géaétal 

FrQS9ard« 

^ Gifitt-VMehia, U t8 Joia IMl 

HO:i âSR F^OSSARD, 

« 

Voilà les Journaux italiens qui me tombetU dessus à cause du toast qtre f ai 
porté au Pape le Jour de l'anniversaire de son couronnement. Je m'en moque, 
parce que Je crois avoir bien fait et que Je suis sûr que l'Empereur ne me 
blâmera pas, si le peu de mot» que J'ai dits arrivent Jusqu'à Sa Blajesté. Pou- 
vais-je moins faire dans une circonstance pareille? J'ai envoyé au Ministre, 
comme Je le fais pour vôttis', ùli extrait de Joû'ràal rendant compte de la ma- 
nière dont la fête s'est passée. J'espère que le Maréchal m'approuvera. 

Une certaine agitation garibaidienne règne en ce moment en Italie. On pro- 
voque des eni^'lements de tous cêtés. Ces Jours derniers, quinze à vingt 
jeunes gens sont partis subitement de Viterbe pour aller s'enrôler à Gênes eu 
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toiitas éUtéDt eàMItM, et ttttlik% ^ toitfoM pu tes tnduiii^ fntégratement. EUes 
cétànmcetli M M ééékuration flUttf pwt M. dé GriMioM devant 16 Corps législatif, le 
6]ëillet, èVM iTaiféleDt ^u^aa 4 Septembre. Peur étiter la confbsioD, omis avODS dû 
renoncer à employer l'ordre ehronoloviqae. Le classement par ordre de matières nous t 
par« pr6f6raMe« et nous espérons qoe te public en Jufert de même malgré rimperfecUon 
des divisioiis adoptées par ■ons. Au surplus, en donnant plaee dans notre recueil à ees 
dépêches, qui auraient éTidemment besoin d*élre annotées et commentées, nous nous 
sommes beaucoup moins préoccupés de satisfaire à la curiosité inusédiate du publie 
que de fournir di'utiles matériaux aux futurs historiens de la guerre de i870. 



DÉPÉCflBS DB LA GOUE* 

A Sa Majesté FEmpereur. — SaiM-CMà. 

^trK Gofpt'ttgiibal; • f.Ukic I'sto, ik ît «. aolr. 

La déclaration do ministre des affaires étrangères, très-habile, très-oette et 
très-ferme, a excité le plus vif enthousiasme au Corps législatif. 

Çonn* 

1 

A tÉntperewt. -^ Sàtm^CiôuA. 



Recevez mes félicitations les pins ardentes; la FMMttitlèie vooif suivra ; 
renthousiasme est unanime* 

Général Frossard, mïiHâriddhtM éttéf. ^ Cdtkp dé OUÛoni. 

Htit, TiilkriM, It U Jailltl ilTS, î k. tT ■. nir. 

SU y a la guerre, Je voudrais qne vous eossies le commandemeiit' eir eNéf 
du génie. Cependant, si vous tenez à conserver le commandement de votre 
corps d'armée, répondez-moi. 

NAPOUtOR. 



4. 

Général Frosêard à VEmpereur. — SainUCloui. 

Guàp d« ClilloM, te U JttUkl, 4 b- Mir. 

Sire, Votre Majesté disposera de moi comme elle Tenteodra. Je lui suis tout 
dévoué et prêt à faire c< iu'elle Jugera le piui» utilj^à soft service» quelles que 
puissent être mes préférences. 

5. 

Guerre à Général commandant 5* division. — Metz. 

Ruii» It M jyUlM «SltVl b. 7 iD.Mir. 

Tout ce qui concerne le départ des troupes stationnées à Metz et la conti- 
nuation d)es travaux de fbrtificatfon doit être réglé par le général de Failly, en 
.-^itendantrarcivéedo marécUalrBaBaine.. 

6. 

A tlmpèraJtrtce. — Saini-Çloud. {Recommandée.) 

*B6tt, le M JaOIol, 1 h. SS nkinatia. 

Louis va très-bîen. H a dormi seize fiéùf^ de suite. Je viens de recevoir ta 
lettre du 29 et U copie de fantre*. L'intention est bonne» mais Je voudrais 
des actes. 

Nôtt» f embratssoAs fénArement; 

NAPOI.ÉÔI& 

7. 

il Plmpératrice^r^ Saint^Hlùud. 

■tt% te M JvUla^MlM 4 h. 41 m. Mir. 

Envoie-moi un bracelet pour la préfète. Je voudrais que quelqu'un me fit 
lou?( U'S ux jours fanalyse de l'analyse 
Je vais *:rè& bieii, mais fatigué par la* dludeilK 
liAu§ t!ei(ibra8aoiii iendrenent* 

KkfWBm 
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Au Prince Impérial. — > Metz. 

é 

SdM-aMdt l« u J«ill«t ItTt, h 7 k. M m« •*• 

La petite MalakolT a encore trouvé deux trèfles à quatre feuilles. Je te les 
enveivai. NowittenbressDiivlousi 



Au Ministre de la guerre. — Paris. 

Heu, l« Mftt If 90, 1 1^. 4i m. soir 

L- Impératrice n*avait pas le droit dénommer un général à Tarmée. La nomi- 
nation du général Grandchamp doit être annulée. 

Napoléon. 

10.' 
Au Uinistre de la guerre par intérim. — Paris. 

Keb, !• 4 Mftt 4870» 4 h. 98 m. Mlr* 

I ■ 

Il est de toute nécessité que le maréchal Canrobert vienne à Nancj avec 
ses trois divisions; mais que faire de la garde nationale mobile f 

Napoléob. 
H. 

Au maréchal Canrobert. — Camp de OMom. 

I Beti. It aMit IS78. 8 h. « m. mila. 

Faites venir tinfenterie de vos trois divisions par le chemin de fer directe- 
ment à Nancy. 
L*ariillerie et la cavalerie suivront par étapes. 

Napoléou. 

Sa Majesté l'Impératrice. — Saint-Cloud. 

Keti, it 8 Mftl 1870, 1 f k. loIr. 

Je n*ai pas de nouvelles de Mac-Mahon. Ce matin les reconnaissances du 
côté de la Sarre ne signalaient aucun mouvement de rennemi* J*apprends 
maintenant qull y a un engagement du côté du général Frossard. Il est 
trop loin pour que nous puissions y aller. Dès que J*aurai des nouvelles, Je te 
les enverrai. 

Napoléoh. 

15. 

A PEmpereur. — Quartier impériaU 

pÈtk, !• Y Mai 4818^ 1 1 k. tt m. iob. 

Je suis tres-tttisfaite des résolutions prises au conseil des ministres. 56, 
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9Î4, 39, 4i5, 87S, 281, t47, 540, 47^ 899, 161, 897, 681 (iX Cl )e suis per- 
suadée qae nous mèoeroos les Prussieos Tépén dans les rdns Jnsqu*à U 
frontière. 

Courage donel avee de Ténergle nous dominerons la situation. Je réponds 
de Paris et Je vous embrasse de tout cœur tous les deux. 

Euoiins. 

U. 

A rimpiratrice. — Partis. 

ttofaublCMAtltia. 

Je viens d'arriver k Étain avec deux régiments en avant de Tannée, afin 
d*être plus tôt à Verdun ; nous ailons bien ; l^armée est réunie et pleine d*ar- 
deur : nous ^embrassons tendrement. 

Loms-NâPOiiûH. 
15. 

A t Impératrice. — Paris. 

tftafai,ltltMai«ttt. 

Ma cbèrb miiAii, 
Je vais très^bien, ainsi que papa ; tout va de mieux en mieux. 

Yotre affectiojwé et respectueux flia» 

LomS-NAPOUfOH» 

16. 

VEfnperewr4iu maire iÊtain. 

Aves-vous des nouvelles de rarmée? 

17. 

CamUtse de MarUijo. — Madrid. {Becomnumdie.) 

Ne venes pas. Vous ne pooifles qiie compliquer les affidres» 

BOGillIB» 
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A Son Eixe. le Ministre de nntérSeur. 

Je ne comprends pas ponrqnoi les préfets et sons-préfets ont reça Tordre 
de rester k lear poste et de fournir ainsi à Tennemi l'avantage d'an service 
organisé. 

Napoléon. 

10. 
âf • Bure, trésorier général de la Couronne. — Paris, 

Guifaip» la SO Mftt> t b. s M. ipir. 

Tappronve la distribution des fonds que ta me proposes ; ta remettras le 
reste à Cbaries Thélin. 

Napoléon. 

20. 

Préfet de police à Impératrice, Guerre, Intérieur, Gouverneur de Paris, 

général Soumain. 

Ptfb, la 8 wpftmbn^ lu 40 B* ioir. 

IJagitation est très-grande dans Paris. Des bandes sillonnent les boulevards 
et les principales voies en poussant des cris séditieux. Â neuf heures, plusieurs 
centaines dlndlfiàn oitt attaqué le poste de police du boulevard Bonne- 
Nouvelle. Après une lutte vigoureuse, les assaillants ont été repoussés; le 
clief de la bande et plusieurs arrêtés. L'un d*eux avait un long poignard. 

M. Duffisné^ -^ Landrecies. 

Attendre nouveaux ordres là où vous êtes. 

Filon* 

29. 
il. Dupeiré. — landrecies. {Ou faire suivre Cambrai.) 

Parii, S Mptamtot 1170» 40 h. Mir.. 

A votre choix Maubeuge on fautre ville k laquelle vous pensiez. Si vous j 
êtes déjà, festeiry. Informez-moi de votre décision. 

FtLON» 
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Au prinêê ItapéUùn, pàtatê PttU. Flonmea. {Bfcmimandée.) 

Pirit. I» 4 MpUnbre ItTO. 

Pfilubmt qm la Cbfmht^ réanie dans les baotain* éélfibètû sor des pro- 
positions, la foule anvaliit les tribnnes. La garde nationale proclame la Répa- 
blique. C'est on fait consommé pacifiquement jasqa'à présent. 478-687 (!)• 

nUBAIHS» 

M, FUott, aux TuiUries. — Parts. 

ShÉbMp^ It 4 wpltabTO «070, «0 k. n »• Mtia 

Sommes à Manbenge. L*Emperear noua a télégraphié de Bo'-MIon pour 
avoir de nos noQvelleé^ En lui en donnant, nous lui demandons ses ordres. 
Nous voidrioqa en même tempa avoirilta «A|nnu àttenteia aiM kmttooce 
Totr» réi^tfKse. (Qopmaisaôns ptoelamatioii des obiMr^ 

ffiirlii It I iiiimlMi ItTi 

Reçu vos deux dépêches ; aurez de^ ordres verbaux avant 55 (2) et «ne 
lettre de moi par Thomme que vous avez envoyé. Llmpératrlce veut que vous 
ne teniez pas compte 4e9 iy)aupa9iir<|t|Qn3 <to BqwUWv L'Empereur ne peut 
pas apprécier la situation. 

FiLORd 

M. 

Le généra) WimpCbn, qui avait pris le commandement après la blessure de 
Mac-Mabon^ a capitulé, et TEmpereur a été fait prisonnier. Seul, sans com* 
mandement, il a subi ce qu'il ne pouvait empêcher. Toute la Journée il a été 
au feu. Du courage^ chère mère; si la FraQCQ ^K^\ sç défeAdre, elle le peut. 
Je ferai mon devoir. Ta malhisureuse flUe. 

» EoGÉmB. 

(f) ôv B*t ft dèsUfltnr CM aevat, 
00 Crmut MMitradwl. 
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Jaemiii, directeur de PtxpkfUixUm EtL ^ Pam 

BnxéUc*, 4 MplflBbTC 1870, t h. 4i m. ■tt!a» 

L*Einperfiir est à BooiDoD. Je le coudais ft Yeniers fiar train spécial. 

Regrat. 



IL — L& CAMPAGNE DE SEDAN. 

u 

Guerre à S. M. PEmpereur. •— Camp Qidlons, 

Pwii, «7 loftt «870, 10 b.f7 M. Mir. 

Llmptratrice me coimmiof(ioe b Idtre par laquelle TEmperenr annonce 
qnll veut ramener l'armée de Châlons snr Paris, ie supplie l'Empereor de 
renoncer à cette idée, qui paraîtrait Tabandon de l*armée de Metz, qui ne peut 
faire en ce moment sa Jonction à Verdun. L*armée de Ciidlons sera avant trois 
jours de 85,000 faommes, sans compter ie corps de Douay, qui rejoindra 
dans trois Jours et qui est de 18,000 iiommes. Ne peut-on pas faire une puis- 
sante diversion sur les corps prussiens, déSià épuisés pat plusieurs combats f 

L'Impératrice partage mon opinion. 

le prie rEmpereur d'agréer mes respectueux hommages» 

Minietre de la guerre. '^ Parie. 

Camp, «8 toAt «870, b. 4 m. 

le me rends à votre opinion. Ne retardez pas le mouvement de la cavalerie. 
Bazaine demande avec instance des munitions. 
Je vous envoie par Béville les dépêches do marédial» qui ne contiennent 
rien de nouveau. 
Le régiment de cuirassiers blancs de H. de Bismarli a été totalement détruit. 

Napoléon. 
3. 

Maréchal Mac^Mahon à Guerre. — Paris. 

Onrtier gInM, «f uût 487iu 

Veuillez dire au conseil des ministres quil peut compter snr mol et que Je 
ferai tout pour rejoindre Bazaine. 
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4. 

Maréchal MaC'Mahon à maréchal Bazaine. — Metz. 

Ctnp Gbftlou, If aoftt «170, 3 b. Uni. mIt. 

Si.commejeleerois.vons êtes forcé de battre en retraite très-procbainement 
je ne sais, ù la distance où Je me trouTe, comment vous venir en aide sans 
découvrir Paris. 

Si vous en jugez autrement, foites-le-moi connaître. 

5. 

Guerre à maréchal Mac-Mahon. — Camp de Châlons 

Af Mit 487». 

rapprends de source certaine que les corps ne se gardent pas, qu*ii n*y a 
pas de reconnaissance sérieusement organisée jusqu'ici. Je fais exception pour 
la division de cavalerie du général Fénelon, qui nous a fourni des renseigne- 
ments utiles. J*ai su que le corps de Failly, à Gbaumont et à Blennes, n'était 
ni éclairé ni gardé; cette absence de vigilance permet à des partis isolés et 
sans importance de couper les cbemins de fer. Cette opération a été exécutée 
déjà avec hardiesse et bonheur dans plusieurs endroits par quelques cavaliers 
qu'il eAt été facile de chasser k coups de fusil, si Ton s'était gardé. Veuillez 
donner des ordres pour que Ton redouble de vigilance en ce moment. Vous 
avez sans doute eu connaissance d'un corps prussien peu considérable, 
4,000 à 4,200 hommes environ et 200 voitures, qui paraissait séparé du reste 
de l'armée et semblait se diriger de Saint-Mihiel vers Uontmédy. 

6. 

Mac-Mahon à Guerre. 

Canp CblloM»M Mût «870, 4 h. a B. MIT. 

Je partirai demain pour Reims. Si Bazaine perce par le nord, je serai plus 
à même de lui venir en aide; sll perce par le sud, ce sera à une telle distance 
que je ne pourrai dans aucun cas lui être utile. Je laisse ici une division de 
cavalerie pour permettre d'enlever tout ce qui est possible. Donnez des ordres 
pour que la ligne de communication sQit établie par Soissons ou par 
Épemay. 

7. 

Maréchal Mac-Mahon à Guerre. — Paris. 

>«bM, 11 ••ût «878, «• h. 48 m. mta. 

Le maréchal Bazaine a écrit du 49 qu'il comptait toigours opérer son mou- 
vement de retraite par Montmédy. 

16 
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Par snite, Je vais prendre mes dispositions pour ne poiler sur l*Aisne. 
Prévenez le conseil des ministres et accusez-moi réception de cette 
dépêche. 

8. 

Maréchal Mac-Mahon au commandant supérieur de Sedan. 

U Ornât, 11 loAt lITt, t II. tS m, mit. 

Je vons prie d*employer tons les moyens possibles ponr faire parvenir an 
maréchal Bazaine la dépêche suivante : 

c Le maréchal de Mac-Mabon, au Chesne, au maréchal Bazaine. 

B Maréchal Mac-Mahon prévient maréchal Bazaine que l'arrivée du prince 

» royal à Châlons le force à opérer le 29 sa retraite sur Mézières, et de là à 

» rouest, s*il n'apprend pas que le mouvement de retraite du maréchal Bazaine 

» soit commencé. » 

9. 

Maiéchal Mac-Mafion à Guerre. — Paris. 

L» CbMM, 17 toAt 1870, 1 b. M m. loir. 

Les f* et 2* armées, plus 200.000 hommes, bloquent Metz, principalement 
sur la rive gauche ; une force évaluée 50,000 hommes serait établie sur la rive 
droite de la Meuse, pour gêner ma marche sur Metz. Dts renseignements 
antaoncent que Tarmée du prince royal de Prusse se dirige ai4ourd*hui sur les 
Ârdennes avec 50,000 hommes; elle serait déjà à Ardeuil. Je suis au Chesne 
avec un peu plus de 400,000 hommes. Depuis le 9Je n*ai aucune A-tuvelle de 
Bazaine ; si je me porte à sa rencontre, je serai attaqué de front par une par- 
tie des i'* et ^ armées, qui, à la faveur des bois, peuvent dérober une force 
supérieure à la mienne; en même temps attaqué par Tarmée du prince royal de 
Prusse me coupant toute ligne de retraite. Je me rapproche demain de 
Mézières, d'où je continuerai ma retraite, selon les événements,' vers 

Touest. 

iO. 

Guerre à Empereur. — Quartier impérial. 

Parts, 17 «oAt wn, 4^h. soir. 

Si VOUS abandonnez'Bazaine, la révolution est dans Paris et vous serez atta- 
qué vous-même par toutes les forces de Tennemi. Contre le dehors Paris se 
gardera. Les fortifications sont terminées. Il me paraît urgent que vous puis- 
siez parvenir rapidement Jusqu'à Bazaine. Ce n'est pas le prince royal de Prusse 
qui est à Châlons, mais un des princes, frère du roi de Prusse, avec une avant- 
garde et des force3 considérables de cavalerie. Je vous ai télégraphié ce matin 
deux renseignements qui indiquent que le prince royal de Prusse, sentant le 
danger auquel votre marche tournante expose et son armée etrarméequi bloque 
Bazaine, aurait changé de direction et marcherait vers le nord. Tous avez au 
moins trento-six heures d'avance sur lui, peut-être quarante^huit heures. Vous 
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n*afez dennt vous qu'une partie des forces qui bloquait MeU ^et qui, tous 
voyant vous retirer de Ghâlons k Reims, s*étaîent éteidues fers rArsenne. 
Votre Qouvsemot sur Reims les tvait /U*ompées. Comme le prince royal de 
Prusse, ici tout le monde a senti la nécessité de dégager Bazaine, et Tansiété 
avec laquelle on nous suit est extrême. 

II. 

Guerre à maréchal Mac-Mahon. — Au guartier (finirai. 

(Urfwt. •— Fftirt raJnt.) 

Pvit,18 MftI 4170, 1 b. M m. ttir. 

An nom du conseil des ministres et du conseil privé. Je vous demande de 
port^ secours k Bazaine en profitant des trente heures d'avance que 
vous avez sur le prince royal de Prusse. Je fais porter corps Viioy sur 
Reims. 

12. 

Guerre à maréchal Mac-Mahon. — Sedan. 

Ptrb, U SI «•ftt nn, f b. 40 m. miib. 

le sois surpris do peu de renseignements que M. le maréchal de Mar-Mahon 
donne au Ministre de ta guerre; il est cependant de la plus haute h^portance 
que Je sache ce qui se passe k Tarmée afin de pouvoir coordonner certains 
mouvements de troupes avec ce que peuvent faire MM. les cemmandantsdes 
corps d*armée. Yotre dépêche de ce matin ne m'explique pas la cause de votre 
marche en arrière, qui va causer la plus vive émotion. 

Vous avez donc éprouvé un revers? ' 

15. 
Au Ministre de la Guerre. — Paris. 

Stdu, ItSi Mal im,! b. «I M. WÊtlOm. 

Mae-Mabon fait savoir an Ministre de la guerre ^*U est forcé de se porter 
sur Sedan. 



ni. — AU H AOUT L'EMPEREUR COMMANDE ENCORE. 

I. 

Major général à Guerre. — Paris. 

Ibu, U f MA1 1171, 41 b . 18 M . MMia . 

le recols votre dépêche du 8. Considérez comme non avenue ma demande 



de bataillons de marche. J'approuve trop les mesures énergiques que vous 
prenez pour les contrarier. 

L*£mpereur rentre à Tinstant des avant-postes. Le marécbal Bazaine est, 
par décret impérial, nommé commandant en chef de toutes les forces réunîps 
en avant de Metz. Le général Decaen prend le commandement du 3* corps. 



le Major général au Ministre de la guerre. — Parts. 

Mtts, !• iO tout 4870» 1 h. 48 m. telr. 

L'Empereur ordonne de «ontinuer sans interruption et sans aucune perte 
de temps le mouvement de toutes les divisions du camp de Châlons sur Metz; 
que la Compagnie de TEst fasse tous ses efforts pour hâter le mouvement par 
tous les moyens possibles. 

Je préviens le maréchal Ganrobert ; entendez*vous avec la Compagnie. 



Major général à général de Failly, commandant le S* corps. — Mirecourt. 

Mets, le «t tout 48f0,f h. 88 m» mît. 

Vous avez reçu ce matin Tordre de vous diriger sur Toul. L'Empereur 
annule cet ordre et vous prescrit de vous diriger sur Paris en suivant la route 
qui VOUS paraîtra la plus convenable, ixcnsez lécepUon. 

Debains à Intérieur. — Paris. 

Hetz, le 4 S aoftt 4870, 1 b. 41 m. loir. 

Les renforts attendus sont arrivés. Le maréchal Bazaine, après avoir pris 
les ordres de l'Empereur, a conféré avec les chefs de service. Les volontaires 
affluent. Les communications avec Frouard sont momentanément inter- 
rompues. , 

5. 

Général de Failly à Guerre. — Paris. 

La Mtrcbe, le 44 août 48T0. 

Par ordre de l'Empereur, mon corps d'armée marche sur Chaumont, où il 
arrivera le 16 aoAt. Je désirerais que Votre Excellence fît diriger sur Chau- 
mont des chemises et des tentes-abris, un grand nombre d'hommes de la 
réserve étant arrivés sans tentes. Mon quartier général est aujourd'hui à la 
Marche, demain il sera à Montigny, après-demain à Chaumont. 
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6. 

UEmpereur au général de Montauban^ ministre de la guerre. — Patois. 

Quartier impériaJ, le 47 «o&t liW, 9 h. 40 m* matin» 

Je VOUS envoie par le commandant Dnpcrré le résultat d^un conseil de 
guerre qui vous mettra au courant des mesures que j'ai arrêtées. 

7. 

Au ministre de la guerre. — taris. 

Camp Chftlons, le 11 ao6t 4870, S b« 48 m. loir. 

Il faudrait faire refluer vers intérieur les dépftts des corps qui pourraient 
tomber aux mains de Tennemi. Je voudrais* bien ne pas recevoir les mara- 
bouts. Le maréchal Bazaine a besoin aussi de munitions pour les canons et 
les mitrailleuses. 

8. 
Empereur à Guerre. — Paris. 

Camp, la 48 août 4870» 40 fc. 88 ■• malia. 

Ne pourrait-on pas, d*après la nouvelle loi, incorporer dans chaque bataillon 
de ligne 100 hommes de la garde nationale mobile? 
Ce serait la meilleure manière de les utiliser. 

Napoléon. 
9. 

Maréchal Mac-Mahon à Guerre. — Paris. 

Camp Chàlons, la 81 août 4870, 8 b. 7 m. toir. 

Âûn de combler les vides qui se sont produits à la bataille de Frœsch- 
willer, TEmpereur a fait hier des nominations pour remplir toutes les vacances 
d^oCiciers supérieurs et la moitié de celles des officiers subalternes. J'adres . 
serai ce soir à Votre Excellence un état général des tués, blessés et disparus 
la liste des nominations faites et les propositions pour celles qui reslcni 
ù faire encore. 

10. 

Guerre à Empereur. — Reims, 

Paria, le f 7 août 4870. 7 W 48 m. nnim 

11 y a une ui i^ence extrôme à remplacer, dans les régiments de cavalerie, les 
vides qui se vsont produits dans les ran;;s des officiers. Je prie Votre Majesté 
de m'envover immédiatement Tëtat nominatif des candidats aux diverses 
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iicaaees, on de me faire connaître les nominations que FEmpereur a déjà 
faites pour pourvoir à ces emplois. 

Je réorganise Ici le 9* cuirassiers, complètement détruit. Je me réserve 
pour ce régiment de faire les nominations et de combler les cadres, si déjù 
Votre Ms\)esté n'a pourvu aux vacances existantes. 

il. 

Guare à Empereur. — Au Chêne-Papuleux. 

PtrU, It 17 loM 4870, 7 h. iO m. soir. 

Je remercie Votre Ms^esté des officiers généraux qu'Elle m'envoie. Je vais 
les utiliser de suite pour le 13* corps d*armée, mais ils ne suffisent pas. Je 
serais forcé de prendre encore des officiers généraux du cadre de réserve, 
conformément k la loi nouvelle, qui autorise le ministre de la guerre à utiliser 
les officiers généraux Jusqu'à 70 ans et les autres Jusqu'à 60 ans. 

SI Votre M^esté me renvoie encore des officiers du cadre de réserve 
nommés par moi dans les corps formés à Paris, Elle me mettra dans le ulus 
cruel embarras. Ceux que l'on a renvoyés sont profondément blessés. 

A rimpératrice. — Paris. 

CarigMO, le M Met 1870, ih. 40 ■. Mir. 

Il y a eu encore un engagement aujourd'hui sans grande Importance. J» 
suis resté U cheval assez longtemps. 

Napoléon. 

15. 

Au général Vinoy. — Mézières. 

tedn, U M •«! I87f, 18 h. 8 n. aaïai. 

J*ai vu votre aide de camp. Les Prussiens s'avancent en force. Concentrer 
toutes vos troupes dans Méxières. 

MàPoUost 
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IV. — LES APPROVISIONNEMENTS ET L'ARMEMENT. 

Guerrr à Maréc/ianx et Généraux commandant corps d'armée^ Généraux, 
commandant divisions et subdivisions territoriales et actives {Algérie 
comprise^ camp de Châlons compris). 

Parii,lei5juillcll87t. 
DISPOSITIONS RELATIVES A LA TEKUB DE CAMPAGNE. 

La tenue de campagne sera réglée ainsi qu'U suit pour les différentes 
armes : 

Officiers généraux : grande tenue : tunique, chapeau et ceinture. 

Petite tenue : tunique et liépi, ceinturon or et soie, en cuir vernL 

Un seul harnachement (celui de petite tenue). 

Corps d*état-maJor : tunique et képi pour toutes les tenues. , 

Un seul harnachement (celui de petite tenue). 

La ceinture sera portée en grande tenue. 

Ligne d'infanterie : Officiers : tunique avec galon indicatif de grade posé en 
travers sur les manches (galon du modèle de la marine); une paire d'épaulettes 
dans les cantines. 

Un seul harnachement. 

Troupe: capote et veste, et, pour les chasseurs à pied, veste et manteau. 
Les tuniques seront laissées au dépôt; les sous-officiers emporteront une des 
deux tuniques avec la capote et laisseront Tautre au dépôt. On emportera les 
shalios et les épaulettes. 

Ligne de cavalerie : paquetage de campagne. 

Les plumets et les sabretaches seront laissés au dépôt. 

Ligne (suite), artillerie : paquetage analogue à celui de la cavalerie ; les 
habits seront laissés au dépôt* 

Chaque homme emportera deux vestes. Le shako sera conservé. 

Génie : réductions analogues à celles indiquées pour Tinfanterie. Le shako 
sera conservé. 

Train : comme il est prescrit pour Tartlllerie. 

Infirmiers et soldats d'administration : eapote et veste comme Tinfanterie 

Général de Failly y commandant 5° corps^ à Guerre, — Paris. 

Bilche, le 48 juillet 4t70. 

Suis à Bitche avec 17 bataillons d'infanterie. Envoyez-nous argent pour 
faire vivre troupes. Les billets n*ont point 'cours. Point d'argent dans les 
caisses publiques des environs. Point d'argent dans les caisses des corps. 

De Faillt. 
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Intendant général à Blandeau, directeur administration guerre.— Parts. 

IfeU, !• 10 juillet «870, f M m. matin. 

Il n*7 a à Metz ni sucre, ni café, ni riz, ni eau-de-vie, ni sel, peu de lard et 
de biscuit. Envoyez d'urgence au moins un million de rations sur Thion?iUe« 

4. 

Général Ducrot à Gueire. — Parts, 

Slruboarg, le fO jiilkt 1870, • b. 10 m. matin. 

Demain il y aura à peine 50 hommes pour garder la place de Neuf-Brîsach; 
et Fort-Mortier, Schlestadt, la Petile-Pierre et Lichtenberg sont également 
dégarnis. G*est la conséquence des ordres que nous exécutons. Il sera facile 
de trouver des ressources dans la garde nalionale mobile et dans la garde 
nationale sédentaire, mais Je ne me crois pas autorisé à rien faire puisque 
Votre Excellence ne m*a donné aucun pouvoir. Il parait positif que les Prus* 
siens sont déjà maîtres de tous les défilés de la Forêt-Noire. 

5. 

Général commandant 2* ccrps à Guerre. — Parts. 

Saint-AToM, ie 1« Juillet 4870, S h. 68 m. mUO^ 

Le dépôt envoie énormes paquets de cartes inutiles pour le moment; 
n'avons pas une carte de la fh)ntière de France ; serait préférable d'envoyer 
«n plus grand nombre ce qui serait utile et dont nous manquons complète- 
ment. ' 

6. 

Général Michel à Guerre. — Pans. 

Belfort, leti Jailtet «870, 7 b. SO m. matin 

Suis arrivé à Belfort; pas trouvé ma brigade; pas trouvé général de divi- 
sion. Que dois-je faire? Sais pas où sont mes régiments. 

Guerre à général de FaUly. — Bitclie. 

Paris, le «4 jaillat 1870. 4 b. 80 m. soir. 

Argent eftt à Strasbourg et une voie ferrée vous réunit à cette place. Pas 
de revolvers dans les arsenaux; on a donné 60 francs aux officiers pour en 
faire vesir par le commerce. Il faut attendre FEmpereur et vous prêter aux 
clrconltances. 
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Général commandant 4* corps au Major général. — Paris. 

ThitntiUa, le U JoillM 1870. f h. it m. 

Le i* corps n*a encore ni cantines, ni ambulances, ni voitures d*ëqin- 
pages pour les corps et les états-majors. 
Tout est complètement dégarni. 



Intendant 3* corps à Guerre, — Paris. 

Metz, le U jaillct 1870, 7 h. soir 

Le 5* corps quitte Metz demain. Je n*ai ni inflrmiers, ni ouvriers d^admi- 
nistration, ni caissons d'ambulance, ni fours de campagne, ni train, ni instru- 
ments de pesage, et, à la 4« division et à la division de cavalerie. Je n*ai pas 
même an fonctionnaire. Je prie Votre Excellence de me tirer de l*embarras 
où je suis, le grand quartier général ne pouvant me venir en aide, bien quMi 
y ait plus de dix fonctionnaires. 

10. 

Sous-Intendant à Guerre, 6® direction, bureau des subsistances. — Paris. 

Hèiièret, le U Joillet 1870 , 9 b . 80 m. netiii . 

n n*existe aujourd'hui dans les places de Mézières et de Sedan ni biscuit ni 

salaisons. 

Major général à Empereur. -^ Paris. 

Serregueminet, m S5 jaillet 1878, t b. B m i^lr. 

Je suis près du général de Failly. Tout bien au moral. Les troupes vivent 
bien. L'organisation est encore fort incomplète pour ce qui concerne lesacces- 
soires seulement. J'en écris au Ministre par télégramme. Un premier détache 
ment de réservistes venu des dépôts est arrivé icL 

Intendant chef à Guerre. — Paris. 

Mctx, le 16 jaillot 1870, 8 h. 47 m. Mk 

Par suite du manque absolu de boulangers et de rimpossibilité d'en trouver 
dans la classe civile, malgré les marchés passés pour fourniture à la ration, 
les nombreuses troupes en dehors de Metz sont obligées pour vivre de con- 
sommer le biscuit qui devrait servir de réserve, et^qui n'arrive pas d'ailleara 
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dans une proportion suffisante. Il n*est arrivé, avec les 120,000 hommes de 
Tarmée, que 58 nouveaux boulangers. 

15. 

Au général D^ea», ministre de la guerre. — Paris. 

Sainl-Clond, le 16 JvlIIeC, • b. iBm. lob. 

Je vois qu1l manque des biscuits et du pain à l*armée. 
Ne pourrait-on pas faire cuire le palB k la manutention à Paris et l'envoyer 
IMetz? 

NAPOUâON. 

14. 

Guerre à Intendant de la garde, — Metz. 

Purif, la te Jofllet I )7t, li 4t a. fO m. toir. 

Répondre aut questions suivantes : 

I* Avec les 64 chevaux harnachés, livrés à la maison de TEmpereur, com- 
bien avez-vous perdu de conducteurs? 

^ Combien avez-vous perdu de voitures et quelle espèce de voitnrest 

5« Avez-vous des conducteurs haut le pied, et combien? 

J'ai besoin de ces renseignements pour former le détachement qui va vous 
être envoyé à Metz. 

15. 

Oolmel directeur parc, 3* corps, à Directeur artillerie^ ministère 

de la guerre. — Paris. 

Meti, la t7 jQfllttlSTO, T. h. Mm. lok. 

Les munitions de canons à balles n'arrivent pas. 

16. 

Vice^amiral commandant en chef à Marine. — Parts. 

BTeit, la t7 jaUlat Wn, 1 k. W m. nalliL 

La Majorité de Brest est dépourvue des cartes mer du Nord et Baltique, l 
en faudrait onze séries à escadre actuelle. 

17. 

intendant général à Guerre. — Parts. 

Malt, la 17 JaUlat it70. Il h. 80 m. lob 

L*intendant du 1** corps m'fnfbrme qu*il n*a encore ni sous-intendant, ni 
soldats du train, ni ouvriers d'administration, et que, faute de personnel, il 
ne peut atteler ancQn caisson ni rien constituer. 



— S8I — 
iS. 

Major' général à Gwturt. — Paris. 

Mtti. U t7 joilltt 4170, I h. 41 m. Mir. 

Les détachements qui njoif^oest hfmée eontimieift à arriver sans cartou- 
cbes et sans campemeàt. 

Général de Labastide à général Douay. — Paris, 

OMldaBiUy.ao. 

Belfort, It tl liUItt 4S70, S h. G7 m. matin. 

Le général de Labastide renvoie au général Douay la dépèche suivante : 

« Le M;ijor général Douay, commandant 7* corps. — Belfort. 

» Où en étes-vous de votre formation? Où sont vos divisions? L*£mpereur 

» vous commande de hâter cette formation pour rc^ioindre le plus vite possibU 

» Mac-Mahon dans le Bas-Rhin. » 

20. 
Intendant du 4*' corps à Guerre. — Paris, 

Le 1** corps doit se porter en avant. Je n'ai encore reçu ni un soldat du 
train, ni un ouvrier d'administration. Il est indispensable que ces moyens 
m'arrivent sans aucun retard. MU. les sous^idfendants Geil, Bruyère et Pages 
ne sont pas encore arrivés. 

21. 

l^énéral artillerie à Guerre. — Paris. 

Dottai, tB JuUlM 4S7Q, 8 b. S n. Mir 

Le colonel do I*' du train m'informe d'un fait grave : sur 800 colliers res- 
tant à la direction de Saint-Omer, 500 destinés autrefois à l'artillerie se trou- 
vent trop étroits. Que faut-il faire pour parer à cette éventualité? 

n y a en magasin, à Douai« 1 ,700 colliers, dont un tiers se trouvent dans Ir 
même cas. Le directeur d'artillerie va s'enquérir immédiatement ijj» res 
sources que peut lui ofûrir llndustrie privée pour élargir ces colliers. 

22. 

Major général à Guerre. — Paris. 

■ait, la il jtffllat 4l7f , S h. M m. natfai. 

Je manque de biscuit pour marcher en avant. Dirigez, sans retard, sur 
Strasbourg tout ce que vous «vex dans lis places ée rintérieur* 
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Major général à Guerre. — Pans, 

NcU, le M juillet 4870, 10 b. Malin. 

Le général de Failly réclame avec instance da campement; les tentes-abris, 
couvertures, bidons, gamelles sont en nombre insuffisant. Les bommes qui 
rejoignent le 5* corps arrivent presque tous sans campement, sans marmites. 
H estime qu'il lui faudrait du campement pour 5,000 bommes. 

24. 

Intendant T corpi à Guerre. — Paris. 

BeMbrt, le 4 auèt 1870, 7 h. 6 m . malin 

Lie 7* corps n*a pas d*inflrm!ers, pas d'ouvriers, pas de train. Les troupes 
font mouvement. Je pare autant que possible à la situation ; mais il est urgent 
d'envoyer du personnel à Belfort. 

25. 

Maréchal Canrobert à Guerre. — Paris. 

GaBD Chftlons, le 4 ao6t 1870, 1 8 h. 18 n. matia. 

Dans les vingt batteries ' du 6« corps d'armée, il n'y a en ce moment qu'un 
seul vétérinaire. Prière de combler cette lacune. 

26. 

Guerre à général Mitrecé^ directeur des parcs de Tarmée 

du Rhin. — Tout. 

Paria, le 4 août 1870, 10 b. 8 m. matia. 

Suspendez, Jusqu*li nouvel ordre, tout travail d'appropriation des casemates 
de Toul, et ne faites aucune dépense à ce sujet. 

27. 
Général SoleiUe à Guerre. — Paris. 

MeU, le 7 août 1870, 7 h. 40 m. matlo. 

Les corps de cavalerie me demandent que les moyens d'enclouage des 
pièces indiqués par une instruction qui leur a été communiquée soient mis à 
leur disposition; n'ayant connaissance d'aucun précédent, j'ai Tbonneur de 
demander vos ordres à ce sujet. 

28. 
Préfet à Intérieur. — Paris. 

Strashoarg . le 7 août 1870, 10 b. 18 mette. 

La panique qui s'est produite hier soir à Strasbourg, par suite de mauvaises 
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Bonvelles yenués de Haguenan et de rarriTée de soldats traînards, fuyards 
flC généralement peu blessés, cette panique a cessé. La population demandant 
des armes, j'ai promis d'organiser, d'armer aujourd'hui 4 ou 500 hommes de 
garde nationale. Nous n*avons presque pas de troupes, i,S0O à S,o6o hommes; 
sî l'eiuiemi tente un coup de main sur la ?ille, nous nous défendrons jusqu'au 
bout. 

29. 
Général sttbdimwn à Général division. «^ Metz. 

Verdui, It T loftt 4870, 1 h. 48 m. foir* 

n manque à Verdun, comme approvisionnement de siège, vin, eau-de-vie. 
sucre et café, lard, légumes secs, viande fraîche. Prière de pourvoir d'urgence 
pour 4,000 hommes. 

30. 
Intendant 6* corpst à Guerre. — Paris, 

Camp d« CbAloBs, le 8 Mftt 1870, 10 b. 88 m« mitiB. 

Je recois de llntendant en chef de l'armée du Rhin la demande de 
400,000 rations de biscuit et vivres de campagne. 

Je n'ai pas une ration de biscuit ni de vivres de campagne, à l'exception du 
sucre et du café. 

Décidez si je dois en envoyer. 

51. 
Préfet à Intérieur. — Parts. 

LoBi.l«-SMhi!er, !• 8 toftt 1870, 10 b. M B. MltiB. 

Des corps de volontaires francs-tireurs ou gardes nationaux veulent se 
former. Partout on réclame des armes. L'émotion est ardente. Notre frontière 
est découverte ; les Rçusses sans garnison. Les bruits d'arrivée des Badois 
Câi^RÉë ^ Lornacb se propagent. 

52. 
Préfet à Intérieur. — Paris. 

PorpifBtB, !• 8 ae8t 18704 1 b. IB n. foir. 

Presque toutes les villes et positions frontières du département sont dé- 
pourvues de garnison. Cette situation crée des inquiétudes, et les populations 
murmurent de ce qu'on n'organise pas la garde nationale mobile. Il me parait 
utile de rassurer promptement le pays, et je vous serais reconnaissant d'in- 
sister dans ce but auprès de votre collègue de la guerre. Il y a réellement 
v^iaiiGe à sortir d'une situation fausse. 



53. 

Guerre à Major général armée 4u Rhin. -^ Vmit. 

FtrU, le 8 tout It70, I • h. 48 m. ■*• 

Le commandant de la place de Thionytile me fait connaître qn*il vient de 
déclarer la ville en état de siège ; il demande des renforts; la garnison, qui 
, devrait être de 4 à 5,000 hommes, n*en a que 4,000, dont 600 mobiles, 90 
douaniers et 300 avalj^^Mi artîljieur$ non JAStruit^ 

34- 

Général commandant 8* division à Guerre. — Paris. 

Ljon^ le f ^ 9aàl IS70. 

La population ne s'explique pas la surabondance de troupes en ce moment 
à Lyon. Le commandant du 7* corps tiésire ma présence, et Je demande à le 
rejoindre avec la 3» division, que je commande. 

55. 

ilarécluU Caftrobert à Guerre. — Paris. 

Votre Excellence nignore pas que beaucoup d'isolés, malades ou blessés, 
sont dirigés sur le camp de Châlons. 

Je continue à n'avoir ni marmites ni gamelles, et ils sont dépourvus de 
tout. Mon devoir est de vous en informer. Nous n'avons ni sacs de couchage, 
ni assez de chemises, ni assez de chaussures. 

36. 
UnjçT général à Intérieur.'^ Paris. 

lktB,Jia^e(Ét>tit. 

L'Empereur est allé visiter les cantonnements de Farmée. Depuis quarante- 
huit heures les approvisionnements nfQuent sur les points de concentration. 
Le matériel d'artillerie augmente chaque jour. Les soldats sont reposés et 
attendent le signal de l'action. Nous continuons à n'avoir aucun détail oi&ciel 
sur les affaires du 6. 

37. 

CoUmel 1*^ train orMlerie à Guerre, 4^ iineUm orÉillerie {personnel). 

Paris. 

BtiBi-OnMr, lo If mes 41». 

n a bien été envoyé à Tarsenal de Saint-Omer, i,SOO harnais à bricole, 
mais on a omis le complément de ce InmaolMiiient , qsà se oonpoae de 600 
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selles el accesselres, €00 brides de sous-verge, sans lesquelles les compagnies 
ne peayent être iMMirviies. Les formations se trouvent ainsi arrêtées dès au- 
iaard*iiuL , 

58. 
Préfet du Bas-Rhin à Intérieur. ^^ Paris. 

Sutiboorf, It II Mal in», f h. 4« m, miIb. 

Je manqne d'argent ponr faire soigner et nourrir nos blessés dans les vil- 
feges où ils ont été recueillis. Pouvez-vons m*antoriser & faire traite de 80 on 
iOO»000 francs sur le trésorier général pour compte de mon comité dépar- 
temental, et comme avance ou don au comité central présidé par Hmpéra- 
irice? 

59. 

Préfet Vosges à luUrieur. — Paris. 

ÉpiatI, If II Mftt iSTO, s b. f B. MÊûm 

Nous avons à Épinal, depuis douze Jours, 4,000 gardes mobiles sans armes, 
mal payés, qui deviennent une cause dinquiétude pour la population. Le gou- 
vernement ne craint-il pas que cet élément de forces régulières ne soit enlevé 
par un mouvement subit de Fennemi? Plus un seul soldat dans les Vosges, si 
ce n^est le corps Mac-Mabon qui en traverse l'extrême nord. Pas argent à la 
recette générale. 

40. 
Commandant supérieur Langres au Ministre guerre. '^Paris. 

UB^«,lta Mil 4870, T. fc. Hm. loir. 

Nous n'avons que 400 fusils, modèle 1842 tranformé, se chargeant par la 
culasse; il nous arrive environ 6,000 gardes mobiles; envoyer des armes de 
suite. 

41. 

Commandant supérieur Langres au Ministre gueire. — Paris. 

LUfTM, It IS tout 4170, 8 k. Mir. 

Nous n'avons ici ni bidons ni gamelles pour Êiire manger la soupe i^ la garde 
nationale mobile qui se réunit à Langres : 200 hommes de la garde nationale 
mobile du département environ, 900 hommes de la garde ntio&ali mobile de 
Lunéville environ. De suite ces objets de campement. 

42. 

Général ?• division à Guerre. — Paris. 

BMaSÇOB, li «i MftI 4«1t, f fc. Il B. Mlthl. 

Â Langres sont réunis trois bataillons delà jgarde mobile delaHaute-Mame, 
un de la Meurthe et quatre des Vosges. Il n'y à dans cette place aucun usten- 



frifet à Intérieur. — PwrU. — A général iiviéion, — Besançon. 

Lyon, 7 todt IS70, 4 h. 47 n. loir. 

Nos popalattons frémissantes demandent des armes ; la garde mobile n*a 
]Ni8 encore un fasil ; 500 soldats du 84% prêts à partir, manquent aussi de 
leur complément de mise en route, bidons de campement surtout* 

7. 

Préfet à Iniérievr. '•^ Paris. 

Chaimont, 7 aoftt IS70, S h. lolr. 

On 8*étonne que la garde nationale mobile du département de la Haute-Marne 

Oe soit pas encore convoquée. 

8. 

Général SoUille à Commandant artillerie de Varmée. — • Mets. 

rifii,lt»tofttlS70. 

11 existe à Metz, outre les armes destinées à la garde nationale mobile du 
département, plus de 50,000 fusils transformés par la culasse. Un grand 
nombre d*bommes restent à armer en France; soumettez an major général la 
question de savoir s'il ne faudrait pas, pendant que les voies sont encore 
libres, faire rétrograder sur Paris une bonne partie de ces 50,000 fosils. En 
cas de Paifirmative, donnez des ordres et prévenez-moi. 

Demandez aussi sMl est bien nécessaire de conserver en magasin à Metz 

i8,000 fusils modèle 1866, et au besoin donnez également des ordres pour 

envoyer une partie de ces fusils aux destinations indiquées au directeur, et 

laites-le-moi savoir. 

9. 

Querre à Général commandant artillerie de Farmée du Rhin. — Metz. 

Piris, l« 10 août 1870, fl h. n n. BtUa. 

>^al Tbonnenr de vous fiiire connaître que des ordres sont donnés pour que 
10,000 fusils transformés par la culasse soient dirigés de Metz sur Paris. Il 
restera donc à Metz 20,000 fusils du même modèle et 18,000 fusils modèle 
1866, conformémenC \ votre dépêche du 9 août courant. 

10, 
Général en chef à Guerr^. — Paris. 

LjtD, le f toAt itTO. 

ruis-je fEiire délivrer d'urgence des fusils à la garde nationale sédentaire 
et aux compagnies de volontaires? Tous les préfets m'en demandent» 
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11. 

Le colonel directeur à la Fère au Ministre de la guerre^ 4* direction^ 
, 2* bureau. 

UFlN, UfMÙt I8?0* 

Depuis hier, plusieurs préfets s'adressent à moi pour avoir des fusils à livrer 
à la garde nationale sédentaire ; que £uit-il faire ? 

12. 

Préfet à Intérieur. — Parts. 

(Chiffre tpédtl). 

▼aleoce, le I •o6t IS70, 6 h. I «• Mkw 

L*arniement de tonte la garde nationale pourra être un gros daBger. Jcpomse 
aux francs-tireurs et aux volontaires. 

13. 

Préfet à Intérieur. — Paris. 

{Chïïïn tpéeitl). . 

Lanl» 1« t8 ao&tfS h. 40 n. loir. 

Des nominations restent encore à Caire dans les cadres de la mobile, sur- 
tout dans un bataillon, le 3^« Les propositions sont env 'Vées depuis quinze 
Jours à l'autorité militaire et restent sans réponse, malgré lettres, appels et 
démarches. C'est \k un état déplorable. On exige des formalités bureaucra- 
tiques inopportunes dans les circonstances actuelles. Je demande' une solo- 
lion. 

U. 

Conseiller iÉtat en mission à Intérieur. — Paris. 

Éf r«n, 1« 80 août. Il b. M a. iBitlB. 

Ici» près de Paris, la mobile n'a pas un fùsil. Son esprit estexcellent, mais 
elle demande des armes ; ii est inouï qu*elle n*en ait pas. Le commandant pa^rt 
pour Paris. Absolument nécessaire quil en rapporte ce soir. 



TI. - LA POLITIQIE IKTËRIEURE. 

1. 

Justice à procureur général. ^ Dlois. 

Ptrif, !• s Mftt ISTt, I h. W • ti*. 

SI le parti révolutionnaire s*était uni à nous pour défendre la patrie, nons 



r 
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eussions bien volontiers fait une amnistie ; mais en présence de son attitude 
hostne, implacable, en présence des tgbux à peine déguisés que ses journaux 
font pour notre défaite, quoi quil arrive, même après la victoire, nous ne 
ferons pas d'amnistie ; vous pouvez i^affirmer bautement. Il me semble que 
c*est la réponse que vous demandiez* 

S. 

Préfet à Intérieur. — Parts. 

VtltBce, la 7 mM 1870, S b. S8 n Mir. 

A la suite des deux dernières dépêches que je viens de publier, les hommes 
(le tous les partis sont venus à moi me demander à s'organiser pour défendre 
le pays : j*ai parlé de francs-tireurs, ils préféraient la garde nationale; mais 
<*lle pourrait devenir un embarras plus tard ; j'attends vos instructions. 

3. 

Préfet à Intérieur. — Paris. 

Bctançon, It 7 août IS70, B h. M m. aolr* 

Les autorités militaire et judiciaire demandent si c'est Paris seulement ou 
la France entière qui est en état de siège ; tout le monde désire ici que, pour 
Tunité de l'action, la 7* division militaire soit mise en état de siège. L'élan est 
grand, il faut en profiter; ia démagogie feit de grands efforts pour Tarrèter. 
Nous n'avons pas ici plus de 300 hommes de garnison. 



Jitëtice à Empereur. — Metz. 

Toileriei, It T toftt IS70, 9 b. « m. Mb. 

L*état de Toplnion publique est excellent. A la stupéfaction, à une Immense 
douleur ont succédé la confiance et Télan. Le parti révolutionnaire lui-même 
est entraîné dans le mouvement général. Un ou deux misérables ayant 
crié « Vive ia république! y» ont été saisis par la population elle-même. 
Chaque fois que la garde nationale sort, elle est acclamée. Ainsi, n'ayez 
aucune inquiétude sur nous, et ne soyez qu'à la revanche qu'il nous faut. 
Nous désirons faire tous les sacrifices. 

Nous sommes tous unis ; nous délibérons avec le conseil privé dans le plus 
parfait accord. 

L'Impératrice est très-bien de santé ; elle nous donne à tons l'exemple 
du courage, de la fermeté et de la hauteur d'âme. Nous sommes plus que 
Jamais de cœur avec vous. 

ÉHDiB OixmsE 
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5. 
Préfet à Intérieur — Paris. 

L70B, le 8 aoftt II70, midi tl m, ama. 

Manifestations très-bruyantes pendant toate la soirée. Dans ces manifesta- 
tions il y avait du bon et beaucoup de mauvais. Le mot d'ordre était : organi- 
sation de la garde nationale; et ce. mot d*ordre vient du parti radical. En 
résumé, beaucoup de bruit, mais pas de désordre ' 

6. 

Intérieur à Préfet Bouches-dU'Rhône.^^ Marseille. 

Pirif, It 11 •oùt IS70, y b. M a. toir. 

Votre département étant mis en état de siège pour cause politique, Jugerez- 
vous opportun d'y organiser une garde nationale sédentaire? Si oui, concertes- 
vous avec le général. 

La loi du 10 annule les mesures précédemment prescrites. 

7. 

Commissaire! spécial chemin dé fer à Préfet de Police. — Paris. 

Niée, le 10 eoùt 4870, • h. f m 

La mise en état de siège des Âlpes-Maritimes et Bouches-du-RhAne a produit 
un excellent effet. Même mesure serait nécessaire pour leVar, pays frontière où 
les socialistes s'agitent et s'organisent pour la révolte. Les paysans conserva- 
teurs de ce département chôment depuis les mauvaises nouvelles. Ils ont plus 
peur des rouges que des Prussiens. La partie saine de la population est pleine 
de patriotisme et a toi]ilottrs confiance en TEmpereur. 

HORXLU. 

8. 
Intérieur à Empereur. 

Péril, le fSioèt 1870. 

Dès le début de la guerre, ordre était donné aux autorités de rester à leur 
poste pour organiser la résistance ; mais les forces rniieuiics étant en trop 
grand nombre dans certains départements de FEst pour que les populations 
puissent résister, le télégramme suivant a été envoyé aux préfets : 

•< Tenez tant que vous pourrez devant Fennemi, et retardez sa marche par 
« tous les moyens possibles. Si vous étiez menacé d'être pris, repliez-vous en 
« arrière, laissant aux maires le soin de diriger la population et de soutenir 
« son moral. » 
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9. 

Pi'éfet au Ministre intérieur.^-Paris. 

Épinal, la 16 aoftti870. Ib. flS m. loir. 

Les Prussiens sont aux portes d'Épinal. On dit qnlls abusent do 
préfet de la Meurthe pour actes au nom de leur gouvernement. J*étais disposé 
à les attendre. Cependant, dans le cas où ce qu*on dit serait Trai. il vaudrait 
peut-être mieux que Je me retire dans la montagne. 

10. 

Préfet à Intérieur. — Pans. 

La Itocbclto, «I Mût f t70. • 

Appel des pompiers à Paris fait émotion très-Tiye; la plupart refusent de 
partir ; populations inquiètes; vous informerai du résultat définitif. 

H. 

Préfet à Intérieur et Guerre. — Paris. 

Toon, le 46 loftl 1870, 8 h. tO n Mir. 

Il y a de l'hésitation parmi nos pompiers. Je la surmonterai. La piesure est 
trouvée admirable par toutes les personnes qui réfléchissent. 

12. 

Intérieur à Préfets — Circulaire. 

Par!i. le 17 lofti 1876. 

L*élan des Compagnies de sapeurs-pompiers est tel, que nous devons éviter 
l'encombrement. Suspendez donc tons les départs. Les hommes qui se seraient 
déjà déplacés pour se concentrer au chef-lieu du département ou d'arrondis- 
sement, ou pour se rendre aux stations de chemin de fer, seraient indemnisés 
de leurs frais. On prend des mesures pour assurer leur bonne installation à 
Paris. Vous recevrez prochainement de nouvelles instructions à cet égard. 
Expliquez à ces hommes dévoués les motifs de cet syournement momemané. 

15. 

Général commandant 5« corf^s à Guerre. — Paris. 

MéKi^rpl, l« so mbx 4870, 44 h. I n. maUa. 

Je viens d'arriver à llézières; j*ai trouvé sur tout mon passage la population 
disposée à la résistance, mais les autorités civiles sont généralement peu 
disposées à les pousser à la défense. Le maire et le sous-préfet de Rethél 



— S65 — 

sertient à changer* Il n*en est pas ainsi du maire de Signy-rAbbaye, ce (pA 
m*a été cause que dans la nuit, J*ai reçu quatre coups de fusil qui ont blessé 
un cheval; malgré leur erreur, J*ai félicité les gens de la commune. Mézières 
a réellement besoin de troupes sérieuses, non-seulement pour garder les 
;ipprovisionnementSy mais encore pour garder toutes les lignes de chemin de 
fer en avant et en arrière. Je pars à midi et demi ; Je vais aller Jusqu*à Cari- 
goan» d'oftfespère, dès ce soir, njoindre. 

U. 

Directeur (1) à Directeur général. — Paris. 

LjoDf 4 MpUmbro à i b. tO a. iok. 

On mimpose la transmission de la dépêche suivante : 

« République française. Commune de Lyon. Le comité provisoire de saint 
(c public de Lyon au conseil municipal de Marseille : République proclamée 
« à Lyon» organisation immédiate d'un gouvernement républicain et des me- 
« sures nécessaires pour la défense de la patrie, b 

Un commissaire du comité provisoire est en permanence dans mon cabinet 
Des hommes armés gardent l'entrée du poste. Quels sont vos ordres? 



VIL - STRASBOURG, 
i. 

Préfet àr Intérieur. — Paris. 

Struboorg, le 8 tout 1870, 41 h. lutia. 

Les Prussiens n*ont point passé le Rhin à MarclLolsheim, près Schlestadt, 
comme le croyait le sous-préfet. Le blocus de Strasbourg parait imminent. 
Toutes mesures sont prises pour mettre place en état de défense. Nous man- 
quons de troupes pour le périmètre énorme des fortiflcations. Près de cin- 
quante individus prussiens, espions, sont dans nos prisons. 

Puisse les évacuer sur l'intérieur? 

9. 
Préfet Bas^Rliin à Impératrice régente. 

StiubÔQTg, 9 aoftt 4870, 41 h. SB. loir. 

La situation de TAlsace empire à chaque heure. Les protestants donnent la 
main aux Prussiens. La défense de Strasbourg est impossible avec quelques 
centaines d'hommes; Tal faille sacrifice de ma vie. Je supplie Votre Majesti 

(4) D »*afit da diiwlfu àm t élé graph t. 
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de nous envoyer des renforts qni rétabliraient la confiance et détruiraient les 
menées prussiennes. 

5. 

Général commandant 6* division, à Guerre. — Paris. 

Struboorg, le il tout 1870, 8 h. 88 m. tolr. 

L'effectif de la garnison de Strasbourg se compose de 297 officiers des corps 
stationnés à Strasbourg; 423 officiers de la (;arde nationale mobile; 42 officiers 
isolés rentrés après la journée de Frœscbwilier; 7,045 hommes de troupes 
des corps stationnés à Strasbourg; 3,i70 bommes de la garde nationale mo- 
bile^ 1,598 hommes isolés rentrés après la bataille de Frœscbwilier; 750 
chevaux des corps stationnés à Strasbourg; 408 chevaux rentrés avec les 
isolés. Je fais former des bataillons et des escadrons provisoires avec les 
isolés, dont un grand nombre sont entrés sans armes et sans équipement. 



Préfet à Guerre^ Intérieur. — Paris. — Général Douai commandant en 

ch^Belfort, préfet. — Colmar. 

ScUettadt, l« 4T aoftt 1878 

Je reçois des renseignements certains que 100 hommes du génie coupent 
la canalisation deTIll, pour rejeter les eaux de TIll dans le Rhin et empêcher 
les eauxd*arriver autour de Strasbourg. Ces travaux se font à hauteur d*Ers- 
tein. 

5. 

Sous*Préfet à Intérieur. — Paris. 

ScbletUdi, It 46toftt 1870, f h. 48 m, rnaUa* 

Je reçois par voie secrète et sûre le télégramme suivant en chiffres, écrit 
par la main du préfet du Bas-Rhin : 

a A Ministre intérieur. — Depuis jeudi soir nos communications télégraphi- 
« ques et postales coupées de tous côtés. La défense de Strasbourg est bien 
a organisée; Tesprit de la troupe jet de la mobile est excellent; la (I).... est 
« divisée, néanmoins Je ne crJtâs rien. Samedi soir deux canonnades ont eu 
« lieu de nos remparts contre des ennemis ; plusieurs tués ou blessés enne- 
« mis ; personne atteint de notre côté. Hier reconnaissance vers banlieue; pas 
« de résistance sérieuse; ennemi attristé; Te Deum solennel k la cathédrale 
c chanté par évéque et prêché de service funèbre pour soldats morts glo- 
c rieusement. Je ne quitta pas les remparts ; le canon continue à tonner. » 

(f)Motiadéehiffimblt;MMdMito pfuitim. 
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6. 
Sous-Préfet à Guerre.^ Paris. 

Sehkitadt, le 19 tout ISTO, I fc.88 ■••*. 

Je reçois par un douanier dépèche cliiffrée du général Uhricli à votre adresse, 
donnée Hier 8 heures soir à Strasbourg :« De nombreuses troupes passent 
« en vue de Strasbourg se dirigeant vers Fouest et peut-être ensuite vers le 
a sud ; quelques obus nous ont été envoyés le 15 ; peu de dommages impor- 
« tants. « 

c Général Uhrich. » 

Autour Schlestadt le corps cavalerie opère par Barr un mouvement sur les 
Vosges, et cherche à gagner val de Ville et route Stelge. 
Je ne crois pas ces troupes en nombre très-considérable. 

7. 

Sous^Prétet à Intérieur. — Paris, — A Commandant supérieur Belfort. 

Sefaleitadt, l« tf «oùt 4S70, Ith.Mn.Mir. 

Je suis informé que Tannée ennemie Cait réquisitionnc^r Jusqu'il Barr toutes 
les pelles, pioches que Ton possède, et qu*elle a fait demander un certain 
nombre d*habitants par village jusqu^à Obernai pour aller faire tranchées de 
circonvallation autour Strasbourg. De notre côté reconnaissance ennemie 
arrivée Jusqu*à Saint-Hippolyte. Baron de Cœhorn, ancien député, aurait été 
arrêté à Saint-Pierre. 

8. 

• Général Dhrich à Guerre. — Paris. 

SdilMUdl, l« n ao&t 1870, 1 lu W a. Mir. 

L'ennemi me dit que l'armée impériale a été entièrement battue le 18 et 
m'offre de faire vériûer le fait par trois officiers qui recevraient un sauf-conduit; 
j'ai refusé, bien résolu à m*enterrer sous les ruines de la ville dont le comman- 
dement m'a été confié. J'ai une mauvaise garnison, mais beaucoup d*officiers 
énergiques. Ce que des hommes de cœur peuvent faire, nous le ferons. 



Guerre à Commandant supérieur. — Scidestadt. 

Pari», le tt 

Faites passer au général Uhrich la dépèche chiffrée suivante, dès que vous 
le pourrez : « Le récit de l'ennemi est faux; le maréchal Bazaine a combattu ; 
« il a gardé ses positions, et les pertes des Prussiens sont telles, qui le roi 
« les avoue dans le bulletin d'une prétendue victoire. Je vous remerde de 
« rénergie que vous imprimez autour de vous ; je n'attendais ries Boiiis de 
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« votre patriotisme et de votre dévouement. Je compte sur vous, sor vos 
« troupes et sur U population si patriotique de Strasbourg.» 

10. 

Sauê'Pr^et SchleêUndt à Ministres Intérieur ^ Guerre. — Paris. 

Scàlesttdl, It U mAI 4S7», S h. 6 m. Mir. 

Aéceptten ne mallo de Strasbourg, Préfet, lettre personnelle du 22 soir. 

On attend bombardement sérieux très-procbain. Il m*écrit: « Nous sommes 
prêts et avons confiance en Dieu. » Ai fait dépêche cbiûrée du ministre guerre 
et de vous ; mais ligne ennemie est bien gardée. 

Sous^Préfet à Guerre. — Paris. 

8cble8tadt,le-25aoAtlS70, 6 h. 10 m. soir. 

Dépêche télégraphique. €i^n(^ral Uhrldi au filiuistre de la guerre. — 
Paris. 

« Bombardement sérieux commencé sur vfllo et citadelle; dégât considé- 
c rable, surtout k dtadelle dont arsenal est brûlé; peu d'accidents dans gar- 
ce nison, davantage pour habitants; esprit général satisfaisant; Je quitte 
c citadelle : elle eat bouleversée; grande partie des fusées brûlées dans 
€ arsenal. » 

i2. 

Sous'Préfet à Intérieur. — Paris. 

Sdiletudt, 1« fô août 1870, • fc. f I m. mIi. 

Je reçois de Strasbourg dépêche suivante du préfet à Ministre Intérieur : 
a Le 15 août, à onze heures soir, canonnade ennemie sur la ville. Plusieurs 
c maisons atteintes; 19, de 9 à minuit, nouvelle canonnade qui incendie sept 
c grandes maisons du faubourg National ; le 20, à 7 heures du matin, canon- 
« nade recommence, tuant cinq enfants dans une maison; soir, le bombar- 
« dément régulier a commencé; il continue sans trêve; l'ennemi tire sur la 
« ville sans égard pour les habitants inoffensifs ; ceux-ci montrent un grand 
c patriotisme; nous espérons secoure gouvernemental, ji 

13. 

Guerre à Commandant de place. — Schlestadt. 

Ptrii. le te Mût 1170, s k. M B. Mi». 

i 

ContiiHiez à me iloaner des renseignements. Je n*ai aucun ordre à donner 
au géfiéral Uhnch ; faites-lui parvenir, s'il se peut, ce qui suit : a Je compte 
« sur te iMUUietique service de la population de Strasbourg et sur votre 
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« énergie^ foit savez que les Prussiens commencent toujours par «b Ikmii* 
a bardemesft, espérani démoraliser la fille ; ce n'e^t qa*après cette tentative 
« ^e conuaence un siège en règle, dont la place souffre uniquement m Je 
reçois la seconde dépêche d« fénérd Uitfich;.JeT(nis envole dsi Besançon 
quelque cbo^ g|A lui cflt desUné. Arrangeirvouft entre loas. 

14. 

Sons-Préfet Schbstadt à Cmre, Intérieur. «^ Paris. — Général 

commandant Belfort. 

Un homme sflr» portent d^toie dépficbe chifflrée qui vient d*ètre adressée à 
Guerre, est porteur d^une autre dépêche écrite pour général Donay, Belfort. 
Elle porte ce qui suit : c Strasbourg est perdu si vous ne venez immédiatement 
« à son secours; faire ce que vous pourrez. — Général Uhrich. » Le général 
Douay étant pas à Belfort, je crois devoir vous envoyer cette communication. 
Le pcMrtenr a ordre d'aller Jnsqn*à Belfort. 

15. 

Général commandant à Guerre. *-• Parts. 

Belfort, le 17 Mût I67S, t k. Sf «i. leir. 

Général Uhrich m'envoie ce matin un exprès parti de Strasbourg Jeudi, 
pour demander des nouvelles et dire que la ville a souffert du bombardement. 
Les bâtiments de la citadelle, de Tarsenal, le moulin, la bibliothèque, le 
musée ont été incendiés; les bombes ont fait des Jég&ts dans toutes les rues. 
Garnison bien disposée; vivres, muidtions ne manquent pas; remparts intacts. 
Il demande qu'on expédie de Besançon fusées à Schlestadt, où Q tâchera de 
les foire prendre. J*ai télégraphié à Besançon. 

16. 

Sovs-Préfct à Guerre. — Paris. 

ScbilMtidi, l« n Ètttt IflS, s b. M M. Mb. 

Jç reçois du préfet du Bas-Rhin, par voie sûre, dépêche suivante : 
ff Général Uhrich à Ministre de la guerre. Paris. -^ Péglita ^iiQrincs ft 
« Strasbourg. Citadelle presque rasée. Situation des plus critiques. Besoin 
« secours prompts. Ferons tout le possible. On redoute l'affolement de la 
« population, a 

Guerre à Commandant supérieur Belfort, à Commandant supérieur 

SçlUestadt. 

Puk, to 9 Mût Itie, T h. tS n. wir. 

Faites passer au général Uhrich, le phlspromplemeat possible, le tâégramme 
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chiffré ci-après : « Tenez le plas longtemps possible ; une bataffle Térs Mets est 
« imminente, et on a tout lien d'espérer un heureux résultat. Comme dernière 
« ressource, la gamiison doit exécuter un coup d*andace ; elle pourrait peut- 
a être pendant la nuit franchir le Rhin et se Jeter dans le pays de Bade, où il 
a ne se trouve que fbrt peu d'ennmis, et repasser le Rhin plus haut (i)» » 

18. 
Sim'Vrifet à Guerre^ Intérieur. — Paris. — Préfet Colmar. 

SeUftUdt, It 80 aoftt 1870, i li. oiatiB. 

Cette nuit rien aperçu du cAté Strasbourg ; à peine quelques feux. On dit 
que évêque a demandé et obtenu suspension armes pour enterrer morts : cela ^ 
sous toutes résenres. 

19. ' 

Préfet à Gue)re. — Paris. 

ScbleiUdt, b 80 aoftt 1870, f h. 81 m. mtliD. 

Je reçois par voie liabituellc et ordinairement sûre la dépêche suivante : la 
comparaison du fac-simile et de récriture et des chiffres avec dépêches anté- 
rieures paraît garantir authenticité; elle était sous enveloppe portant un mot 
écriture du préfet : 

ir Général Uhrich au Ministre de la guerre, Paris. — Bombardement con- 
K stant depuis 6 jours. Incendies et décombres. Dans Strasbourg, nombreuse 
« population sans domicile et sans vivres ; devient inquiétante. Cathédrale 
« trës-endommagée. Citadelle entièrement brûlée ; travaux d'approche com- 
« menées. Le régiment formé avec les débris de FrœschwUIer très-démora- 
« lise. Situation très-grave, s 

». 

Général Vhrich à Guerre. — Paris. 

ScblMitdt, I0 i» Mpttmbre 1870, f b. 10 n. flutln. 

ContUiuatlon ,ân bombardement nuit et jour. Incendie, démolitions. 40 
à 50 soldats tuiés on blessés chaque jour. Parmi les habitants, grande mi- 
sère dans lès basses classes. Santé publique commence à s*altérer. Nous 
tiendroDS. «- SO août. 

M. 

Guerre à Sous-Préfet. — Schlestadt. 

Ptrii. It t septembre 1870. A h. 80 m. eoJr. 

Tâchez de faire parvenir au général Uhrich, la dépèche suivante : 

« Il est de la plus haute importance que Strasbourg tienne. Je compte sur 

(1) U/Mmol êtkia di 8 oelobra • iaeéré k rép«iiM da flolt^ Ubrich h eettt dipêdbe. Le gtoéni 
fegtrdaii, Mes eataDd*, le nÉnil da MiAietre de h foene eekiM ne eitntmniiee. 
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» TOUS, sur les autorités civiles et population de Strasbourg. Déflez-fous des 
» bux bruits qui pourraient vous venir de l'autre c6té du Rbin. w 

:, > . : Maire à Querre. — Parts» 

8ilM»-aiti«, lai ieptMibra487«,4 b.SO ■• MIT. 

(Dans quçlques Jours, Strasbourg ne. sera plus qu*un monceau de ruines. 
Schlestadt, qui vient d*ètre investi, subira sans doute le même sort. N*avon»- 
lous donc personne pour venir au secours de notre. maUieuEeuse Alsace? 



XCIV. 

Rapports plébiscitoiraB. 

Le Ministre de la Justice nous a communiqué les rapports envoyés au garde des 
sceaux par tous les procureurs généraux de France à roccasion du plébiscite. Ces do- 
cuments étaient malheureusement trop volumineux pour trouver place m entier dans 
notre publication, nous avons dû nous borner à de courts extraits. 

1. 

Eioo, If • md f art. 

Monsieur le Gardb dbs «cbaux, 

Clermont-Ferrand. — Dans mon rapport d*bier, j*annonçais que Ton s'at- 
tendait à une manifestation républicaine dont le chant de la MarseUlaUe 
serait le signal au théâtre. Ces désordres n*ont pas eu lieu, et la soirée 8*est 
passée très-tranquillement. 

Mon substitut me mande aussi que, bien ^e Clermont ne soit pas le centre 
de grandes industries, et que rien n*y fasse soupçonner la présence d*agents 
de rintemationale, cependant, à raison des opinions avancées de quelques 
-personnes, il s'est concerté avec M. le Directeur de la poste, qui doit très- 
secrètement lui montrer toutes les lettres adressées de la Belgique ou de FAn- 
gleterre. Si, parmi ces dépêches, il en est qui paraissent présenter un carac- 
tère politique, ce qu*il sera facile de savoir par le nom du destinataire^ M. le 
Procureur impérial procédera officiellement. 
•••••• ••••••••••• 

Je suis, etc. 

Le Procureur général^ 

Cb. SouxF. 
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IMMut/IttltmlItli. 

MoNsnim lb Garde des Sceaux, 

J'aû rhonneur d'informer Votre Excellenee gne les instmctions 4u*Ellea 
bien voula me donner k roccaeion dn proiehâiii 'plébiscite ont reça en ce 
moment, içur entfère exécution. J*ai appelé à Toulouse tous les .chefs du res- 
sort; Je leur ai transmis les ordres que j'avais reçus et le discours par lequel 
¥otv« Gteefflence ft clÔtuYé M discusslMi auBénat. Les éyiiût éctlirés^d*avahce 
sur les intemiOiis du gouTememait, je n'ai en que quelques points à préciser 
et des Indications particultôres à draoer à quelquesHMis d'entM èttE< Dès ce 
soir ils vont se mettre en communications directes et suivies avec leurs juges 
de paix, plusieurs d'entre eux l'ont déj^ fait; ils transmettront à ces magis- 
trats les vues générales du gouvernement, ies informeront qu'ils sont autorisés 
à prendre part aux travaux des conseils plébiscitaires, et ils ne négligeront 
rien pour exciter leur zèle et relever à la hauteur des circonstances. 

J*ai déjà constaté l'utilité de ces communications. Sur quelques points les 
juges de paix hésitaient; il& craignaient de se compromettre vis-à-vis de Top- 
posiiion et d'être abandonnés par le gouvernement. Sur d'autres points, ils 
avaient pris d*^x<'dliê(nesfin^ énergique initiative ; mes substituts régalarise- 
ront leur action, les dirigeront par leurs conseils et les soutiendront par la 
fermeté de leur altitude. 

Le Procureur général^ 

Léo Duprë. 
5. 

Toaloiue, 6 mai 4t1». 

Monsieur LB Gauoe DES Sceaux,. 

• r 

Dans TÂriége, le plébiscite est fortement attaqué à Pamiers et dans quel- 
ques cantons de cet arrondissement ; il est en progrès dans les arrondisse* 
ments de Foix et de Saint-Girons. 

Les conservateurs de ce département se sont abandonnés eux-mêmes. Il 
n'y a eu que neuf assistants à la réunion des conseils de département et d*ar- 
rondisseiçent qui avaient été convoqués à Foix dimanche dernier. M. Gauban- 
Dumont, qui présidait la réunion, a vainement insisté pour qu*un appel éner- 
gique fût adressé aux électeurs par leurs mandataires : i'ubstention a prévalu. 
Tout serait compromis dans ce pays si la magistrature et l'administration 
n'avaient pas imprimé au mouvement plébiscitaire une impulsion énergique. 
En me rendant compte des hésitations des conseillers généraux et d*arrondis- 
sèment, mon substitij^t de Foix ajoute : Et ces gens-là demandent la décentrdi' 
sation; Us se laisseraient égorger comme des moutons. 

Haute-Garonne.— On me signale de divers côtés la remarquable inertie 
des fonctionnaires et la neutralité trop apparente de quelques magistrats. 
Le vote sera bon partout ailleurs qu'en ville et, à Toulouse même, on peut 



supposer que bien en fens qti lefaseat leur adfaéeiOB au pKbiecUtiie hii 
refuseront pas leur vote. Toutes les oppositions sont en force et 4f nojde à 
Toulouse ; on n*ose pss les. heurter de frontt on s*y môle même pair tempéra- 
ment; mais, parmi ces frondeurs, il ea est plus d*ttu qui fera h ii pev la 
concession d*na vote sileMirat. « ^ .. 



4, 

HovsiBUR LE Garde des sceaux. 



U Procureur génàralf 
Léo bupRË. 

Agn, kU avril f87«. 



Plusieurs de MM. les députes du ressort se sont rendus dans leurs circons- 
eripCioBs. La présence et les démari^es de ceux qui oui été le plus vivement 
combattus aux dernières élections pourraieni aïoir rincoavéaieot de ranimer 
des rivalités ou des antjpathies, et de produire des résultats contraires à leur 
but de servir la cause de l'Empereur. Telle est Hmpression produite, me disait 
le procureur impérial de Mirande, par l'arrivée de M. Granier de Cassa^nac. 
Heureusement que la population de cet arrondissement est Irop sage» trop 
éclairée et tfup conservatrice pour confondra la cause du gouvernement de 
TEropereur avec celle de Tancien candidat officiel, si vivement repoussé par 
l'opinion pubUque. . . . 

Le Piocuj i'ur géttétalf 
Di VaulXk. 

8. 

40NI,ltSaHllltlll 

lIOMsiEim Li Garde DBS SCEAUX, 

Il est de mon devoir de signaler à Totre Excettence tm article de Vlndi^ 
pendant du LoU publié à la troisième page, et intitulé : Un Cottp de théâtre. 

L*auteur de cet article Insinue que le complot contre la vie de l'Empereur 
n*est qu*œuvre de police et manoeuvre électorale. 

Conformément aux instructions de Votre Excellence, Je n'aurais pas hésité À 
poursuivre cet article pour fausse nouvelle, si je n'avais acquis la certitude 
que des poursuites produiraient, dans cette circonstance, l\ uct le plus déplo- 
rable. 

L'article incriminé est resté sans effet; ies poursuites, in contraire, lui don- 
neraient un retentissement fâcheux; elles ne produiraient que du mal. 

Tel est aussi l'avis du procureur impérial : « Il y aurait une condamnation, 
« m'écrit-ll; mais Je n'hésHe pas à déclarer que Teffét des poursuites serait 
f( détestable et le résultat des plus fâcheux. > Hier au soir, mon substitut 
m'avait indiqué le même avis par le télégraphe. Il exprime ainsi le sentiment 
des personnes les mieux en position de bien juger la question. 

Il est regrettable qu'un journal qui passe pour recevoir des Inspirations de 
IL Calmon, et qui, depuis k 2 janvier, appuyait la politique du gouvcrne- 
meat, se laisse entraîner par la passion à une semblable polémique. Dosages 
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consens ponmient sans doute le ramenev dans une yoie plus Juste et plus 
patriotique. 

Quoi quil en soit, J*ai pensé que, dans cette circonstance, Il était plus sage 
et plus prudent de s'abstenir de poursuivre. 

Je suis avec respect. Monsieur le Garde des sceaux, de Votre Excelience le 
trôs-humble et trës*obéissant serviteur. 

Le Procwreur général^ 

P. DB YaULX. 



Pm» la tt avril ftn. 



6. 

Monsieur lb Ga&d^ des sceaux. 

Le 26 courant, J*ai eu Thonneur d'adresser à la cfaancellerie un exposé 
sommaire de la situation. Votre Excellence désire savoir si les instructions 
qu*Elle m*a données ont été bien comprises et scrupuleusement suivies. Je 
vais donc lui rendre un <M)mpte plus précis et plus détaillé de ce qui a été fait 
dans le ressort de Pau. 

1* Tai vu tous mes substituts, et, après leur avoir transmis les instructions 
de la chancellerie, je leur al demandé en votre nom le concours le plus dé- 
voué, Tactlvité la plus grande. 

%• Les procureurs impériaux c/nt tm tous les Juges de paix» les suppléants, 
les notaires et tous les officiers ministériels dont ils pouvaient espérer le con- 
cours, et les ont priés instamment de former des comités sur tous les points 
où cela serait possible ou utile. 

3* Pendant la période plébiscitaire, les Juges de paix doivent visiter deux 
fois toutes les communes de leur canton, et porter plus spécialement leurs 
efforts sur les points où des maires peu intelligents n'auraient point sur leurs 
administrés Tinfluence désirable. Ils doivent se mettre en rapport avec les 
principaux propriétaires, expliquer à tous le sens et Timportance du vote, 
solliciter le concours de tous les bons citoyens pour diminuer le nombre des 
abstentions. Ils doivent enfln indiquer aux procureurs impériaux les com- 
munes où il pourrait, à raison des distances, être utile de former plusieurs 
sections. 

4* Chaque trois Jours, et plus souvent, si c'est utile, les Juges de paix 
transmettront aux procureurs impériaux un rapport détaillé sur ce qu'ils 
auront vu et sur ce qu'ils auront fait dans chaque commune. 

• • • ip é • • 

Je suis av^ respect, etc. 

Le Procureur général, 
Faous. 

7. 

PtD,le 17 mai f ttO. 

Monsieur le Garde des sceaux, 

rai l'honneur d'informer Votre Excellence que J'avais ordonné des pour- 
suites contre le Journal de Lourdes^ qui avait publié sans timbre ni caution^ 
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Dément des articles politiques ; favais pris cette détermination après avoir m 
les contraventions de cette nature relevées par le Journal Le BéarmUs, organe 
de M. Gustave Fould, qui annonçait en même temps que ce dernier se prop(H 
sait, après Touverture des Chambres, d'interpeller le ministère à ce sujet. 

Le gérant du Journal de Lourdes, appelé devant le Juge d'instruction, a pro- 
duit, pour sa Justilication, une lettre de M. le sous-préfet d*Argelès Finvilant 
à publier en tête de son plus prochain numéro, avec les proclamations qui ont 
précédé le plébiscite, le rapport que Votre Excellence a adressé à Sa Majesté 
sur le complot, ainsi que les pièces qui raccompagnaient. Le gérant se serait 
alors cru autorisé, pendant la période plébiscitaire, à traiter de son chef les 
questions politiques qui s*y rattachaient et k développer ainsi les insertions 
officielles qu*il avait faites. 

Dans ces circonstances, avant de faire prendre à mon substitut de Lourdes 
ses réquisitions déûniiives, J*ai cru devoir consulter Votre Excellence sur la 
suite qu*il convient de donner à cette affaire 

Zje procureur général. 
Fabre. 

8. 

Note très-confidentielle au sujet de ce qui se passe dans V arrondissement 

de Vendôme (1). 

Les maires, sans instructions de Tautorité administrative et non convoqués 
par elle, n'ont conféré encore qu'avec les Juges de paix. Ils ne comprennent 
pas la situation qui leur est faite. Ils se montreraient très-perplexes et 
hésitants. 

9. 

Nancy, le 1« mil 1870. 

Monsieur le Garde des sceaux, 

Les Juges de paix ont à combattre des difficultés de plus d*un 

genre. 

La première, c'est que les cultivateurs sont en ce moment très-occupés de 
leurs travaux agricoles. Ils passent la journée dans leurs champs, cherchant 
à réparer par leur activité le temps que la persistance du froid leur a fait 
perdre. On a grand'peinc à les Joindre, et, quand ils rentrent chez eux le soir, 
ils sont fort peu disposés à s'occuper de politique. La question du plébiscite ne 
naîtra réellement pour eux qu'aujourd'hui, grâce au repos du dimanche, qui 
leur aura permis de s'entendre. 

En second lieu, 11 ne faut pas se dissimuler que le plébiscite est froidement 
accueilli. 

Dans la classe moyenne, il rencontre de nombreuses objections inspirées, 
soitparl'espritde parti, soit par les mécontentements individuels. Ces critiques, 

(l) O^te noie éuit ■nnexée h un rapport adrMté h M. ÉniU OIUTÎtr en daH dat9 ttril 187», par U pro- 
curMf |«ii4nl d'OrUti», M. Twtille d'Utau. 

18 



empruntées aux Journaux, portent généralement sur rinutilité ou le début 
d'opportunité du plébiscite, sur le maintien de rariicle i 3 et le caractère auto- 
ritaire du droit réservé à FEmpereur, etc. Je crois inutile de répéter ces griefs, 
qui sont aujourd'hui imprimés et répétés4)artout. 

Dans la classe inférieure et spécialement dans la campagne, le plébiscite 
se beurte à Tignorance du plus grand nombre. A la différence des luttes élec- 
torales qui soulèvent des questions de personnes, où les plus indifférents 
prennent parti, le plébiscite n'est pour les cultivateurs qu'une abstraction, 
dont le sens échappe à leur intelligence et dont on parvient difl9cilement à leur 
foire saisir l'importance. Cependant ils se montrent attentifs et dévoués dès 
qu'on leur explique l'effet que doit avoir le vote pour la stabilité de l'Empire et 
le maintien de la trayquillité publique. • • 

Le Procureur généra^ 



xcv. 

Lettres de Joséphine Bonaparte au citoyen Botot, secrétaire 

. de Barras (1). 

1. 

Bonaparte est arrivé celle nuit ; Je vous prie, mon cher Boto^^, de témoigner 
mes regrets à Barras de ne pouvoir pas aller diner chez lui (2); dites-lui de 
ne point m'oublier. Vous connaissez mieux que personne, mon cher Botot, ma 
position. 

Adieu. Amitié sincère. 

Làpageeie Bonàpartb. 

ka citoyen Botot, tecrétain da dinctoar Banoi, to Laxcmbonrg. 

(i) Cet deux letttet ont M, on moii d*aTrll dernier, enToydes k ITnperenr pw le Ait même do H» Botot, 
tinsi que le pronve la lettre toiTante, qnll a tdroMée h U. Conti : 

c llonaienr It Sénateur, 

« Confofèawt k TOtro lettre da 4S avril courant, Jlai l*bonnenr de mettre lane erptt, k totm adtene, 
m neuf piècee, an nombre desquelles te trouvent les lettres de la main de S. M. rimpératrice Joséphine k 
« M. Botot, mon père. 

« Fera«ttei*moi, Monsienr le Sénatenr, de aaisir avoa em|»esaement cette occasion ponr tmu remercier, 
« da fond de mon cmnr, de tonte Totre bienveillance. 

« VeniUei agréer, Monsirur le Sénateur, raaauranee de ma profonde reconnaiisance, avec l'honmage des 
« lentimeata lea pins leepeetntai do votre très-bnmblc et trèf •dévoué. 

s ^. a Bovov. 

y* '" ' « BuedoUlle, •. 

e Paris, te avril 48W. • 
{%) Il s'afrit probablement de rarrivét Mndtiiie k Paria de BoDOptrtf, revenant de la «ampagat d'Italit, 
loSdéoembfol797. 
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Ce tS IlorM an ^ j(4t Bui ITN). 

J'ai écrit avant-hier, citoyen, an directeur Barras poar lai demander une 
lettre de recommandation auprès du ministre de la marine (1) pour mon mari. 
11 l'attend avec impatience pour se présenter chez lui. Je vous prie en grâce 
de me rendre le service de lui en parler. Ma nièce m*a chargée de remplir 
une dette sacrée : il lui en a bien coûté de partir sans Tavoir acquittée. Je ne 
délire que d*avoir la facilité de remplir ses intentions. Une lettre du direc- 
teur qui dise simplement qu'il prend intérêt à nous est tout ce qu'il nous 
Caïut. 

■ 

Salut et meilieure santé. 

LAPAGBRie*BBÀUUARNÀIS. 

ttof Stini-noBoré, ? û-A*tu 1« caseriM au grauditr* de là 

GeBTWitioiia 
À« eilejen Votât, m Direetein, k Par». 



XOVL 

Prêt de cinq cent mille francs fait par le maréchal Narvaes 
& Loui»-Napoléon, président de la République» 

Ûjsie-NatloniIflateefrU im /l). 

Je reconnais avoir reçu aujourd'hui de M. le maréchal duc de Valence la 
somme de cinq cent mille francs, que je lui rembourserai avec intérêts de 
cinq pour cent Tan, payables par semestre, dans un délai de cinq ans, et par 
cinquièffle d'année en année» si je n'ai pu la lui rembourser plus tôt. 

Louis-Napoléon Bonaparts. 
2. 

Pêxht le t Jain I8SI. 

J'ai reçu de M. Bure, intendant général de la maison du Prince Président 
de la République, la somme de cinq cent mille francs en un mandat de vire- 
ment sur la Banque, de fr. 300,(K)0, et deux bons sur sa caisse de fr. 100,000 
chacun, payables, Tun au l** juillet prochain, l'autre au i" août suivant; 
Jadite somme de 500,000 francs destinée à M. le maréchal de Valence, dont 



(t) Braii, qvi oenpait le nlniitère dcpiUs le 18 aTril. Llmptlinea de Boaiparte était eonoevabla, or 
il illtit partir poar To«loii ob il devait prendre U eomMandeneiit de l*eipéditien d'Egypte, qui mit h 1 j 
«otle le 49 mai. 

(1) Troi» meia anparavaDt, le maridial Herveet élail eoeore chef de mioialire eapafiwl, f«'il dirigerait 
pnia li il octobre 1849. — Lo eomaM^ «ommo os lo \oil, liU fin Mnbouraée ùt moit oprta le coup 



dep 
d'étal. 
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sdl de préfcclure* qui en abuse et compromet la situation du préfet. L*id* 
lluence qu'il a laissé prendre sur lui par des coteries peu sympathiques au 
Prince font vivement désirer, dant l'intérêt du Gouvernement, quMI soit envoyé 
dans une autre préfecture. 

De Galvimont (Dordogne). — Situation très-diversement appréciée ; dévoue- 
ment mis en doute et que je serais disposé à croire sincère aujourd'hui. Ne 
manquant pas d'intelligence ni de valeur administrative. I! a le grand tort 
pour le département d'être du pays; a contre lui des animosités violentes, les 
unes fondées, les autres injustes; il a certainement des fautes à se reprocher, 
mais pas assez graves cependant pour lui valoir une disgrâce. Le parti le 
plus indiqué est celui d'un changement, sans préjudice pour ses Intérêts. 

De Lapeyrouse (Doubs). — Dévouement absolu, mais qui ^'est servi ni par 
rintelligence, ni par 1^ tact, ni par Texpérience des hommes et des choses. 
C*esl malheureusement cett^ dernière opinion qu'on a de lui dans son dépar- 
tement, où il n'a par conséquent ni prestige ni autorité. 

M'* de Sainte-Croix (Eure). •— Dévoué: son attitude, au 2 décembre, a été 
énergique et résolue, comme l'est son caractère lui-même ; mais il a le défaut 
de celte qualité: il apporte quelquefois de la violence ^ans son administra- 
non. Les gens de désordre le craignent, les gens d'ordre ont confiance en lui, 
mais il n'a pas les sympathies. Intelligent et cai^able, il n*a pas su prendre 
cependant une bonnQ situation dans son département, où ses habitudes tran- 
chantes ont excité un mécontentement général, et éloigné de lui des hommes 
dont il aurait pu tirer parti. 

Chambarou (Loir-et-Cher). — Nature vulgaire, ne manquant pas cepen- 
dant d'une certaine intelligence et faisant de consciencieux efforts pour répon- 
dre à la confiance du Gouvernement. Il pèche par manque de tact, d'expérience, 
d'élévation dans l'esprit, et par une roideur qui lui a créé dans son départe- 
ment des antipathies assez nombreuses. M. Chambaron n'était pas fait pour 
être préfet. 

* De Sivry (Meurthe). — Dévouement complet, intentions pleines de droiture 
et de loyauté; certaine valeur administrative, mais nature trop ardente, 
péchant par excès de zèle, voyant partout des ennemis du Gouvernement, et 
s'étant créé dans son département une situation si fausse, qu'il est grande- 

j ment de l'intérêt du Gouvernement et du sien de l'y soustraire. M. de Sivry 

\ peut rendra des services dans un département calme : il paraîtrait sévère 

' pour lui d'en arriver à une révocation, qui aurait d'ailleurs dns le département 

le fâcheux effet da donner satisfaction pleine et entière aux ennemis du 

Gouvernement. 

] Malher (Moselle). ^ Dévoué, mais timide ; peu intelligent, peu capable, se 

perdant dans les détails de l'administration, et laissant de côté les questions 

politiques. Très-parcimonieux et ne représentant pas l'autorité d*une manière 

suffisante, St aucun point de vue, dans un département aussi important que 

celui de la Moselle. 

* Petit de la Fosse (Nièvre).— Nature assez vulgaire : se conduit comme un 
bomme dévoué ; ne manque pas de mérite administralif. Ses habitudes sont 
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un peu parcimonieuses ; il est usé dans son département, il le reconnaît lui* 
même, et tl serait à désirer qu'il pût être appelé À une autre préfecture, dans 
laquelle je le crois très-apte à rendre de bons services au Gouvernement. H 
désire être placé dans les environs de Paris, et il n*y a rien que de très-légitime 
dans sa prétention, qu*il serait k désirer qu'on pût satisfaire. 

* De Crèvecœur (Puy-d3-Dôme). — Il est de l'ancienne école préfectorale ; 
il a de Texpérlenoe administrative, un bonne valeur dlntelligence. Je le crois 
orléaniste au fond, mais assez franchement rallié aux Prince. Il a agi sans ' 
hésitation et avec lî^olution au 3 décembre. Ce serait lui rendre service que 

de renvoyer dans un autre département, où il pourrait prendre une attitude 
plus napoléonienne que celle qu'il a dans le Puy-de-Dôme, où il sert involon- 
tairement de point d'appui aux partis monarchiques. 

West (Bas-Rhin).— Copable, intelligent; je ne répondrais pas de son dévoue- 
ment. Énergique : a fait preuve de courage lors des inondations du Rhin. 
Caractère roide, inquiet etaltier, et qui le rend antipathique. D'une parcimonie 
exagérée. Atteint d*une maladie du larynx qui ne lui (fbrmet pas toujours de va- 
quer aux exigences du service. Plus préoccupé de sa situation personnelle que 
des intérêts du Gouvernement, il n*a eu en vue, dans les dernières élections 
départementales, que de faire entrer au conseil général des hommes qui lui 
fussent personnellement dévoués. La mauvaise influence du sieur Hudez, ex- 
iiotaire, rédacteur de LAlsacien^ homme peu honorable, a pesé en cette cir- 
constance sur les déterminations du préfet, dont la situation est aujourd'hui 
fort difficile. En somme, situation mauvaise dans son département, où le 
Gouvernement aurait tout à gagner à placer un autre administrateur.' 

* De Magnitot (Seine-et-Marne). — Intelligent et ayant une certaine 6xp6« 
rience administrative. La roideur de ses manières et l'isolement dans lequel il 
s'est placé lui ont créé des antipathies nombreuses. Il a manqué de tact en 
beaucoup de circonstances ; n'a pas su comprendre l'esprit de son départe- 
ment et s'y est fait une situation qui, si elle se prolongeait, serait de nature à 
créer au Gouvernement des ennemis. U. de Magnitot est cependant un homme 
dont 00 peut utiliser la valeur dans un autre département. 

B<» Jeannin (Vienne). — Nature ordinaire, manquant de netteté dans son 
administration comme dans sa politique, malgré son dévouement, que je crois 
ilncêre ; manque de tact et d'affabilité, et s'est créé par œ double défaut des 
antipathies nombreuses. Sa vie privée, qui laisse beauooup à désirer eorome 
moralité, est dans ion département l'objet d'une apprédation sévère. La posi- 
tion de M. Jeannin est mauvaise dans la Vienne; il y a tout intérêt, pour lui 
et le Gouvernement, à l'envoyer dans un autre département. 

Hanssmann (Gironde). — M. Haussmann est un administrateur intelligent 
el capable, et d'un dévouement loyal au Chef de l'État ; mais la rudesse de 
ses formes le rend peu sympathique. R a été successivement, dans le même 
département de la Gironde, conseiller de préfecture, sous-préfet e| préfet : 
c'est évidemment un mcanvéniefiL II s'est marié dans le pays; quelques diffi- 
cultés lui viennent mcore de là : il a eu, dans le département, des afliiires 
d'argent très-fiicheuses, qui ont atteint sa considération. 11. HauBsnanA est 
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rhomme de M. Lagrange, qoi est on ne peut plus impopulaire dans la Gironde. 
Le préfet participe de cette même impopularité ; il ne fait point d*amis au 
Prince, et est an contraire un obstacle pour bien des gens qui veulent s*aliier 
âu Gouvernement. C*est, en somme, une situation mauvaise, je n'hésite pas à 
l'affirmer, quoique Je sacbe Topinion contraire soutenue avec vivacité. Je ne 
doute pas que tôt ou tard on ne reconnaisse la nécessité de donner à M. Hauss- 
mann la direction d*un autre département. Si M. de Suleau quittait Marseille, 
M. Haussmann serait un successeur bien choisi, et on le remplacerait très- 
avantageusement à Bordeaux par un homme aimé, M. Dubessey, par exemple^ 



Vréfets dont la situation ne paraît eomp&rter encore aujouréPhui ni chm^ 
gement ni révocation^ mais que l'une ou Fautre de ces deux nécessités 
ne tardera pas à atteindre. 

Rogniat (Ain). — Péchant par inexpérience et ne rachetant pas ce défaut 
par son intelligence. Préfet très-médiocre. 

De Beaumont-Wassy (Aisne). — Très- dévoué et intelligent. A fait dans son 
département des fautes d'inexpérience qui ont un peu entamé sa situation, et 
qui pourront plus tard l'y compromettre gravement. Je ne doute pas qu'il 
réussisse dans un autre département. 

Michel (Corrèze). — Très-dévoué, mais manquant totalement de tenue et 
de consistance; n'étant pas pris au sérieux dans son déparlement où on 
tolère ses défauts en raison de ses bonnes intentions; il n'en serait proba- 
blement pas de même dans un département autre que celui de la Corrèze, où 
les habitants ne sont pas, en général, très-gâtés en fait de préfets. 

Rivaud (Côtes-du-Nord).— Nature essentiellement médiocre; nouvellement 
arrivé dans son département, 11 parait difficile qu'il réussisse là plus qu'ail- 
leurs. 

Dulimbert (Gard). — Intelligent, assez dévoué ; froid et énergique ; nature 
très-boone dans son ensemble, mais trop peu laborieux, et commençant à 
subir dans son administration cette déplorable influence sous laquelle suc- 
combent presque tous les préfets du Gard, l'influence légitimiste. Il a fait 
dans le Gard de très-bonnes choses en regard de mauvaises. 

Chapuys-Montlaville (Haute-Garonne). — Très-dévoué, très-intelligent, 
mais trop ardent, et souvent compromettant (surtout dans ces dernières cir- 
constances) par excès de zèle; nature malheureusement trop excentrique. 

Durand-Saint-Amand (Hérault). — Dévoué, administrateur intelligent. Sa 
situation politique a des difficultés qui tiennent à des revirements qu'il a 
apportés dans son mode d'administration. Il manque de la distinction person- 
nelle et de l'habitude du monde, qui seraient nécessahres dans une ville 
eonme Montpellier. 

Bérard (Isère). — Intelligent, mais trop faiseur. Caractère difficile, qui lui 
a d^à créé dans son département des difficultés qui ne feront que s*aggraver. 

Pensard (Loire). * N'ayant ni qualités brillantes ni défauts saillants. A 
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fait récemment dans son département des fautes qui prouvent un manque do 
tact politique qui compromet sa situation dans la Loire. 

Vicomte de Chamailles (Mayenne). — Ne manque pas dlntelllgençe, mais 
d*nn esprit étroit, inquiet et irrésolu. D'une nature maladive. Se crée partout» 
par maladresse, des difficultés qui rendent son administration pénible. 

Boulage (Morbihan). * Je ne garantirais pas son dévouement, quoiqu'il n'y 
ait pas de raisons sérieuses de le mettre en doute, il a de l'expérience admi- 
nistrative et une certaine intelligence qui se cache sous un extérieur épais. 

Massy (Hautes-Pyrénées). — Nature ordinaire, esprit sans portée ; préoc- 
cupé avant tout, dans son administration, de sa situation personnelle. Situa- 
tion médiocre à tous égards. 

Bret (Rhône). — Très-déroué, assez intelligent, assez bon administrateur, 
mais nature molle, esprit un peu léger, fait pour être bureaucrate, n'ayant 
aucune des qualités nécessaires à un homme politique et à un préfet de Lyon. 
Cette opinion, que je crois parfaitement exacte, se répand déjà sur son compte 
dans son département, et y entame Hicheusement sa position. 

Dieu (Haute-Saône). — Intelligent, cherchant par excès de zèle k effacer un 
passé assez compromettant; manquant de tact, d'expérience des hommes et, 
je le crains, de sens politique; pèche, au premier chef, par l'absence d'édu- 
cation première. 

De Romand (Saône-et-Loire). — Très-dévoué» tr^is-zélét mais peu intelli- 
gent et très-peu adminlArateur. 

■ 

Préfets qui peuvent être, quant àpriseûty maintenus à leur poste, sauf 

avartcemeiUpour quelques-uns. 

O* Guyot (Allier). — Nature médiocre, bonnes intentions. Dévouement 
complet, expérience- et capacité administratives. À réussi dans son dépar- 
tement 

De Bouville (Basses-Alpes). — Intelligent et dévoué, mais trop d'ardeur ; 
manque encore d'expérience et de tenue, et pèche par excès de zèle. 

Launay le Prévost (Hautes-Alpes). — Nouvellement nommé, très-jeune, 
manquant encore d'expérience» mais ayant de l'intelligence et pouvant se 
former. 

Foy (Ardennes). — Dévouement absolu» caractère loyal et franc» sens 
droit. Actif et laborieux ; connaît à fond son département» dont il est aimé et 
estimé. 

Dugué (Aude). — Très-sincèrement dévoué» quoi qu'on en eût 4it. Préfet de 
rancienne école ; bon administrateur, esprit conciliant et cependant énergique. 
n a su conquérir une situation d'estime et de considération. Son attitude au 
â. décembre a été des plus nettes. 

Rampand (Aveyron). — Assez intelligent» assez bon administrateur. Bien 
fosé dans son département. 

Pierre Leroy (Calvados). — Ancien secrétaire général de l'Intérieur ; très- 
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faiseur ; pèche par excès de zèle, n*a pas su prendre une très-bonne position 
dans son département. 

Bourion de Rouvre (Canfal). — Très-dévoué, administrateur intelligent et 
expérimenté; a rendu, aux événements de décembre, des services réels dans 
le Cantal. 

Pastoureau (Cher). — Très-dévoué, très-intelligent; un peu roidc dails sa 
personne et son administration. Nouveau venu dans son déparlement. 

Thuillier (Corse). — Très-intelligent, bon administrateur. Homme d'avenir; 

De Bry '(Côte-d*Or). — Bon administrateur, nature maladive. Sa parenté 
avec un convcnlionnel régicide éloigne de ses salons la société de Dijon. 

Ladreyt de la Charrière (Creuse). — Bonne sUuation à tous égards dans 
son département. 

Ferlay (Drôme). — Nature àsltez ordinaire, mais sachant se faire aimer 
de ses administrés. Il a rendu de véritables services dans la Drôme. 

De Crouchy (Eure-et-Loir). — Nature froide et réservée, et qui le fait 
passer à tort comme manquant de bienveillance. Dévouement loyal. 

Uichard (Finistère). — Très-dévoué et très-zélé; manquant de tenue 
et de distinction, rendant cependant des sei*vices dans son département. 

Féart(Gers). — Dèvouemcnl sincère; administrateur intelligent el actif; 
pèche par excès d'ardeur et par trop de soin de sa personnalité. 

Combes-Sieyôs (llle-el- Vilaine). — Trôs-dévoué, ne manquant pas d*cxpé- 
rlence administrative, mais trop de roideur dans ses formes et dans son admi- 
nistration. Son alliance avec la famille d'un conveniAnncl régicide éloigne de 
ses salons la société de Rennes. 

Brun (Indre-et-Loire). — Nature réservée et timide, habitudes parcimo- 
nieuses; dévouement, contesté et dont il a cependant fait preuve aux événe- 
ments de décembre. 

DeChambrun (Jura). — Très-dévoué et intelligent; péchant par excès de 
zèle, par manque d'expérience; faisant souvent de Famorilé pour le plaisir 
d*en faire. 

De Yougy (Haute-Loire). — Nouvellement arrivé dans son département; 
bonnes intentions, dévouement sincère; péchant plutôt par manque d'expé- 
rience que d'intelligence. 

Dubessey (Loiret). — Dévoué, actif, énergique, inlplligent ; prompt k saisir 
te bon côté des idées nouvelles; insinuant et persuasif, il fait et fait faire de 
bonnes choses ; bon administrateur, homme pratique, ses lumières conqulè* 
rent la conliance et sa loyauté les sympathies. C'est à coup sûr un des préfets 
les plus distingués de l'administration, et aux mains duquel on pourrait con* 
fier avec sécurilé une préfecture plus importante. 

De Mentque (Loire-Inférieure). — Dévoué, très-intelligent et A]fant nne 
longue expérience administrative; trop faiseur, cherchant trop à se mettre ed 
«ividence, et laissant trop voir son contentement de lui-même. ' 

Gavini (Lot). — Nouvellement nommé : n'ayant pas l'encolure d'un préfet. 

Ducos (Lot-et-Garonne). — Nouvellement nommé. 

Uelurgey de Grandville (Lozère). — Nouvellement nommé : parait très* 
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dévoué au Prince et a fait bien apprécier Jusqu'à ce jour les actes de son 
administration. 

Vallon (Maine-et-Loire). — Inlelligent et bon administrateur. Nature nn peu 
molle. Je ne vois pas de raisons sérieuses de suspecter son dévouement, que 
Je ne garantis pas cependant d'une manière absolue. 

Paulze dlvoy (Manche). — Nature distinguée, bon administrateur : je crois 
que c'est à tort que son dévouement a été mis en doute. 

Bosselli (Marne). — Intelligent, bon administrateur; antécédents orléa- 
nistes, mais semblant cependant sincèrement rallié à la politique du Prince- 
Président. 

De Froidefond (Haute-Marne). — Très-dévoué; nature très-ordipalre et 
très-médiocre à tous égards ; ayant néanmoins réussi à se faire une bonne 
situation dans U Haute-Marne, où on tient à le conserver. 

Lenglé (Meuse).— Très-dévoué, animé des meilleures intentions, ne manque 
pas d une certaine action politique ;' mais d'un caractèro violent et léger, 
manquant souvent de tact et d'habileté. 

Besson (Nord).— Intelligent et bon administrateur, nature fausse et dévoue- 
ment très-contestable, malgré ses protestations ; acquis néanmoins à un gou- 
vernement quand il croit à sa force. 

Randoin (Oise). -— Très-dévoué, bon administrateur, quoique d'une nature 
très-ordinaire ; malheureusement, d'un physique très-vulgaire. 

B**° Clément (Orne). — Très-dévoué, très-inexpérimenté ; homme de res- 
source dans un poste et dans un moment de péril. 

C^* du Ilamel (Pas-de-Calais). — Très-dévoué, excellentes intentions, ne 
manquant pas d'une certaine intelligence et d'une certaine expérience admi- 
nistrative ; un peu brouillon et trop ardent. 

Soubeyran (Pyrénées-Orientales). — Abord agréable, administration molle 
et dont il laisse une trop grande part à son secrétaire général. Sa capacité a 
été très-contestée à l'occasion de la session du conseil général, où il a été 
d'une extrême faiblesse. 

Durl(heim de Montmartin (Ilâut-Rhin). — • Dévoué, énergique ; se fait aimer 
et estimer dans son département ; on lui reproche cependant une capacité ad- 
ministrative médiocre et un excès do satisfaction de lui-même. 

Pron (Sarthe). — Nouvellement nomméi: parait intelligent; a des antécé- 
dents orléanistes, parait néanmoins rallié au Gouvernement. 

Ernest Leroy (Seine-Inférieure).— Nature distinguée et séduisante, esprit 
fin, capacités administratives supérieures ; ayant à peu près a^^c tous les 
partis de bonnes relations. 

De Saint-Marsault (Seîne-et-Olse). — Dévoué, bon administrateur par son 
intelligence et son inexpérience ; s'est créé quelques embarras par des habi- 
tudes parcimonieuses, par un excès de sévérité vis-à-vis des employés de son 
administration; n*en est pas moins un homme auquel on pourrait sans hésita- 
tion confier un poste politique plus important que celui de Versailles. 

Bourdon (Deux-Sèvres).— Homme médiocre, subissant l'influence de l'âge ; 
peu d'activité, pas d'initiative. 
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1>e Tanlay (Somme). — Dévoué ; supplée à ce qui lui manque de hautes 
capacités administratives par son activité, son zèle et beaucoup de bon vou- 
loir. Manque d'initiative, mais est capable de suivre fidèlement de bonnes ins- 
pirations. Belle fortune, dont il fait un usage honorable et profitable an Gou- 
vernement. 

Taillefer (Tam).-^ Dévoué et adi^inistrateur expérimenté ; trop roide dans 
ses manières. On Testime dans son département ; on reconnaît sa justice, sob 
impartialité et ses bonnes intentions. 

Du Fay Launaguet (Tarn-et-Garonne). — Très-dévoué, animé des meil- 
leures intentions, mais faisant lui-même l'aveu de son inexpérience adminis- 
trative, qui est complète. Deux mots peuvent peindre Thomme : c'est im ban 
vivant. 

De Preyssac (Yar). — Intelligent, capable, a su prendre une bonne posi- 
tion dans son département. Calme, froid, ne reculant pas devant les résolu- 
tions énergiques. A été accusé d*avoir agi avec mollesse au 2 décembre dans 
Lot-et-Garonne ; rien n*est moins certain que cette assertion ; Il serait plus 
vrai de dire qu*il n*a pas été secondé. 

Costa (Vaucluse). — Homme d*une capacité ordinaire, mais d*une extrême 
énergie, d*un sens politique droit et d*un dévouement absolu ; appelé à ren- 
dre au Gouvernement les services les plus réels dans le département de Vau- 
cluse, où il a pris Tattitude politique à Taide de laquelle on peut créer dans 
les départements du Midi un parti napoléonien. 

Boby de la Chapelle (Vendée). — Dévoué et ne manquant pas ûe mérite 
administratif. Assez bonne situation. 

Migneret (Haute-Vienne). — Administrateur très-dévoué. Intelligent, actif 
et laborieux. Esprit d'initiative, ayant fait preuve d'une grande énergie lors 
des événements de décembre; 8*11 était un reproche à lui faire, ce serait celui 
d'exagérer cette même énergie, et d'apporter on peu de dureté dans son admi- 
nistration. 



. V : 



xcvin. 

Z«ettres de M. de Boayn, capitaine de sendarmerie, an ei^et 
l'ordrea illôgauz qui lui avaient été envoyés. 



SiEl, 



A SA MAJESTÉ L*EHPEREUR. 

Faris, !• • Jttf kff lin. 



ÏA capitaine de Houyn (Frédéric) Vous supplie de lui accprder la grâce de 
venir devant Votre Majesté pour Lui faire connaître des mesures qui portent 
atteinte à la dignité d*une arme dont tous les actes doivent être publics et 
iamais de nature à détruire sa considération. 
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Le aécret impérfal dtt 1« mars 4854, art. 119, est ainsi conçu : Dam 
umm cas, ni directement m indirectement, la gendarmerie ne doii recevoir de 
Tussions occultes qui lui enlèvent son caractère véritable. 

D*après des înstractions que J*ai entre les mains, 11 m*a été ordonné de 
dire combien dans mon arrondissement il y a de légitimistes, orléanistes, 
républicains, socialistes, etc. de surveiller leurs démarches, allées et venues» 
leurs relations, leurs faits et paroles, les connaître et les nommer. 

Tous mes subordonnés doivent être employés par moi à remplir cette mis- 
sion et doivent me faire des rapporUi. 

Dans d*autres circonstances, mes subordonnés, ont dû, en exécution d*ordres 
i|u*on m'avait laissé ignorer, employer tous les moyens pour assurer 
ane candidature , empêcher celle d'une autre personne, quelque honorable 
qu'elle fût, malgiré tontes les sympathies des populations et des autorités 
jlu pays, parce que, pour des motifs personnels, on préférait le premier, 
rai défendu à mes subordonnés d*exécuter ces ordres, qui étaient impm- 
ients. 

Toutes ces mesures ont un inconvénient plus grand que de déconsidérer une 
irme, elles peuvent porter atteinte aux sympathies si justement acquises à 
Votre Majesté. 

Un décret de Vous, Sire, est un ordre suprême. Je dois obéir dans la sage 
nesure des dispositions qu'il trace, et non à ce qu*un zèle mal entendu peut y 
ajouter 

Vous avez voulu, Sire, que la gendarmerie veillât au repos public, qu'elle 
fît respecter la loi, qu'elle fût la protectrice de tous, qu*elle fût paternelle, 
mais redoutée seulement par les malfaiteurs. Rien dans sa manière d'être n« 
doit exciter de la méfiance, rien ne doit faire supposer que ses devoirs deman- 
dent mystères et ténèbres. 

Le Jour où devant moi tout le monde se tairait, ce Jour-là Je serais honteux 
de moi-même et me croirais déshonoré. 

11 ne peut être de la compétence de la gendarmerie de chercher I pénétrer 
les tendances politiques de chacun. Elle ne doit pas abuser de la confiance 
qu*on peut avoir dans la dignité qu*on lui suppose. 

Un officier qui profiterait de son accès dans le monde pour étudier les gens, 
pour les signaler, méconnaîtrait sa dignité et ses devoirs. Il arrive un jour où 
les malintentionnés se trahissent eux-mêmes, et c*est alors qu'ils se trouvent 
en face de la gendarmerie, toujours fidèle à sa mission» et d'autant plus 
prompte qu'elle ne coûte rien à sa délicatesse. 

Je vous supplie, Sire, de m'accorder Tinsigne honneur d*être admis devant 
Voire Majesté, non pas pour accuser qui que ce soit, mais pour vous faire 
cûnnaltre des faits dont les conséquences ont pour résultat de donner des 
rapports inexacts» d'indisposer les populations et de faire des ennemis ft votre 
gouvernement. 

Fils d'un ancien officier supérieur iu premier empire , c'est vous-même qui 
m'avez placé la croix sur la poitrine, et je m'en souviendrai toujours. Cknnme 
moi, mes deux frères sont dans l'armée, mais comme moi (je n'en doute pas), 



~iS6 — 

ils renonceraient I leur carrière le Jour où Ton exigerait d*eax quelque chose 
dincompatible avec la délicatesse. 

i*ai rhonneur d*ètre, avec un très-profond respect, Sire, de Votre Msgesté, 
le très-humble et très-dévoué soijet. 

FRàDÉRIG DB BOUYll. 

Oùfaiat 
ÛÊ rSoiperear. 

^ Palais dM TiUeriei , U 11 JtnvMt 1857. 

UONSIEUtt, 

La première lot de la hiérarchie militaire est d*exécuter sans commentaires» 
sans interprétation fâcheuse, les instructions transmises par ses supérieurs. 
Ce n*est donc pas sans une surprise extrême, que TEmpereur a reçu une 
demande d*audience pour discuter les ordres émanés de vos chefs. Aravance 
même vous leur donnez la qualincation û*occtdte», qui emporte toujours avec 
elle quelque chose d^odieux : vous pouvez en recevoir de confldentiels, mais 
non d'occultes, de ténébreux. Aussi, loin de vous accorder Tentretien que 
vous sollicitez, Sa Majesté me charge de vous témoigner formellement toute sa 
désapprobation. 

A. H. Bonyo, capitaine de gendarmerie k Aurillac (Gantai). 



AarUla«, U S féfrier IISI (i). 

Monsieur, 

M. de Bouyn, capitaine de gendarmerie à Aurillac, et non Brouyn, à qui 
vous avez répondu, a adressé à Sa Majesté une supplique tendant à avoir 
l'honneur de Tentretenir d'une instruction du commandant de la compagnie 
de gendarmerie du Cantal qui lui enjoint, entre autres dispositions, a de re- 
» chercher et de faire rechercher par les chefs de brigade le nombre de légi- 
» timistes, orléanistes, républicains, socialistes, etc., surveiller leurs démar- 
» ches, aUées et venues, leurs relations, leurs faits et paroles, et de les nommer 
M sur mon rapport toujours et toujours. 9 

En réponse à cette supplique, vous m*avez fait connaître le refus de Sa 
Majesté de m*enlendre et son extrême surprise que je me permisse de discuter 
des ordres émanés d'un chef, et, à ce propos, vous me rappelez que la pre- 
mière loi de la hiérarchie militaire est d'exécuter sans commentaires les in- 
structions transmises par un supérieur. 

Permettez-moi, Monsieur, d*avoir Thonneur de vous faire observer que 
Tordre dont je suis saisi et dont je cite les termes est trop clair, trop précis, 
trop impératif, pour être susceptible d'interprétation aléatoire quelconque ; il 
est une violation inintelligent ou coupable de l'article 111) du décret de l'Em- 
pereur du 1^ mars 1854. Je me suis refusé résolument, à mes risques et pé- 
rils, à y prêter mon concours, parce que j'y ai reconnu l'acte d'un zèle 

(I) La u:9r£e dt U UlUc, on a écrit : Fait$ gtam. 



immesuré» d*ane ambition mal déguisée» sans eiDcacité aucune, et pouvant 
avoir les plus graves inconvénients, par duite de son envoi dans les cantons 
d*un département ; un acte enfln contre lequel ma dignité d'officier, ma déli- 
catesse, ma conscience se révoltaient; là, J*ai vu la limite de la subordination 
militaire que vous me rappelez et qu'en deçà de ces graves motifs, je reconnais 
comme vous pour la première loi de la biérarehie militaire. 

En dehors des mesores de police dont M. le commandant de la compagnie 
du Cantal a U iriite mérite de VinvenUon^ car il n'existe rien de semblable dans 
les autres légions, la gendarmerie a des devoirs importants et difficiles qu'elle 
sait remplir et qui ne sont pas incompatibles avec sa dignité et le premier 
rang qu'elle tipnt dans l'armée; à ceux-là jef n'ai jamais fait défaut ; l'extrait 
de la lettre de M. le commandant de la compagnie de la Nièvre, par laquelle i^ 
m'annonce ma mise à l'ordre du Jour de la légion en fait foi : « Je m'empresse 
» avec le plus grand plaisir de vous adresser Tordre de la légion, que U. le 
» colonel a bien voulu donner sur mon rapport; vous y trouverez, J'espère, la 
» juste appréciation de votre zèle et de votre haute intelligence. — t Signé 
» Pinard. > — Puni d'un mois d'arrêts immérités. Tordre de mon renvoi de la 
gendarmerie à la veille d'être décidé, J'ai eu le tort, dans cette pénible posi- 
tion, d'élever tout d'abord ma pensée d'espérance vers TEmpereur. Je le 
regrette vivement, puisque Sa Majesté vous a chargé de me témoigner toute 
sa désapprobation ; J'aime encore à espérer pourtant que Sa Majesté verra 
dans cette démarche spontanée un Juste témoignage de la confiance que tout 
ce qui tient à l'armée a dans sa haute justice et sa bienveillance, et qu'elle ne 
permettra pas que des sentiments d'honorable susceptibilité deviennent la 
cause de la perte de la carrière d'un officier qui compte vingt et un ans de 
services, chevalier de la Légion d'honneur, quatorze ou quinze campagnes, et 
qui est revenu de Crimée avec un pied brisé ; aimé, estimé et apprécié par un 
si grand nombre d'officiers, ayant deux frères au service (la belle-mère du 
plus Jeune est la sœur de M"« la marquise de Mac-Mahon et la tante de M. le 
colonel des guider). Mon renvoi de la gendarmerie, pour avoir réclamé avec 
l'énergie que donne le bon droit contre une sévérité imméritée, pour n'avoir 
fait qulnvoqner le règlement contre des mesures de basse police auxquelles 
un conunandant veut m'associer, tout cela produira un effet trôs-regrettable. 

Après avoir été chargé de me porter au nom de TEmpereur des reproches 
affligeants. Je fais des vœux, monsieur, pour que ces observations excitent 
chez vous quelque intérêt et vous décident à m'accorder votre interposition 
officieuse, afin qu'elles ne restent pas ignorées de Sa Msuesté. 

J'ai l'honneur d'être, avec un très-profond respect, monsieur, votre très* 
humble et très-obéissant serviteur. 

Le capitaine de gendarmerie d'AurillaOt 

P. OK BOUYK. 
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XCE. 

I 

Remise Ce cinq cent mille firancs, faite par empereur & M. de 
Forcade de la Roquette, pour dépenses secrètes. 

Quelques Jours seulement avant les élections générales pour la dernière législature de 
]*Empire, le ministre de Tlntérleur, M. de Forcade, ayant probablement épuisé les fonds 
secrets et autres dont il pouvait disposer, dut recourir à la caisse de TEmpereur. Les 
SOO,OQO francs mentionnés dans le reçu suivant ne doivent pas avoir eu, à ce qui semble» 
d*autr8 destination que de venir en aide aux candidatures officielles. 

■mtrkiiB Bc L'iirrtaiBOi. 

. «ftsint M MiRimB. 

* » Ptrli,l«Otfrilitet. 

Reçu de l'Emperenr, pour dépenses secrètes de sûreté générale, cinq bons 
sur MM. de Rotshchild de cent mille francs chacun (soit cinq cçnt mille 
francs). , 

Ds Forcade. 



0. 

La Compagnie maritime é^^yptienne et M. Clém. Duvernois. 

Les Soussignés, 

Signataires de la demande en concession de la Compagnie maritime égyp- 
tienne, déclarons, par le présent engagement, que, si cette concession est 
accordée par le ?ice-roi dans les termes de la demande rédigée par M. Tingé- 
nieur Casiets-Hennebert, nous laissons à celui-ci tons les soins de la consti- 
tution de la Compagnie et toutes les dépenses auxquelles cette constitution 
pent l'obliger, déclarant que nous ne voulons être responsables d'aucun des 
frais préliminaires pour la formation de la Société. 

En conséquence de la présente convention, M. Castets-Hennebert est auto- 
risé par nous 9 disposer comme il Tentendra, jusqu'à concurrence de iO mil- 
lions de francs (400,000 £), sur le montant des iO p. c. du capital nominal 
social qu'octroie la concession, d'après l'article il de la demande, pour pou- 
voir faire face à tous les frais auxquels la constitution de la Société peut 
donner lieu, et aussi pour rémunérer ou solder tous les concours ou influences 
qu'il aura pu s'adjoindre à l'effet de l'obtention de ladite concession. 

Sur cette somme de 400,000 £ que M. Castets-Hennebert recevra en actions 
libérées (paid up sharett) de la Compagnie, il devra en remettre à chacun de 
nous pour iO«000 £ pour notre qualIGcation de fondateurs avec lui de 
l'affaire. 

Les autres 400,000 i (i) restantes, d'aDrès !'< Hdc il précité, ne pourront 

(I) U fait probibI«nent lire SSO.OOO. 
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lire dépensées sons quelque prétexte qae ce soit, sans Fadhésion du Board 
des fondatearSy et par autorisation écrite qui sera donnée à M. Castets 
Hennebert, agissant en qualité de Manager direclor du Board de fondation, 
jusqu*au début des opérations de la Compagnie, sous la direction du conseil 
d'administration lorsqu'il sera définitivement constitué. 

Londres, !• • nai I8G7. 

Signé : Comte db Bustblu-Foscolo; Charles-Pierre SnAfiFfcii ; 
Charles Moeris; J.-W. Williamson; Ch. Uartoi. 

Poor copra eofttoniMi : 

Castets-Hennedert. 

Je soussigné, fondateur de la Compagnie maritime égyptienne, déclare qu*en 
vertu des droits qu,e me confère rengagement ci-dessus de cinq co-fondaleurs, 
Je m*oblige envers M. Clément Duvernois de lui payer cinq millions sur les 
dix millions dont Je suis autorisé à disposer, pour rémunérer ses services et 
les concours étrangers dont il croit pouvoir user à Teffet de Tobtention de 
ladite concession. Ces 5 millions de francs lui seront payés au fur et à mesure 
des sommes que Je recevrai moi-même et de la même manière. 

CASTirS-HBNIIBBBaT, 



CL 

X«ettre de la oomtesse de*** à rampereur. 

Cette lettre M remise h l'Empereur par M. Fr. Pietri, k qui eUe avait été envoyée par 
le général Fleury, qui, le i*' mars 1806, lui écrivait : t Mon cher Pietri, Je viens vous 
I prier de remettre à TEmpereur une lettre que vous avez dû recevoir hier de ma part 
« que m*a adressée H>>m la comtesse de.... (néeC). Il serait nécessaire de faire réponse 
f à cette grande dame, qui s'adresse à TEmpereur, Je ne sais pourquoi. • — Par on 
sentiment que l'on comprendra, nous supprimons le nom de cette c grande dame^ » 
dont la supplique ne fbt pas accueiUie. En publiant sa lettre, nous n'avons d'autre bot 
que de montrer avec quelle ardeur étaient convoitées les charges de cour. 

Sirs, 

Cest encore moi, mais Je viens tout en tremblant, car cette fois J*ai très- 
peur, et Votre Majesté va peut-être se lasser de sa bonté et me renvoyer très- 
durement. Je La supplie de ne pas être fâchée et de me pardonner si Je suis 
vraiment ennuyeuse. 

J'ai appris qu'il y avait plusieurs places de chambellan vacantes en ce mo<- 
ment, et comme c'était la position qu'occupait mon grand-père (1), le comte 
de..., auprès de l'Empereur Napoléon I* J'avais tocijours l'espoir d'obtenir 

(I) U gnnd-pèrt di im aarl. 

19 



un Jour de Votre Mi^^té cette grande fiivenr pour moto mari, qjxi la désire et 
rambitionne si ardemment. Sire, Je vous en prie, accordez-moi encore cette 
grâce. Mon mari n*est pas trop jeune : il a trente-trois ans, et il porterait si 
bien la livrée de vos serviteurt (1), Sire I G*est si facile à vous. Sire, de rendre 
heureux I Et vous savez si bien combien une cbarge de cette nature peut 
flatter toute une famille ! Sire, ne me refusez pas, tout de suite au moins. J*ai 
un si ardent désir de réussir i Pardonnez-moi, je voA encoi^ure, et accordez 
à votre pauvre petite sujette une belle parole de consentement. 
Je mets aux pieds de Votre M^U^té mon hommdge tendre et respectueux. 



m. 

Lettre de M. HaosBTna.iin, préfet de la Seiiiet& t^mgpertiiPy a» 8i|Iel 

de la créatioii d*iiii miiOatAred^PiMrii. 



4q préfet de It SdM. 

«BfldntMb.) IVihleiedêeilÉbfiliM. 

Sms, 

Votre Majesté daignera m*excuser si Je llmportune en La priant de vouloir 
bien accorder son attention à la nouvelle rédaction ci-jointe du projet que j*ai 
eu l^honneur de lui remettre hier, et Ir Ht note explicative qui l'accompagne. 

Votre Msûesté comprendra que je cherche à justifier de mon mieux le moyen 
que, d'accord sur ce point avec M. de Persigny, je crois le meilleur pour me 
soustraire à la situation pénible qu'une ombrageuse susceptibilité m*a feite: 
il s*agit pour moi, non-seulement de sauvegarder, si cela est possible, les 
droits que me créent vingt-neuf ans et demi de bons et laborieux services, et 
les intérêts de ma famille, pour laquelle la perte de ma position serait une 
catastrophe aussi irréparable qu'inattendue, mais encore et surtout de pré- 
server d'un véritable désastre Tœuvre immense de la transformation et de 
Tagrandissement de Paris, dont la conception sera une des gloires de l'Empe- 
reur^ et dont je suis la personnification administrative, et pour beaucoup de 
personnes une garantie d'exécution certaine. 

Voilà bien des motifs pour me pardonner un nouvel effort afin de convaincre 
l'Empereur du caractère pratique de la combinaison que je propose. 

Accepter en silence l'acte de défiance avouée de M. de Persigny k mon 
égard, c*est-à-dire les luttes que son entourage hostile compte faire naître 
entre nous, et que sa nature ardente ne manquerait pas de passionner, c'eût 
été exposer l'Empereur, sans l'eu avoir prévenu, à des recours incessants de 
ma part, pour me défendre contre une direction générale dont les bureaux se 

(i) Lt mol nt MaUgBl dtiif Torif ImI. 



to^ WMMréf qF4(^4qiiement opposa à meti, iiç(q9> ipim ^«9* la« mlaMèm, 
et à laquelle me iivne la confiance absolue daU. de P^«gi>si ^^na toa mMatres 
ap peti^ pied qa*U vient de constituer auprès de sa personne. 

Assurément, affronter de nouveau, et dans des conditions phis nanvaiscs 
que jamais, les embarras que yai surmontés durant huit ans ôéj^^ grâce à 
Tappui de TEmpereur, ce ne serait pas plus au-dessus de mes forces gue de 
mou dévouement Je ferais meilleur marcbé encore de mon amour-propre 
froissé par la subordination (apparente tout au moins) de mon administration, 
devant la Francisât IKuroipe^aa fonctionnaire que 11. de Rersigny place entre 
elle et lui. Haii^ j^e ne pouvais^ pas disposer de même du repos de TEmpereur, 
et c*est pour cèfa qu^en face d'une perspective de conflits organisés incessam- 
ment dans le dessein de fatiguer à la longue la patience de Sa Majesté, j*ai 
cru devoir offrir à l'Empereur de me retirer, si Sa Majesté croyait !a plus 
expédiente cette solution des difficultés du moment, bien qu'elle dût être 
pour moi une cause de mine et de regrets, mortelis ! 

Je crains bien de n'avoir pas su, sous l'impression du trouble profond que je 
ressens, défendre assez bien auprès de Sa Majesté la solution pacifique que je 
désire ardemment et que M. de Persigny luirmômo provoque l L'idée en est 
simple : en tant que naine da Paris et admlAistrateur du département qui lui 
sert de banlieue, je relèverais directement de l'Empereur (l'importance des 
affaires présentes de la ville le réclame plus que Jamais!); en tant quf 
préfet, c*est-à*d!re organe des intérêts généraux, je resterais dans le.« 
mêmes conditions que par le passé. Il serait bien regrettable qu'unr 
combinaison aussi rationnelle échouât devant une difficulté de rédaction. 
Çest pourquoi je me permets d'en présenter encore un projet très-méthodi- 
^ement élaboré. 

En l'adopunt, TEmpereor fera cessée d*nn coup les embarras actuels et la 
cause de tous les embarras do passé. 

M. de Persîgny, au lien dlm adversaire, ferra en moi un auxiliaire pour les 
discussions d'affaires dans le conseil; 

M. Rouher sera raffermi dans Topinlon, et l'Empereur restera seul Juge du 
moment où sa situation devra changer ; 

Le Conseil d'État, au lieu de me considérer comme un subaltemo trop in- 
dépendant, m'accuefllera et m'écoutera comme un organe accrédité des idées 
de réformes administratives da l*£aperenr ; 

Les ministres eux-mêmes cesseront de me Jalouser une importance de fisiit, 
qui se trouvera légitimée en droit ; 

Enfin l'Empereur, débarrassé de tout ennui à mon sujet, verra chacun des 
plans qui! arrête pour Paris exécuté dans le plus bref délai, par la suppres- 
sion du retard de quatre mois en moyenne qu'y apportent maintenant les bu- 
reaux de l'Intérieur. Quant à mol, Je pourrai consacrer au service de Sa Ma- 
jesté le temps que je perds et la force que J'épuise en notes et mémoires 
superflus. 

Je ne saurais être plu» dévouer mais Je serais plus utile. 

La confiance publique en mon administration serait doublée et me prépare- 
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ralt une réussite plus facile dans raccomplissement des noufeivx devoirs que 
la confiance de TEmpereor peut me réserver pour l'avenir t 

Demain a lieu lebanqnetde clôture de la session du conseil général de la 
Seine, qui m*a témoigné, cette année, un si cordial assentiment. En portant la 
santé de l'Empereur, Je serais heureux d'avoir une raison nouvelle da re- 
connaissance pour la bonté dont Sa Ms^esté a déjà si souvent usé envers mol 1 

Daignez agréer, Sire, l'hommage de mes sentiments, profondément respeo- 
tueux et dévoués. 

De Votre H^esté le très-humble et très-obéissant serviteur. 

6.-E. Hadsshabii. 



NOTE. 

La rédaction d-Jointe lndi<nie nettement la distinction que son auteur croit ^ propos 
d'établir entre les fonctions d'intérêt* purement local que le préfet actuel de la Seine 
exercerait désormais en droit, comme il les exerce déjà en fait, sous les ordres inuné- 
djats de TEmpereur, et les fonctions d'intérêt général, qui resteraient dans les attribu- 
tions des divers ministres. Pour les premières, le ebef de Tadministration municipale 
et départementale aurait l'autorité ministérieUev et, pour les secondes, l'autorité préfec- 
torale seulement* 

De nombreux exemples existent de situations où le même fonctionnaire réunit une 
autorité propre et une autorité déléguée. Sans aller chercher plus loin que la préfecture 
de la Seine, son titulaire a droit de décision dans beaucoup de cas, et, dans d'autres, 
il lui faut recourir à une approbation ministérielle ou à une décision souveraine. D*afl- 
leurs, l'organisation administrative de Paris et du département de la Seine est exception- 
nelle de tous points ; et loin de s'étonner de la mesure qu'on propose, alors même 
qu'elle ne pourrait être expliquée par aucune analogie, la population parisienne, qui 
s'y attend, l'aceueilieralt comme une nouveUe preuve de la soUidtude personneUe de 
/Empereur pour les affaires de la capitale de l'Empire. 

Selon le système du projet, les décisions souveraines en matière d'administration 
départementale et communale seraient obtenues directement de l'Empereur par le fonc- 
tionnaire cbargé d'administrer la ville et le département, au lieu d'être sollicitées par 
rintermédiaire des bureaux de l'Intérieur, qui sont souvent des obstacles et toujours 
des causes de retard préjudiciable. En matière d'administration générale rien ne serait 
changé à l'état actuel des choses; mais il parait nécessaire de le dire surabondaounent, 
pour éviter toute équivoque. 

H. Haussmann, cumulant les fonctions ministérielles qui lui seraient attribuées dans 
un cas et les fonctions préfectorales qu'il conserverait dans l'autre, devrait naturelle- 
ment prendre le titre inhérent aux plus importantes. Comme les affaires municipales 
sont dix fois plus nombreuses et plus considérables que les affaires départementales, 
c est le titre de Ministre de Parié qui exprimerait le mieux sa situation. 

Ce titre aurait d'ailleurs l'avantage de supprimer l'assimilation nominale, source per- 
manente d'inconvénients de toutes sortes, qui existe aujourd'hui entre la préfecture de 
la Seine et la préfecture de police, dont les occupations n'ont aucune espèce d'analogie, 
et dQnt les titulaires doivent avoir des aptitudes tout à fait différentes. 

Dans notre pays, où les mots ont tant de puissance, l'identité des appellations engen. 
dre des prétentions gênantes pour l'autorité souveraine. L'Empereur n'a point oublié 
que la nomination du préfet de la Seine comme sénateur a motivé, de la part du préfet 
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de police d'alors, la demande d*UDe nomination parallèle» et que la même chose avait 
déjà eu lieu au sujet du grade de grand officier de la Légion d*honneur. Attribuer au 
préfet de lu Seiue le titre en même temps que le rang de ministre, ce n'est donc pas 
seulement couper court à des difficultés d'allaires, c'est encore éviter, pour l'avenir, des 
embarras d'un autre genre. 

Nota. Le uni des mots : en matiin éfadminiitraHjn départementale et Cûmmunale, tmployit dani 1« 
projet, Mt précisé «laelemeut par !•• atuibalions mèmet d« U direction instituée sont ce nom an ministèra 
de rinlérieur. 

Lee mots : en matUr» tTaJmiHUtraiioH générale embrassent dès lors, et sans aocnne exception, toutes Ice 
affaires qui ne se rattachent paa maintenant k cette direction, soit qu'elles ressorlissent an ministère de l'in- 
térienr. aait qu'elles ressortuaent nos aotrea ninittèroa. 

Nouvelle rédaction proposée. 

Le baron Ilaussmann, sénateur, préfet de la Seine, a rang de ministre, et a séance 
en cette qualité, dans nos conseils. 

L'autorité ministérielle lui est dévolue dans son ressort, en matière d'administration 
départementale et communale. 

11 continuera d'exercer, en matière d'administration générale, les attributions con- 
férées au préret de la Seine par les lois, décrets et règlements ; et les affaires de cet 
ordre seront réglées ou soumises à notro décision, comme dans le passé, par les minis- 
tres compétents. 

U prendra le titre de Miniitre de Paris, 



cm. 

Note de rBmperenr sur. les affalriMi d'Espagne, 

(Âstognpbe.) 

La révolution de l'Espagne s'est faite au cri d' : « A bas les Bourbons ! * 
et cepen()ant il y a un parti à Madrid qui, ayant reçu de fortes sommes du 
duc de Montpensler, travaille à le faire arriver au trône. Nous avons un pro- 
fond respect pour les décisions de la volonté nationale, et, si le duc de Mont- 
pensler est régulièrement élu par la nation espagnole, nous n'aurons rien à 
dire. Mais avant que cet événement se produise, si toutefois il doit avoir lieu, 
nous tenons à dire notre opinion. Si la nation espagnole ne veut plus de 
Bourbon, tant mieux ; mais si elle revient sur sa première impression, il me 
semble qu'elle ne pourrait pas faire un plus mauvais choix que d'élever sur 
le trône un d'Orléans, répétant en Espagne Tusurpatioii de 1850, et donnant 
à l'Europe le funeste exemple d'une sœur détrônant sa sœur. D'ailleurs, la 
situatioh de l'Espagne, dans ce moment, ne nous semble pas faite pour 
admettre le choix d'un prince ayant déjà des antécédents accentués et des 
opinions faites. Si l'Espagne pouvait supporter l'état républicain sans cou;*ir 
le risque de voir son unité nationale compromise par la reconstitution'' de 
royaumes indépendants, c'est ce, qu'elle aurait de mieux à faire; car cela don- 
nerait le temps à laination de faire son éducation politique et d'apprendre à se 



eonnattre ene-mfcme; mais, [Mlsqne la répQbliqoe n^est pas possible, tout ce 
qui en rapproche le plus nous semble ce qu*il y aurait de plus profitable. Or» 
le hasard a voulu quil y eût un jeune prince, le prince des Âsturies, sur la 
tète duquel reposent tous les droits monarchiques. Il est d'un âge où ses opi- 
nions personnelles ne peuvent pas compter, et peut être élevé dans les opi- 
nions du jour, loin des flatteurs et des intrigues. Son âge permet une régence, 
qui serait probablement exercée par les hommes qui ont donné le plus de 
gagés à la révolution. Et ce régime ressemblerait fort, pendant sept ou huit 
ans, à une république, où les agents pourraient être changés par le vote des 
certes, et le prince des Asturies ne serait que Tenfant chargé d*occaper un 
poste auquel aucun ambitieux ne peut prétendre* 



dV. 

Lettare de llmpératrloe & l'Empereur. 

^eht impérial 
FMgU, 

Lt Câln, U tS oeiobM (186^ 

HONTRÈS-CHBRÂMIy 

Merci de ta bonne lettre; Je suis heureuse, tu le sais, quand tu approuves 
ce que Je fais, et tu peux être sûr que tous mes efforts sont toijours portés à 
te faire le plus grand nombre d'amis pos$ibie. 

L*idé6 du Roi m'a bien amusée, car il a ^^ (Tua galant à te faire dresser les 
cheveux. Je ne sais si la présence d'un tiers le gêne pour me faire des confi- 
dences politiques ! mais dans tous les cas pas les autres 1... Enfin j'ai fait de 
mon mieux pour lui plaire, et je te ferai bien rire en rentrant et en te racon- 
tant mon entrevue. 

Ce que tu me dis sur ta santé m'ennuie, mais ne m'effraye pas, parce que 
je sais que c'est long à revenir à la santé. Soigne-toi, je t'en prie ; songe 
combien non-seulement ta vie, mais ta santé est utile à tous et à notre enfant 
surtout. 

Je me préoccupe beaucoup de la tournure de l'esprit public chez nous ; 
Dieu veuille que tout se passe tranquillement et sagement, sans folie d'un 
côté, et sans à coup de l'autre, et que l'ordre sera mainlepu sans user de la 
force, car le lendemain de la victoire est souvent difficile, plus difficile que la 
veille. 

Mais de loin Je suis mauvais juge des événements. 

Tu devrais parler à l'amiral du commandant de Surville; celui-ci ne m*a 
pas parlé, mais les officiers de son bord en ont parlé à ces messieurs. Il pa- 
raît que dernièrement M. Jauréguiberry aurait passé contre-amiral ; étant 
moins ancien que le commandant de Surville, ceci lui aurait fait beaucoup de 
peine. Mais je te répète, fl ne m'en a pas soufflé mot. Ck)mme le ministre est 
très-ombrageux, tu ferais bîen de prevdre des ménagements avec lui. Je ne 



puis te donner mes impressions, de voyage. J*ai trôtrré chez tous et partout le 
désir bien vif de nous Être agréable et de touiifalre ponrcda. Le Caire a con« 
serve son ancien cachet, pour moi moins nouveau que pour ces dames; car 
cela me rappelle TEspagne. Les danses, ia musique et la cuisine sont iden- 
tiques. Nous allons ce soir ù un mariage qui doit avoir lieu chez la mère du 
Kédive; hier soir nous avons assisté aux prières des derviches tourneurs et 
hurleurs; c'est inconcevable qu*on puisse se mettre dans un pareil état; cela 
m*a causé une grande impression. 

Les danses dans le harem sont celles des bohémiennes d'Espagne, plus in- 
décentes peut-être ! Aujourd'hui, je suis restée tranqulHe pour me reposer, car 
je suis très-fatiguée, mais trùs-intéressée par tout ce que je vois. On ne dirait 
jamais que nous avons en si peu de temps fait tant de chemin et visité tant de 
pays divers. Je fais collection de souvenirs et je te raconterai cela au coin 
du feu. 

L'idée de Louis m*a bien amusée, et je suis curieuse de savoir s'il fera sa 
liste et ce qu'en dira le général??? Dans sa lettre, il me dit que tu vas chasser 
k courre, mais je suppose qu'il prend son désir pour une réalité. 

Donne-moi des nouvelles de MM. de Montebello et de La Moskowa et crois 

à la tendre affection que J'ai pour loL 

Ta toute dévouée, 

EUGÉMIR. 
Paru, 16 octobre 1170. 



CV. 

•IfQies snr les dépenses de la liste olvllo de Napoléon ni, 

de 1853 à 1870. 

La liste civile du second empire, instituée et réglementée par le sénatus- 
consulte du i2 décembre i852 et les décrets des 1-i décembre 1852 et 19 jan>- 
vier 1855, a disposé de ressources fixes et régulières que Ton peut résumer 
ainsi : dotation de la liste civile, 25 millions ; dotation de la famille impériale» 
1,500,000 francs; dotation du Palais-Royal et delfeudon, 550,000 francs. H 
faut y joindre les produits de la dotation mobilière et immobilière de ia cou- 
ronne, qui varient de 4 à 8 millions. En moyenne donc les recettes de la ILsle 
civile dépassent toujours la somme d'environ 32 millions, qui suffit à peine k 
couvrir les dépenses de ia cour et des grands offieiars de la couronne. 

Quoique TEmpereur n*ait jamais ostensiblement prélevé pour ses besoins 
personnels plus de 5 à 4 millions, la responsabilité des dépenses' (si Ton 
excepte les (bnds affectés à Tentretien des édifices, domaines, imusée^ manu* 
factures, compris dans la liste civile) incombe tout entière à celui dont la 
volonté en a été la mesure unique et dont la situation même en a été la cause 
déterminante. Le seul fait de ces 52 fflillions, mis pendant vingt ans sans con 
Irôle à la disposition d'un homme, suffit au philosophe pour Juger un système 
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politique. Mais 11 ne peut être qne salutaire et, en tont cas» intéressant pour 
le public, d'examiner en détail la distribution et remploi de ressources aussi 
importantes. On veut savoir ce que coûtent les grands officiers de la couronne, 
les cbambellans, aides de camp et autres serviteurs du prince; on veut établir 
le compte personnel de l'empereur, celui de la famille, enfin réunir les noms 
de tous ceux« riches ou pauvres, qui ont, à un titre quelconque, ou touché 
l'argent de l'empereur ou fait affaire avec lui; savoir enfin si« dans ce gaspil- 
lage régulier, officiel, se seraient glissées par hasard quelques dépenses utiles 
et raisonnables. 

Pour répondre aux exigences d'une légitime curiosité, nous avons entrepris 
de dresser un certain nombre de tableaux où se trouveront résumés et classés 
les documents très-nombreux de la trésorerie générale, de la cassette particu- 
lière, de la caisse des dons et secours, ainsi que des milliers de pièces, lettres, 
reçus qui rempliraient plusieurs volumes et dont le principal intérêt réside 
dans les libéralités qu'ils constatent. 

Ces renseignements partiels, que M. André Lefèvre, notre collaborateur, a 
bien voulu se charger de grouper et de coordonner, sont des préliminaires 
indispensables à un aperçu général de la liste civile. Nous croyons devoir les 
publier sans attendre que Tachèvement de son travail d'ensemble ait permis 
de leur assigner à tous leur place définitive et logique. Ils ont d'ailleurs leur 
valeur particulière et portent avec eux leur instruction. 

On en Jugera par le tableau suivant, qui concerne uniquement la famille 
Bonaparte. • 

Tableau des sommes et subventions oUotUes sur la listecmle 

à la famille Bonaparte. 

Il est belle d*évaluer en bloc l'argent touché depuis 185S par la famille 
Bonaparte. Il suffit d'ajouter à la dotation fixe attribuée à quelques-uns de ses 
membres les allocations régulières dont la Commission a déjà publié le 
tableau (1), et dont le total annuel varie de 12 à 1 ^400,000 francs. Cette sub- 
vention a commencé de courir le 25 décembre 1852, et n'a cessé qu'avec l'Em- 
pire. Il faut tenir compte aussi d'un capital de 5,200,000 francs, distribués 
par décret du 1^' avril 1852 à un certain nombre de parents favorisés. Sans 
parier des gratifications, dettes payées et autres libéralités dont on lira ci-des- 
sous le détail, le compte général' de la famille s'établit comme suit, d'après 
les tableaux officiels de la liste èttile : 

Dotation (1800-1870) fr. 16,849,909 

DotaUon du Palais-Royal et de Mendoa (1857-1870). 4,053,639 

AUocations (1855-1870) 30,033,531 

Dépenses diverses 1,758,116 

Total gèhèbau . . . fr. 53,595,285 
SI nous s^outons à ce chiffre le capital donné, 5,200,000 francs, c'est une 

(I) Vojts p. ISt 



— Î97 -i- 

somme de plus de 58 millions absorbée, sans ancnne espfiee d*atlHté pour le 
pays, par la famille de ceux qui nous ont conduits à Leipzig, à Waterloo et à 
Sedan. Encore cette évaluation, fondée sur les chiffres avoués, est-elle loin 
d*être complète, comme on en Jugera par les calculs ci-joints, dont tous les 
éléments nous ont été fournis par des documents irrécusables» reçus signés, 
pièces de la main de TEmpereur ou de ses trésoriers, Bure, Gonneau, Tbélin, 
Mocquard« Béville, etc. On peut supposer, sans crainte d*erreur, que, parmi 
les libéralités de Napoléon IH à sa famille, beaucoup ont été dissimulées et 
passent inaperçues sous le couvert de la cassette privée. 

Si.* FaUIUI JtfRÔBfK BqNAPARTE. 

I. te prince Jérôme Bonaparte, gouverneur général des Invalides (1848), maréchal 
(1850), président du Sénat (1851), prince français, pourvu d*une maison militaire, mort 
le U juin 1860. 
Don du l*' avril 1852 : 2 millions, payables avec intérêts à 5 p. .c. par 50,000 fr. 

mensuels . ; 3,170,853 35 

Allocation annuelle: 100,000 francs'CX S) 800,000 00 

Maréchal, sénateur, 60,000 francs (X 8) . • . • l . . • . 480,000 00 
Obsèques du prince Jérôme « 180,586 31 

Total, sans compter la dotation. . . 5,631,419 66 

S. Le prince Napoléon, prince français. (1850), 25,000 francs. • . 23,000 00 
Par crédit supplémentaire, inscrit au chapitre 32 du budget de liste 

avile (1861), 164,205 francs 35 cent 164,205 33 

Frais du mariage du prince Napoléon 859,739 93 

Total, sans compter la dotation et la subvention pour le Palais-Royal 

etHeudon 1,046,945 28 

3. La princesse Hathilde, princesse française. Son traitement es • 
compris dans la dotation. 

3 frtf. M. Jérôme Bonaparte fils (Patterson); 30,000 francs par an 
(nous ignorons pendant combien d*années). 

Dotation de la famille J. B. ; subvention pour le Palais-Royal et 
Meudon : 1,800,000 francs, durant 18 années au moins 52,000,000 00 

La famille Bonaparte Jérôme a donc touché, pendant la durée de 
l'Empire» 37 millions environ 37,078,364 04 

• 

§ H; — F,A>aLLfi Bacîocchi. 

La prtecesse Baefocébi (comtesse Gamerata), morte en 1869, à peine 
solvable en France ; le Prince Impérial est son légataire universel . . 

Don dn 1* avril 1852 : 1 million, payable avec intérêts à 5 p. e., par 
25,000 francs mensuels 1,085,416 65 

Subvention annuelle (le 15 décembre 1853) : 150,000 francs pendant 
liansaumMos. . 2,240.000 00 



Arancdi Mur fti Miftfoiidon : M dôeanbre fS8S, IHO,^ frMts; 5 
mar9 i9S^ 100,000 fraiics ; 4 mai 1859» iOO^OOO francs (i) . 
Rente Tiagère pour le rachat du majorât de Bologne, i 00,000 firâttcs. i ,500,000 00 
Pour racquisition des Landes de Granchamps (1858*59), 170,000 fr. i70,000 00 

Acquisition d*unbôteU Rennes (18C0) 74,750 60 

Ameublement de divers domiciles : de 8,000 à 10,000 francs mensuels 
durant pliisiears années, domaine de Korn-cr-Houet, construction de 

Téglise de Colpo (Bretagne) 200.000 00 

Crédit suppWraeotaire (1861) 7G,GGG C5 

Mars 1802 2o!ooo 00 

. Frais de la succession de M»» Bacioccbî 717,701 00 

La princesse BaciocchiatioBCtimcbàpeiidintU durée de fimpireau 
moins six millions 6,S4i,G24 00 

§ lU. — FaIOLIiB LVCIEN BONAPARTB. 

1. La princesse yeuve Lucien Bonaparte, douairière de Canino, morte 
en 1855. 

Subvention annuelle, 48,000 francs ...•*.,..,• 144,000 00 

2. Le prince Cbarles Bonaparte, mort en 1857. 

Don du l«r avril 1853, 200.000 flrancs payablesavec intérêts à 5 p. c. 

par 5,000 francs mensuels 208,750 00 

Subvention annuelle : 100,000 francs pendant einq ans 500,000 00 

2 bis. Le prince Napoléon-Cbarles Bonaparte. 

Subvention annuelle (1857-1870), 50,000 francs 700,000 00 

Location d'un>ôtel, 20,000 flranos . 280,000 00 

ToTAi. . . . 1,688,750 00 

S. Le prince Louis-Lucien Bonaparte. 

Dettes payées en 1850, 45,000 fk^ancs * . . . 45,000 00 

Don do i*' avril 1852; 200,000 francs payables par 5,000 francs, 
sans intérêts, avec supplément de 2,000 francs mensuels pendant neuf 
mois • 218,000 00 

Subvention annuelle, 100,000 firancs pendant dix buit-ans • . . -1,800,000 00 

Total .... 2,063,000 OO 

4. Le prince Pierre Bonaparte. 

Don du l** avril 1852, ^00,000 francs payables comme ci-dossus • 218,000 00 

Subvention annuelle . . . . , 4,800,000 00 

1856-59, 5,000 francs mensuels (deux ans et six mois) .... f 50,000 00 

1 859-63, 2,500 fiancs mensuels (trois ans et six mois) . . • . • 105,000 00 

1864-70, 2,000 francs mensuels • • • • • 14i.000 00 

Total .... 2,417,000 QD 

(I) Cetu dernier* aTanee oit eoDstitée ptrlt lettre eaivante de !i pfinceiia, trouvée dam les papiers do 
tf. Bure : c Monsieur, contre la YeJool» expreieede 8a Sajeité, il n^ya rien k faire. Ainai je vous renroie 
ftsifcnéee lea tmia quitiancea. Ja pense dooc qoe celte retenue n*M pas lien pour le peyrawat (Mlvefil leâ elt 
I payemenis éeli loiinés par mois, éfuitalanl k 100,006 fraoca,) eoouDa fvattéa à M* Noël, pouraelder 
t une partie de. itfitus Ata feo mon fi'»( Napoléon Camerala). 

c VeuUles mm faire savoir si mon calcol eat eiaet, et rrrercz raesnranee de me» teniimenis dikUngaés. 



— 899 — 

5. Le Prlnee Antoine BonapAHe. 

Don du 1er avril I8SS, 200,000 fVancs payables comme ei-deuQS • . ti8,000-00 
Subvention annuelle» 100^000 trancs 1.800,000 00 

Total .... 2,018,000 00 

6. La princesse Marianne Bonaparte-Lnclen. 

Subvention aosaelle. 6,000 francs lOS^DOO Ofi 

7. M">« Letizia Bonaparte-Wysey séparée de son mari, sir Thomas 
Wyse, auquel l'Empereur a prêté en Angleterre 16,000 livres sterling 

mal garanties par des polices d'assurances 400>j(K)0 .00 

Endettée à Texcès, presque retenue dans un hôtel où elle ne peut 
payer son séjour, M»» Bonaparto-Wyse (1) obtient en 18t^2, par Tinter- 
médiaire de M. Bure, une subvention dû 6,000 fr., portée, en 1855, 
à 48,000, dont 30,000 aSiectés à ses créanciers . 864,000 00 

ToTâL (au ttofns) . . . 864,000^ 

Il I I M l 



8. H>M Marie Donaparte-Wyse, princesse de Solms, devemie 
Urb. Ratazzi.(1863) ; elle Jouissait erigioaiNBient d*iiae fension de 
30,000 ftancs, supprimée pour publications anonymes ; mariée it M. 
Ratazzi, elle réclame, dans «nt lettre enrieusa^ <a pension tout eatière, 
dont TEmpereur lui a, dit-elle, par Tinter média! re du docteur6oBieaft^ 
promis le rélablisscment. Elle ligure depuis dans les états pour une 

somme annuelle de 24,000 fr. (six ans ?) 144,000 00 

9. M-e Turr (1861) née B. W^. 

Subvention annuelle, 24,000 francs • • ^,j900 PO 

10. M. Wyse (bntien-Nipoléoo). 
PcBBlom t,000 fjr. ; en 1855, 14,000 fr. 

(I) Nont r«parl«roitt lillaaii <!• tf*» B. Wyit. Void, éépclAÈMf «M klM 4é Mte ptUmiln ^tl «»• 

•lite M détresse : 

« Eb rentnnt ebra met hlv whr ifM ma Jeu» llUtt que finit été ehereher a« âMfliMi de-to, J%t=4Mfe«f 
« la porte de mon appartemeot finrmée. et mea efata, le pea qai me reste, eaiala et «ou lee scellée I 

« Ao miliee de la nie k onae beures ^a |oir, san^ asile et sajM «rftst« j*ai été donaoder l'hoapilaiiié kf on 
« vieil ami de ma mère (le colonel Jenowich), qoi n*a ofleri pour deux on trois jours une chambre çhei 
« lui I... I*atals écrit an trésorier de la Présidence pour aToir un seconcs (ce qu'on n'oserait refuser dans 
e leedrooatunoeso&Je me trouve k nue étrangère), afin d'érlterla nouveUe avanie q«i de neavsan me 
« frappe I... On n'a pas lépondu k me lettml on ea vMÏment pour mei dTam ffifoenr, 4*ne daieté ^i 
•passant toute croyance I... Demain J'irai an cenfeot 1 j'y entqini kans llngie et lanevéteastn^, car je 
« n'ose me flatter que vous viendret, par ordre du prinee, k mon aide ; cependant, pourquoi ne ienter«is-je 
« pu nu dernier effort t le dois troTs eentdnqcnnte'fraïies^ m6n lègedr et'k ndnrèMâtMit. ^ttffHrex- 
c voua qM|t aoia encore ontragéa poar nne telle vétille t Employés votre influence pour me rendrs ceder^ 
m nier service, et après, avant de voos employer encore ponr moi, attendes que ma conduite vous ait 
c montré ce qneje suis et combien j*ai été calomaié^l Si vous me faites la fkvenr d'une réponse, écriras 
c moi demain chas le colonel JenoWicb. i*j attendrai votto Mpetile tMtte li jonffMe, eer fl me aeratlen 
« pénible d'entrer an eonvent sans Tétenwnts. Cependant, comme ma fliolbUon «I IniMMble iM qu'on 
m consent k me recevoir sans peyet b ^ataacè, Je condhtrai demain aoir an couvent. 

« raurai rbonneur de vous écrire ausulét mon iosullation, car je veux compter sur voua pour sertir de 
• peine et me rébabUiter. Ne trompes pas raeo espéraacea, nyes Tmil sur ma conduite, et agrées, avee mes 
« remerciements, l*assBrnnen dette weo Ml alnaoée. 

e Ce asardi f OjMvembre. 

Princesse LcTisiâ BoRàrAin. 

- e Rond-Point des Cbamps-Élyséee, cbes le colonel Jenowich 
€>. f • De grioe, «B met do répoMO. 
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11. La comtesse Valentini (Alexandrine-Marie B. Lucien). 

Don d*a^i 1852, 200,000 fr, intérêts à 5 p. c 208,75C 00 

Subvention. 251500 francs 460,000 00 

12. La comtesse Lucienne Vàlentini-Falna : i863. ordre signé de 
FEmpereur, don, 50,000 francs 50;000 00 

13. La marquise Roccagiovine, fille deCh. B. Lucien; 
Subvention, 20,000 francs (en moyenne dix ans) ; indemnité de 

logement. 20,000 fhmcs 4*^,000 00 

14 La comtesse Primoli (Gh. B. Lucien); même somme (même 
moyenne). 400,000 00 

15. La comtesse Campello (Ch. B. Lucien) ; même somme (même 

moyenne) 400,000 00 

16. La princesse Gabrielli (Charlotte-Marie B. Lucien) ; subvention, 

Indemnité. 40,000 francs 400,000 00 

17. La marquise Christine Gabrielli Stefanoni .... 6,250 

18. La comtesse Lavinie Gabrielli Aventi 6,250 

19. La marquise Amélie Gabrielli Parisani 6,250 i v7k tuianiï 

20. Madame A. Booker 6,000 ^ 5^»»wu uu 

21. Madame Célia Honorati Romagnoli, petite fille de 
Lucien Bonaparte 6,000 

La famille Bonaparte Lucien m donc touché, durant l'Empire, 
«QTiron 12»700,000 firaoes. 

Total. . . . 12,762,500 00 

g IV. — Faullb Morat (1). "'"''"'"'""'''" 

U Le prinee Lnden Hurat. . . 

Don du 1« avril 1852, 1 million, par 25,000 flrancs avec intérêts 

»P.c 1,083,416 65 

Subvention (25 décembre 1852,) 100,000 Dr., convertis pour moitié 
en un capital de 1 million, payable par sixième et par mois, à partir de 
février 1853, dont la nu-propriété est assurée au prince Napoléon 

loachim, son fils aîné 1,900,000 00 

(Juillet i850-mars 1858), 2,000 francs mensuels 184,000 00 

A partir de mars 1858, 2,500 francs * . . . . 355,000 00 

(1860), hôtel Komar 327,819 45 

(Juillet 1857-sept. 1859), 10,000 fr. mensuels 260,000 00 

(Février 1857), 25,000 francs 25,000 00 

(1867), 86,329 francs * • • . 86,'>29 00 

Sénat, 30,000 francs 540,000 00 

Total. . . . 4,303,565 10 

(I) Um Bota àê h aidn de rEmptnora pottérienrek 1167, évtlae ineonplétement I«s MMumet absorbèei 

^r la faniUeLneMn Moral. Latoid: 

< Laeiaa •• 689,1M 

i.dOO 000 

4,000.000 

Bèlal 50U.OOO 

AehiUa ' ks.uoo 

480,000 

Aaaa •••.. t,0û0,000 

8.«Bf.4Sft 
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1 La princesse l<ocicn Marat* 

SubTentioD annuelle, 100,000 francs. • • 1,800,000 00 

3. Madame Achille Murât. 

( ? 1852), don, 200,000 francs, intéréu 8 p. c 100,780 00 

4. La baronne de Chassiron, née Lucien Murât 

Subvention, 30,000 francs X 14 420,000 00 

3. Le prince Joachim Murât. 

Subvention 20,000 francs (sans compter son million) . > . . . 360,000 00 

6. La princesse Anna Murât ducbesse de Mouchy (1805). 

Subvention (sept. 1861), 100,000 francs (5 ans?) 300,000 00 

Dot, 2 millions , 2,000.000 on 

Total. . . . 2,300,000 (lO 
Le prince Achille Murat. — — «i— 

Don du i« avril 1832, 200,000 francs, payables par 10,000, intérêts 

5 p. c 208,730 00 

Subvention annuelle, 24nlH)0 firancs . . . . . .^ 432,000 00 

Dettes payées (1864), 87,378 francs 10 c . . . / 87,378 10 

Total. . . . 728,120 00 

La famille Loden Morat a donc touché environ 1 1,300,000 francs. 

Total. . . . 11,561,433 00 

8. Famine Pepoli-Hnrat. La marquise Pcpoli, née Letizia-loséphfne 
Murât. 

Don du 1« avril 1832; 200,000 francs payables par 10.000 et inté- 
rétoà3p.c * 208,780 00 

Subvention annuelle, 80,000 francs. 

Le marquis Pepoli. 

Subvention annuelle 28,000 00 

La comtesse Mosti, née Pepoli. 

Subvention annuelle 8,333 00 

La comtesse Ruspoli, née Pepoli. 

Subvention annuelle 8,333 00 

La comtesse Tattini, née Pepoli.' 

Subvention annuelle 8,333 00 

En tout pour les trois comtesses, 28,000 francs qui, lûontés à la sub- 
vention du marquis, représentent justement les 50,000 francs de la 

marquise Pepoli . , 80,000,00 

Pour tout compte 900,000 00 

La famille Pepoli-Murat a donc touché environ 1 ,100,000 francs • . 1,108,730 00 

9. I^ comtesse Rasponi (Louise-Julie-Caroline Murât). 

Don du l«r avril 1852, 200,000 francs, intérêts à 5 p. c 208,780 00 

Subvention annuelle, 80,000 francs 900,000 00 

Total. . . . . 1,108,730 OÔ 
Li iSuniUe Mural tout entière a donc touché environ 13,600,000 fr . """"""""" 

Total. . . . 13,577,933 00 



* 



M**Gliirlotte Bonaptrta-Cenurmori. 

Don d*ayril 185S, 100,000 f)rancs, par 5,000 flraiics» iotéréU à $ p. c. 104,3.75,50 

SnAvèBtlon annuelle, 115,000 francs 300,000 00 

(H>M Centamori ne figure plus sur un état que nous croyons de 1808). 

VI. 

La marqttise BarthoUni ; 13,000 francs (dix ans en n^>yenne) • • , 120,000 %0 

Toraa* . . , . 594^,975 50 

RÉCAPITULATION. 

Ain^ sans tenir compte de quelques centaines de mille francs annu^ touchés dur^ 
un nombre inconnu d*années, le bilan de la famille Bonaparte s*établit comme suit : 

Famille Jérôme Bonaparte 37,078,364 00 

Famille Lucien Bonaparte 12.762,500 00 

Famille Murât • • 13,577,033 00 

Princese Baciocebi 6,244,627 00 

Mn«> B. Centamori et BarthoUni 524,375 00 

Total généraf. , . . . 1fr,187,796 00 



n 



C'est donc, d*après lés chiffres officiels, 58 millions, et d*après des calculs plus corn- 
plets, 70 millions que la famille Bonaparte a, sans autre fitifo que ^ parenlé avec le 
chef de TËtat, sans utilité appréciable pour la France, prélevés sur la fortune publique. 



A prQpo9 de ces wm ttir lu dépemeê de la liste civile de Napoléon lUp M. Pierre 
Bonaparte a écrit à Vlndépendance belge une lettroque voici ; rmc les réflexkms dont le 
rédacteur en chef de ce Journal Ta fait suivre : 

« RocMfoîl» profioM d« Maimir, 7 jflntiw. 

€ A M. le rédacteuY en àhèf de l'Indépendance. 

« Voua annoncez une publicatioir donnant Te total, dîtes-vous, de ce que les Bonaparte 
ont coûté à Tempire. Il serait curieux de rechercher ce que le second empire a coûté ï 
la plupart des Bonaparte. 

c Ignorez-vous que par le même décret, attribuant au fisc certains biens de princes 
d*OrléuDS, l'Empereur Napoléon IM a renoncé {sic) k toute réclamation de sa famille. 

« Quand cette arme à deux tranchants vint nu clair, nous nous écriâimes .- De quel 
(freil! mais il nous fut- répondu : QtUa numiuor leo. 

c II est vrai qu'en même temps, TEmpereur nous accordait une allocation, mais, 
entre qu'elle était loin de valoir ce que Louis XV lU nous avait confisqué, elle était 
mensuelle, révocable, éphémère comme les derniers événements Tout prouvé. • 

I Cependant, nos titres étaient valables, de Taveu même de la royauté de Juillet. 
Poar ne citer que les délégations du trésor, dont nos frères Louis et Antoine et moi, 
nous àommes porteurs, elles sont hypothéquées sur les forêts de TÉtat, elles s'élèvent il 
2,0(i4,000 francs, sans les intérêts accumulés depuis 1814, et elles représentent ucdpartie 
de la liste civile du Grand Homme échue en 1815. . 

t Je a^entre pM dans plus de détails, et ie vous fais remarquer que si je n^y étais 
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prof<Hpié, Je ne ptrierais pas (Tirgent dais Ukupodû^nt où tout bon oiiojfcya o'est ftéot- 
«vpé que des nuUieurs de la Pniiee. 
i Salot, 

C PlKlRI lUVOLtOR BmimBTË. 1. 

Nous n*avons, quHiDe seule observation à faire au si^ct de cette lettre : e-est que c s*ii 
serait curieux de reeberclier ee que le second empire a coûté à la plupart des Bonaparte» » 
Il j aurait une recherebe plus curieuse encore, ce serait la provenance de ces fortunes 
que le second empire leur a Mi perdre, au dire de Pauteur de la lettre. Nous ne sa- 
cbious pas que le soos-lieutenant d*artillerie Napoléon Bonaparte possédât beaucoup 
de millions, et ses firèreeai pensons-nous, étaient, sous ce rapport, logés k peu près k 
la même enseigna que lui. Si donc, k la cbute du premier empire, tous les membres 
de cette famille se trouvèrent grassement rentes, dotés et pourvus de toutes les fiçons, 
ce ne pût être qu*aux dépens soit de la France, soit des autres p«ys dont le c grand 
homme • leur avait confié Texploitation. Cela diminue un peu la pitié que pourrait exci- 
ter la spoliation dont ta plupart des Bonaparte auraient été Tobjet, en 1852» par le fait 
de leur cber parent 



CVI. 

Lettre dalLPro^per Mérimée flmr les attribations dn ministère ne 

Unstniotion pnbliiiae (1). 

Puii, !• 41 JnUltt ISIS. 

Homiioi, ' 

Me permettrez-Tom de tous sonmettre quelques idées qui me sont venues è 
rœcasion de la mort si regrettable de M. Fortoul. C'est un devoir, ce me sem- 
ble, pour toutes les personnes dévouées à l'Empereur de produire les obser- 
vations qui leur sont personnelles, et qui peuvent tendre au perfectionne- 
ment de Fadministration. 

Je n'examinerai pas ici la question de l'existence même d'un Ministère de 
rinstructîon publique, ni l'utilité contestable de la réunion dans le même dé- 
partement de deux administFations nécessairement rivales, celle des Cultes et 
celle de l'Université. Jeme bornerai à vous entretenir des attributions actuel- 
les de ce Ministère, et à vous dire ce que ma petite expérience de membre de 
rinstitui et d'inspecteur des monuments historiques a pu m'apprendre à ce 
sujet. 

Des services, qui, k mon avis, devraient être séparés, s'y trouvent réunis. 
Le moment où Sa Majesté pourvoira à la vacance pourrait être celui d'une 
réforme qui fixerait les attributions de ce département d'une manière plus 
rationnelle. 

fo On s'étonne que l'entretien et la réparation des édifices diocésains n€ 

(i) Gttte lettre est probablement adressée k M. Mocqnard. M. Fortool, ministre de l*inttnictS<m pabUqw 
étant mort k Ems le 7 juillet 4866, on Toit que M. Mérimée n'avait pas perdu de temps potr la rédifer. — 
Qoelqaea annéaa après, une partie dM idées qu'il y avait émises était réalisée par le déeret du B dé. ambra 
IS60, qui enleva aa Miniitèrt d« Vlmnc/àou publlqoa, riaiUltt «t lu blbUtttbèqufh tC lu ttiMNrt •* 
Kialltte* dltat. 



assortissent pas aa département qui est chargé de la directton de tous les 
autres travaux d'architecture. Le Ministère d*ÉUt a la surveillance des palais 
impériaux, des bâtiments civils, des monuments historiques, de toutes les éco- 
les de bcaux^arts ; comment les cathédrales ne sont-elles pas dans ses attri« 
butions? 

Il faut, dira-t-on, que les évêques aient un contrôle sur des affaires qui les 
touchent, et, d'un autre côté, 11 est bon que ie Ministre des Cultes conserve un 
moyen dinfluence. Je répète ici une objection ancienne et qui remonte an 
temps du gouvernement parlementaire. Il est facile d'y répondre. Sans doute, 
les évêques doivent être consultés au 8i:det des travaux n(écessaires aux édittces 
religieux, mais est-il nécessaire que ces travaux soient exécutés par une admi* 
nistration ecclésiastique? Un prélat, un général qui veulent se faire bâtir une 
maison s'adresseront à un architecte, non à un prêtre ou à un militaire. Quant 
à rinfluence qu'au moyen de ces travaux un ministre pourrait exercer, en 
vérité, Je ne la comprends pas. Quel ministre laisserait tomber une cathédrale 
parce que l'évêque du diocèse lui donnerait des sujets de mécontentement? 
Maisqu'arrive-t-il? Gomme le budjet des travaux des édifices religieux est 
assez faible, le Blinistre des Cultes ne peut satisfaire à toutes les demandes 
qui lui sont adressées. On Taccuse de partialité, et involontairement il est 
entraîné à répartir les fonds dont il dispose, non point selon l'urgence des tra- 
vaux, mais selon les rapports pius ou moins fréquents, plus ou moins intimes 
qu'il a avec les évêques. Ajoutez, au point de vue de l'économie, que, si les 
travaux de bâtiment n'étaient pas divisés, les frais d'agence et de surveillance 
seraient fbrt réduits. Maintenant il y a des contrôleurs pour les Cultes et des 
contrôleurs pour le Ministère d'État, des inspecteurs, des bureaux dans cha- 
cune de ces administrations. Si l'on plaçait dans les mêmes mains ces services 
de même nature, au lieu d'un personnel double, un seul suffirait. Tout se ferait 
avec plus d'ordre, plus de régularité, et mieux. Permettez-moi d'sùouter qu'en 
ma qualité d'inspecteur général des monuments historiques, j'ai eu de fréquents 
rapports avec les membres du clergé. Je les ai trouvés toujours très-recon- 
naissants des travaux que nous faisons exécuter dans des églises monumen- 
tales, tandis qu'ils regardaient ceux que faisait fairQ l'administration des Cultes 
comme l'accomplissement d'un devoir ministériel. 

2* C'est par une confusion de mots que les bibliothèques ont été placées 
dans le département de l'Instniction publique. Ce sont des colleaions natio- 
nales de même que nos musées. Vous trouverez ci-jointe une note qui m'est 
remise par un des employés supérieurs de la Bibliothèque impériale et qui 
traite cette question de la manière la plus complète. 

3» L'Institut impérial est fracUonné entre le Ministère d'État et celui de 
l'Instruction publique. Ne vaudrait-il pas mieux qu'il fût tout entier dans les 
attributions du ministre placé le plus près de I9 personne de TEmpereur? Les 
lettrés, les savants et les artistes y verraient un témoignage flatteur de l'inté- 
rêt que leur porte Sa Majesté. 

On voit aux budgets du déparlement de l'Instruction publique et dii 
Ministère d'État des allocations destinées à des miasionsi voyages et souscrip- 
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lions. Ces allocations devraient, à mon avis, être réunies dans un seul 
département. Au point de vue de Téconomie, Tavantage d'une administration 
unique est évident; au point de vue de la politique, il vaut mieux que ces 
allocations soient réparties par le Ministère d^État. En effet, accordées par le 
Ministère de Tlnstruction publique, elles semblent le prix d'une espèce de 
concours littéraire, tandis que^ venant du Ministère d État, elles paraîtront ce 
qu'elles sont en réslité, des grâces du souverain. 

Je crois fermement, Monsieur, être l'interprète des gens de lettres, des 
savants et des artistes en exposant ici les inconvénients'de l'ancien système 
de répartition d'attributions entre les deux ministères. Plusieurs fois des ré- 
clamations semblables se sont élevées; mais, pour y satisfaire, il fallait 
offenser peut-être des susceptibilités personnelles. Aujourd'hui rien de plus 
facile que la réforme que je propose. Elle serait accueillie, je crois, avec 
fiiveur par le public. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de tous mes sentiments de la plus 
haute considération. 

P' MËniMÉB. 

P. S. Vous avez vu, sans doute, le British Muséum de Londres, qui renferme 
les collections les plus admirables en tout genre sous la même administration. 
La splendeur de cet établissement et sa prospérité sont due^ à la concentra- 
tion dans le même service d'une galerie d'antiques, d'une bibliothèque, de col- 
lections d'histoire naturelle, d'un musée ethnographique, etc. C'est la réunion 
du musée du Louvre et de la Bibliothèque impériale. C'est le résultat d'une 
direction unique pour les arts et les sciences. 

Voici maintenant la note dont M. Mérimée parle dans sa lettre. Quoiqu'il Tait inti- 
tuiéc Copie^ elle peut fort bien avoir été rédigée par lui. En tout cas, elle est écrite 
do sa main. 

Que le Ministère de l'Instruction publique et des Cultes soit maintenu ou 
que ses attributions soient divisées, il serait regrettable de ne pas voir saisir 
l'occasion qui suiïre aujourd'hui de faire cesser un état de choses fâcheux, 
que nous avons plus d'une fois signalé aussi bien à M. le Ministte de l'Instruc- 
tion publique, que la mort vient de nous enlever, qu'à M. le Ministre d'État et 
de la Maison de l'Empereur. 

La Bibliothèque impériale et le Musée du Louvre ne sauraient être logique- 
ment placés dans des mains différentes. Ce sont deux parties d'un même tout. 
Les deux établissements possèdent des collections analogues et régis par deux 
ministres ; on les voit dans les ventes d'antiques et de camées historiques en* 
chérir Tun contre l'autre aux dépens du trésor. Il y a une absolue nécessité à 
ce qu'ils soient réunis administrativement comme ils le sont en Angleterre, et 
cette séparation est aussi choquante que celle des monuments historiques et 
des cathédrales, — des édifices diocésains et des bâtiments civils» — des 
Archives de TEmpire et de l'École des chartes. 

Mais la question est plus large ; 

20 
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N*est-il pas contenable que tous les établissements scientifiques et litté- 
mires relèvent du Ministère d'Ëtat et de la Maison de l'Empereur? On le pen- 
sait si bien sous Tancienne monarchie, que le Muséum d'histoire naturelle 
était appelé le Jardin du Roi, et que les professeurs du Collège de France 
avaient le titre de Lecteurs du Roi. 

N*est-il pas convenable encore que les missions scientifiques soient don- 
nées, en quelque sorte, par TËmpereur, comme Louis îtl traçait ta sienne à 
La Peyrouse? Le zèle des savants et des artistes qui les recevront eh sera très- 
utilement stipulé, et ils se verront accueillis k l'étranger avec d'autant plus 
de protection et de faveur. 

Les souscriptions aux publications nouvelles, les encouragements aux sa- 
vants et gens de lettres, les subventions aux sociétés savantes acquerront plus 
de prix en émanant de TEmpereur. 

L'Institut est difficile à conduire, sans doute, même pour un ministre qu^ 
ne tient pas à y entrer ; mais l'Institut, résistant envers une administration 
qui siège rue de Grenelle, sera beaucoup plus facile avec un ministre voisin 
des Tuileries. 



cvn. 

Lettres de MM. Gonti et Belmontèt. 

Cabinet de l'Emperear. 

Hinate n* 19 . Palaù des Tuilerie* (man 4870). 

Mon cher Bblmontbt, 

L'Empereur n*a pas signé le décret conférant la croix de chevalier de la 
Légion d'honneur au nommé L**% attendu qu'il résulte d'informations prises 
à la préfecture de police, que M. L*** est noté, aux sommiers judiciaires, 
comme a>ant été condamné par la Cour royale de Paris, le 10 avril 1838, à un 
an de prison, ^our escroquerie. 

Il est inconcevable, mon cher Belmontèt, que vous ayez mis une telle 
légèreté à présentera TËmpereur pour une nomination dans la Légion 
d'honneur. 

Tout ik vous. 

CONTl, 



Corpt UgiilâUr. 

— Paris, le tC ma» 1871. 

Mon cher Sénateur, 

Le cher bonapartiste est encore sous le coup de la tuile qui lui est tombée 
sur la tète, venant des Tuileries. 
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Votre reproche de légèreté n'est nullement léger pour mol. Je suis 
sur \k croix de M. L***. Pourquoi me crucifler pour une erreur que les 
ministres et TEmpereur lui-même ont eu le malheur de commettre quel- 
quefois ? 

L'Empereur a nommé un préfet que M. Turgot, ministre des affaires étran- 
gères, avait destitué pour avoir commis certains méfoits, étant en Amérique, 
ministre plénipotentiaire de la France. 

Un préfet de Tarn-et- Garonne a fait décorer un maire que le conseil des 
notaires avait frappé d'indignité quelques années auparavant, comme notaire 
forcé de céder sa charge. 

Dans l'armée, on a fait monter à des grades supérieurs des officiers que 
l'opinion publique accusait de malversation. 

11 est vrai de dire qu'une erreur n'est pas justifiée par une autre erreur ; 
c*esi évident. 

Mais moi, qui n'ai pas les moyens d'être renseigné comme les ministres, 
les préfets et le chef de l'État lui-mcme, surtout pour les faits passés depuis 
trente ans, comme celui que vous signalez contre M. V*\ comment vouliez- 
vous que je ne fusse pas entraîné devant des états de service militaire très- 
distingués et devant des lettres probantes d'officiers supérieurs ! 

Quoi qu'il en soit, je suis désolé d'avoir patronné un officier que TEmpe- 
reur avak complimenté à Londres, sur la publication de son traité ou code 
des relations internationales. 

Il faudra bien que M. L***me donne des explications non équivoques sur une 
condamnation, dont j'ose douter encore. 

J'espère que Sa Majesté ne me tiendra pas rancune d*une erreur inévitable 
pour un esprit loyal comme le mien. 

Le jour de la réception, aux Tuileries, des médaillés de Sainte-Hélène, 
l'Empereur m'a fait l'honneur de me dire, dans son cabinet,4u'il m'accordait 
le titre de commandeur, que quelques jours auparavant Sa M^esté reconnais- 
sait m'être dû depuis longtemps, titre que je crois mériter autant que les 
Latour-Dumoulin et autres députés ejusdem farinœ. 

Le décret n'a pas encore paru dans le Journal officiel; à quoi attribuer ce 
retard? L'indignité de L*** ne peut déteindre sur le président des médaillés de 
Sainte-Hélène. 

Nous, les impérialistes vrais, nous sommes habitués à tant de déceptions, 
qu'une de plus ne peut absolument rien sur la sincérité de notre culte et de 
notre dévouement. Nos principes nous viennent de l'âme, et Tàme se suffît 
à elle-même. 

C*est égal, le coup de la tuile retentit encore. 

L. Belmontet. 

Ce 26, anniversaire de cet incorrigible bonapartiste qui se nomme Bel- 
montet. 
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CibiMt de l'Empercar 

Kinato n* SB. Stot date (mars 1879.) 

Mon cher Belmoiitet, 

Il m*est impossible de répondre à toutes les lettres que vous m'écrivez 
Qu'il me suflBse de vous dire que la croix de commandeur de la Légion d*hor 
neur, qui vous a été promise, vous sera accordée au mois d*août. 

Tout à vous. 



cvin. 

Lettre de M. A. RousseK avocat génêi-Âi, à M. Cô&U. 

Monsieur le Conseiller d*État, 

J'ai Tespoir d'être présenté ai^ourd'liui ou demain à l'Empereur par M. le 
Garde des Sceaux pour une présidence de chambre à Paris. Vou}> m*avez vu 
à Fœuvre dans les commissions militaires, et vous connaissez mon dévoue- 
ment pour Sa Majesté ; aussi fais-Je un appel à votre bienveillance pour, si 
vous en trouvez Toccasion, dire quelques mots favorables à celui duquel 
dépendent nos destinées. 

Permettez- moi de vous adresser, avec mes remerciments» l'expression de 

mes sentiments les plus dévoués. 

Âmédée Roussel, 

Avocat général, 
iV fléfTMr 1961. 



CIX. 

Lettre à l'Empereur du général Espinasse, donnant sa démission 

de Ministre de l'Intérieur (i). 

éa Ministère de l'Intérienr 

•C 4e 1> B4reté céaérale. 

. FarU (juin 1353}. 

Sire, 

D'après l'ouverture que vous m*avez faite hier, je prends la liberté de vous 
exposer mes Idées sur la situation actuelle. Je le ferai nver. la fr;ïn< liiso que 

(I) La général E»pina«se qui avait été appelé au iniiii»lère de rintéritur le 8 ré>ri«r 183», en rcinpiace- 
nenl de N. BiUault. lor* du cbangeraent de miiiitlère amené par l'attentat d'Or»ini, lui renpiMié pr 
M. Pelugle le 11» juin suivant. 
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Votre Mdjcst(^ permet à mon dt^vouement, en homme qui n*a pas ambitionna 
Tiionneur d'arriver au ministère, qui est prêt à le quitter sans re^et, mais 
qui ne voudrait pas emporter, en le quittant, le cha(^rin d'une faute commise 
par votre gouvernement, d'une sorte de désaveu qui serait fait par vous de 
tout ce qui explique et justilio Tavénement de Votre Majesté. 

k mes yeux. Sire, la situation de i85i et celle de 1858 ont bien plus d'analogie 
qu'on ne le suppose communément ; le danger de la société est le même, il 
vient du même côté ; et Je ne crains pas de dire que la permanence même de 
ce danger est la raison d'être de l'Empire, rétabli par vos mains. 

Si, de 18i8 à 185i, toutes les institutions sociales n'avaient pas couru un 
péril tel qu'elles n'en ont Jamais couru de plus grand, vous ne seriez qu'un 
ambitieux vulgaire ayant exploité à son profit quelques troubles passagers. Si 
le pays a vu et proclamé en vous son sauveur, c*est que ce péril a été Immense 
et de la nature de ceux que six années sont bien insuffisantes à dissiper. La 
France le sait et la France vent aujourd'hui exactement ce qu'elle a voulu et 
1851. Supposer que la France a voulu renouer, en vous appelant au pouvoir, 
«ne tradition dynastique interrompue depuis trente-trois ans, c'est lui faire 
nonneur de sentiments politiques que, par malheur, elle n'avait pas. Sans 
doute le nom de Napoléon avait dans le pays une immense popularité; mai» 
il était populaire comme symbole de gloire militaire et surtout comme symbole 
d'ordre. C'est l'ordre que le peuple a cherché en acclamant votre nom; c'est 
l'horreur de l'anarchie républicaine qui a été, pour la seconde fois, le sacre 
de la dynastie napoléonienne. 

Et la fermeté de votre conduite a Justifié l'espoir du peuple ; Tordre rétabli, 
la France a semblé renaître; une prospérité inouïe, un élan prodigieux dans 
les aff'aires ont été, aux yeux du monde, l'éclatante justification du coup 
d'Etal ; on peut dire que la France a vécu, pendant trois ans, sur cette idée 
que l'ordre public était désormsiis garanti par la volonté héroïque de Votre 
Majesté. 

Que ce soil la faute des hommes ou des choses, le relâchement s'est fait 
ensuite. Dissimulé d'abord par les préoccupations de la guerre, il s'est révélé 
quand la paix a été conclue. Les partis hostiles ne s'y sont pas trompés, et 
leur sourde agitation a pu nous avertir qu'ils ne sentaient plus aussi ferme la 
main qui les avait contenus. Des drapeaux abattus se sont relevés, des 
oppositions réduites au silence ont pris la parole ; le journalisme est redevenu 
une arène ouverte aux passions et aux espérances ravivées p\r les hésitations 
apparentes du gouvernement. L'attitude prise aux élections générales par la 
fraction démagogique a été le premier indice grave d'une situation dont l'odieux 
attentat du U Janvier a donné le dernier mot, car l'attentat du U janvier n'a 
pas été un crime isolé, comme quelques-uns l'ont prétendu ; ce n'est pas 
un crime isolé que celui qui est connu, attendu, approuvé par tout un 
parti et que tout un parti se tient prêt à exploiter, s'il réussit. 

En présence de cette féroce tentative et à la vue des coupables espérances 
qui se fondaient sur elle; la population a eu conscience du danger nouveau 
qu'elle courait, et un cri général est monté vers vous, Sire, un cri qu'il n'est 
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que Juste de traduire par ces mots : « Garantissez-nous encore une fois l*ordr«, 
« dont nous vous avons fait le représentant et Tarbitre ; puisque le mêir.j 
« péril nops menace, soyez ce que vous avez été déjà pour Fécarter de nos tê- 
« tes ! • Votre Majesté a compris ce vœu de la France, et elle y a répondu par la 
loi de régence, par l'instituiion du Conseil privé et des grands commandements 
militaires, par la loi de sûreté générale, enfin, J*ose le dire, paf mon avène- 
ment au ministère de Tintérieur. Et Votre Majesté était si pénétrée du carac- 
tère de la situation telle que Je viens de l'indiquer, qu'Elle me faisait 
l'honneur de m'écrire le 15 février : « Le corps social est rongé par une ver- 
« mine dont il faut, coûte que coûte, se débarrasser. H y a aussi des préfets 
« qu'il faut renvoyer, malgré )eur^ protecteurs. Je compte pour cela sur votre 
« zèle; ne cherchez pas, par upje modération hors de saison, à rassurer ceux 
« qui vous ont vu venir au ministère avec effroi. Il faut qu'on vous craigne; 
«r sans cela votre nomination p'aurait pas de raison d'être. » 

La situation a-t-elle changé et complètement changé depuis le i5 février? 
ou bien y a-t-il eu excès dans les mesures de répression dont la pensée avait 
présidé à mon avènement au ministère? 

Affirmer que. dans un espace de quatre mois, la situation est devenue 
toute différente de ce qu'elle était, ce serait affirmer une puérilité que j'écarte, 
sans hésiter, d'une discussion sérieuse. Une telle assertion serait étrange- 
ment téméraire au moment où une réaction notable vers l'oHéanisme est 
signalée à Paris, où un mouveinent légitimiste assez considérable s'accomplit 
sur plusieurs points de h province; au moment, enfin, où les preuves des 
menées démagogiques fourmillent entre nos mains ; mais, encore une fois, jb 
ne veux pas m'appcsantir sur un point (jui ne peut pas soulever le moindre 
doute, et j*aborde la seconde question <jue je me suis posée : Y a-t-il eu excès 
dans les mesures répressives émanées de mon ministère? Je ne crains pas. 
Sire, de répondre tout d'abord négativement. Je n'ai pas eu plus de modéra- 
tion qu'il n'en fallait avoir, et cependant j'en ai eu plus que Voire Majesté ne 
m'^n imposait. Dans une conversation faniilièrc que vous me permettrez de 
rappeler, j'ai encouru de votre \i^n ce reproche que les militaires mavquaient du 
courage civil. J'ai réduit à quarante l'état de six cents individus dangereux qui 
m'étaient signalés pour la seule ville de Paris ; j'ai rc^duil à deux cent soixante 
les dix mille arrestations qui étaient d'abord jugées nécessaires dans le reste 
de l'Empire. Je n'ai pas donné d'avertissement à un seul journal, et, en cela, 
je n'ai pas même satisfait toutes les exigences de l'opinion publique car le 
journal Le Siècle, contre lequel s'élevait une réprobation générale, subsiste 
encore. Qu'il y ail eu dans les arrestations opérées quelques erreurs très-peu 
nombreuses, je suis loin de le contester; elles portent sur des individus fort 
peu dignes d'intérêt; elles tiennent un peu à la nature des choses, elles tien- 
nent surtout au relâchement que je signalais tout à l'heure à Votre Majesté. 
Les préfets, livrés à eux-mêmes, vivaient tranquillement sur la foi des dos- 
siers de 18:>2, sans s'être mis en peine, le moins da monde, des faits nouveaux 
qui avaient pu se produire. Au point de vue inirement administratif; j'ai fait 
preuve, permettez-moi de vous le dire, de la même modération ferme et cir- 
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conspectc ; j'ai imprime^ aux services languissants de radministraliofi cenîrnî'» 
Taclivité honnête qu'ils doivent avoir ; j'ai supprimé des ripi[)enses inutiles 
autant qu'immorales, et dont il est hontei^x ^e grever le tr sor public ; j'ai 
mis en disponibilité quelques-uns de ces préfets qu'il fàUau renvoyer malgré 
leurs protecteurs ; mais j'ai prouvé à tous que Ton parvenait sans pefne jusqu'à 
moi, et que j'étais accessible à toute réclamation fondée et à toute prétention 
légitime. Ceux qu'avait pu émouvoir d'abord Tavénement d'un général se sont 
convaincus, en l'approchant, qu'ils avaient affaire à nn homme qui saurait 
être ferme au besoin, mais qui serait prudent et bjenveillant toujours, et qui 
donnerait à tous l'exemple du travai) persévé(*ant et des déterminations con- 
sciencieuses et promptes. 

Je vous parle de moi comme je parlerai^ d*pn autre, tant je me considère 
comme désintéressé dans la question aue Votre Msjesté m'autorise à traiter : 
non pas que je ne sache l'impression bien fâcheuse pour n)a réputa^on qtie 
peut produire oaon éloignement des affaires après une aussi courte adnilnis- 
tration ; mais c'est des intérêts de votre gouvernement que je veux av^nt tout 
me préoccuper. Si la situation est exactement la même aujourd'hui que le 
7 février ; si je me suis tenu en deçà plutôt qu'au delà des instructions ^e 
Votre Majesté dans les mesures répressives qu'elle attendait de moi ; si je suis 
parvenu à contenir les anarchistes par la seule crainte de mon nom et sans 
recourir à des sévérités excessives, quelles appréhensions ma présence an 
ministère peut-elle provoquer aujourd'hui? Il règne une vague inquiétude, 
dit-on, et les affaires ne vont pas ; mais les affaires ne vont nulle part, et cela 
ne surprend personne dans les autres pays ; c'est la suite de la crise commer- 
ciale que l'on vient de traverser. Quant à l'inquiétude dont on parle, il fau- 
drait se demander d'abord si elle a une raison d'être, et, dans le cas où rien 
ne la justifierait, laisser le calme se faire de lui-même dans les esprits. D'ail' 
leurs, si cette inquiétude existe, la cause n'en serait-elle pas tout autre pan 
que dans la personnalité d'un ministre? Je suis profondément convaincu que 
la France ne se plaint pas d'être trop doucement ni trop durement gouvernée, 
et que les alarmes, si eHes sont réelles, viennent d'une crainte tout opposée, 
de la crainte de manquer de gouvernement et d'être livrée à l'anarchie le jour 
où une tentative criminelle, que Dieu veuille détourner ! viendrait atteindre 
Votre Majesté. Écarter du ministère un homme dans le dévouement et la l'er- 
meté duquel les amis de l'ordre mettent leur confiance, est-ce le moyen de 
calmer cette inquiétude? Ce ne peut l'être qu'à une condition, Sire, c'est que 
vous le remplaciez par un homme plus ferme et plus dévoué que lui. 

De deux choses l'une : ou Votre Majesté veut modifier son système, démen- 
tir ses antécédents, cesser, selon moi, de répondre aux vœux et aux besoins 
les plus impérieux du pays, et alors, je le reconnais, je ne suis ni ne puis être 
l'homme d'une pareille mission ; ou bien Votre Majesté veut, avec raison, per- 
sévérer dans les principes d'autorité vigilante, qui sont et qui doivent rester 
la base même de son gouvernement, tout en relâchant, dans une juste mesure, 
ce qu'une situation exceptionnelle avait nécessairement un peu trop tendu, et, 
dans ce cas, lés rênes ne peuvent être relâchées convenablement que par ua 



bomme que Ton sali capable de les resserrer au besoin d*une main vigoureuse. 
Écarter cet bomme, c*est jeter à Tinquiétude publique un nouvel aliment, c'est 
la justitier par une apparence de versatilité et de laiblesse, sans contenter le 
moins du monde ceux qui, au fond, visent au renversement des in^tutions 
impériales. Nous ne sommes plus à l'époque où un déplacement de majorité 
parlementaire provoquait une crise ministénelle. Les cliangements de personnes 
sont autrement interprétés aujourd'hui, et celui que Votre Majesté médite ne 
peut avoir, ce me semble, qu'une interprétation bien contraire à l'esprit de 
de suite qu*on aime à voir dans son gouvernement. 

J*aijoute que tout le bien qui reste à faire, toutes les réformes qui sont en- 
core à opérer au département de l'Intérieur, exigent que le ministre chargé de 
cette délicate mission ne vive pas au jour le jour. Il a besoin non-seulement 
de votre pleine confiance, mais encore du temps et de la stabilité nécessaires 
pour vous servir utilement. Notre conversation d'hier me faisant craindre que 
ma position ue puisse être à tout moment, et surtout en mon absence, mise à 
la merci de quelques propos malveillants, de quelques appréhensions sans 
réalité qui arrivent jusqu'à vous, je viens prier Votre Majesté de vouloir bien 
agréer ma démission. 

Je viens de vous parler bien librement, Sire. Je m*assure que Votre Majesté 
me le pardonnera ; la sincérité de mon langage est égale à retendue de mon 
dévouement et au profond et affectueux respect avec lequel je suis, de Votre 
Ms\jesté« le fidèle sujet. 

G^ EspnvASSB. 



ex. 

Lettre de M. Fould à. l^Smpereur, au sujet de l'expédition 

du Mexique. 

SlRB, 

L'expédition du Mexique a eu pour motif le désir d'obtenir une réparation des 
insultes faites à nos nationaux, en même temps que des indemnités pour les 
pertes qu'ils avaient supportées. 

Elle avait, en outre, un double but. qui était de contenir la domination des 
États-Unis et de développer nos reialions commerciales. 

L'Empereur sait ce qui a été fait pour nos nationaux. % 

Leurs réclamations, qui s'élevaient à une somme bien supérieure, ont été 

réglées à millionSi payables en obligations du dernier emprunt. Sur 

cette somme, il n'a été encaissé, pour leur compte, que 5,G83,800 francs, et 
i^ reste 57,710 obligations, représentant, au cours de 300 francs, 
* 17,500,000 francs, mais dont la réalisation se trouve entravée par une récla- 
mation des banquiers qui les avaient achetées, et qui, invoquant aujourd'hui 
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Jes craises ùe lùrce majeure, se refusent à en prendre livraison. Leemirs 
acluel de ces obligations n*est que de i70 francs. 

Quant au but polilique que se proposait i*Empereur, il eût été peut-être 
possible de Tatleindre en profitant du conflit entre le Nord et le Sud des États- 
Unis, pour soutenir les dissidents et favoriser, au profit du Mexique, rétablis- 
sement d*un État intermédiaire. Des considérations puissantes ont détourné 
de cette politique, et aujourd'hui Tempire n'a pas moins à redouter les Étais 
du Sud que les États du Nord. 

D*un autre côté, Textension de nos relations commerciales semble plutôt 
compromise qu'obtenue. Au début de notre entreprise, des envois assez con- 
sidérables de produits français ont été dirigés sur le Mexique, mats ce fait 
s'expliquait par la longue interruption du commerce, résultat des troubles, 
et de Tanarchie qui régnait dans ce pays. Il faut aussi faire la part de la con- 
sommation et de Tapprovisionnement de notre armée, ainsi que de la faveur 
sur laquelle comptaiei.t d'abord les négociants français. Mais cet accroisse- 
ment de commerce ne s'est pas maintenu et se ralentit au contraire d*une 
manière sensible. 

Un tel état de choses s'explique par les circonstances politiques, sur 
lesquelles il est nécessaire de ne pas s'abuser. 

Bien qu'il existe au Mexique un parti monarchique, il faut reconnaître que 
ce parti n'a pas la forx^e que lui prêtaient les émigrés résidant en France avant 
rexpédiiion. T^ous l'avons déjà constaté avant l'arrivée de l'empereur Maxiroi- 
lien, et il a pu le constater promptement lui-même. C'est alors qu'il a rompu 
avec le parti clérical cl monarchique, et qu'il s'est rapproché du parti libérai, 
composé presque exclusivement de républicains dévoués à Juarez ou animés 
d'ambiiions personnelles. C'est alors aussi que se sont manifestées les dissi- 
dences et qu'a commencé la guerre de partisans. L'empereur s'est trouvé entre 
le parti monarchique, qui ne se fiait plus à lui, et le parti libéral, qui ne 
cherchait qu'à le trahir. Plus de deux ans se sont écoulés dans ces luttes 
intestines, sans qu'aucune amélioration réelle ait été faite au point de vue 
administratif ou financier. Les dépenses, non-seulement de la guerre, mais de 
r^iiministration intérieure, ont été supportées par la France, soit sous forme 
de ^ubventions, soit sous celle d'emprunt contractés à Paris. 

il est malheureusement bien avéré aujourd'hui que la situation de l'empe- 
reur Maximilien ne peut se prolonger longtemps. Le parti monarchique est à 
la lots le plus faible et le moins éclairé. Livré à ses propres forces, il est 
incapable de se maintenir. Si, comme Votre Majesté l'a annoncé, nos troupes 
reviennent laissant l'empereur Maximilien aux prises avec les difficultés dosa 
situation, leur départ sera plein de dangers pour elles-mêmes et pour nos 
nationaux au Mexique. Il est constant que l'arméii uiexicaint: n'offre aucune 
garantie de cohésion ni de fidélité, et les quelques troupes autrichiedlies ou 
de la légion étrangère française, disséminées sur un immense territoire, 
seniiont impuissantes k offrir une résistance sérieuse. Un simple secours eu 
arj;eni ne serait d'aucune efficacité pour surmonter les iniiombrables difii- 
(Oïliés que présente la situaiioiu 



Il semble donc impossible q^e Témpereur Maxiroilien se maintienne au 
Mexique. Il lui reste encore un beau rôle à prendre en renonçant à la 
couronne. 

Qa*il adresse une proclamation aux Mexicains; 

Qn*il leur dise qu*en lui offrant le trône, ils se sont trompés enx-mômes; 

Qu*il profite de la présence de Farmée française pour maintenir Tordre ; 

Qu'il engage le peuple mexicain à procéder au choix d'un nouveau gouver- 
nement et à la dési^àtion d*un nouveau chef. 

Effectué dans ces conditions, son dé^part pour FjSurope sera peut-être l'oc- 
casion de quelques regrets; en tout cas, il aura lieu sous la protection de 
Tarmée fra;nçaise. Il sera en même temps le signal du rétablissement du 
calme dans ce pays, où, notre intervention cessant, on verra bientôt cesser 
aussi toute cause d'animosité contre nous, ^e n'admets pas les tristes prévi- 
sions par lesquelles on a cherché à produire une impression sur Tesprit de 
l'Empereur; mais auraient-elles quelque fondement, qu'il serait facile d*opérer 
progressivement le retour de nos troupes de manière à garantir la sécurité de 
nos nationaux. 

Je ne me dissimule pas qu'il sera moins facile peut-être de déterminer 
Tempereur Maximilien à abdiquer. Si je suis bien renseigné, il ne s'y rési- 
gnera que s'il est convaincu quiln'a plus de secours à attendre de la France. Il 
commence à le pressentir; le voyagcdc Timpératrice Charlotte en est la preuve. 
Si votre Majesté lui déclare nettement que, quels que soient ses sentiments 
personnels. Elle ne peut lui donner aucune assistance sans convoquer le 
Corps législatif, dont Topinion n'est pas doutense, Timpératrice Charlotte 
amènera l'empereur Maximilien à la détermination que je regarde comme la 
seule possible. 

Je n'entre pas dans le détail de la conduite que le Gouvernement français 
aura à tenir au milieu des circonstances nouvelles dans lesquelles se trouvera 
le Mexique. Je crois que son rôle devra se borner à assurer la sécurité . des 
Français qui résident dans ce pays, et à obtenir pour leurs intérêts et pour 
ceux des créanciersdu Gouvernement mexicain toutes les garanties désirables. 

Ce but une fois atteint, nos troupes pourront rentrer en France : les sou- 
venirs qu'elles laisseront au Mexique et les efforts désintéressés que nous 
avons tentés pour la prospérité de ce pays contribueront sans doute au déve- 
loppement de nos relations avec lui. Dans cette limite du moins, la France 
trouvera une conopensation à ses sacrifices. 

Je suis avec respect, Sire, de Votre Msyesté, le très-humble et dévoué sujet. 

ACHILLE FOULD. 
Para, lé U Mût ItM. 
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CXI. 

Rapport de M. de Maupas, Ifinistre de la police, & lîSiiiperenr. 

Cabinet du XiaUtrt 
dt la poliea î;éiifa«le. 

— Paris, le 13 janvier 485S. 

Je snl^ informé que le S' Mayer, journaliste, aurait adressé à l'Empereur 
une odp intitulée La France impéiiaU, qu*il Tient de publier. L'Empereur 
ayant, en plusieurs circonstances, adressé k quelques auteurs, soit un pré- 
sent, soit une lettre, il m*a paru utile d'informer Sa Majesté que le S' Màyer 
a été traduit six fois devant les tribunaux, et condamné trois fois, pour escro- 
querie, à plusieurs années d'emprisonnement qu'il a subies dans des maisons 
centrales. Le S' Mayer est, en outre, un des auteurs des calomnies odieuses, 
qui, dans ces derniers temps, ont défrayé les journaux étrangers. 

(En marge de ce premier alinéa, TEmpereur a écrit au crayon : Lui envoyer tm sou- 
venir. Les autres alinéas sont biffés par lui au crayon.) 



raî déjà eu l'honneur de dire à l'Emporour combien il serait désirable que 
Sa Majesté fît connaître, le plus tôt possible, les noms des dames d'honneur 
de l'Impératrice. Le monde les attend avec une véritable avidité. Le nom de 
M°** la duchesse de Viccnce avait été prononcé; sa nomination était consi- 
dérée comme certaine, et on se réjouissait de ce choix, parce que M*"^ de 
Vicence, outre ses qualités personnelles, tient encore à plusieurs grandes 
familles de la capitale qu'elle aurait entraînées avec elle. Le bruit s'est 
répandu hier qu'elle aurait décliné cet honneur, et cette nouvelle a été 
accueillie avec de véritables regrets. 



L'Empereur a pu remarquer qu'à part quelques écarts regrettables, sans 
doute, la presse étrangère avait, en général, parlé du mariage de Sa Majesté 
en termes favorables. 

Qu'il me soit permis d'appeler l'cttention de l'Empereur sur ufi article pu- 
blié à ce sujet par le Times, et qui constate une amélioration sensible dans 
l'esprit de cette feuille, jusqu'à présent ouvertement hostile au gouvernement 
de Sa Majesté. 

La seconde partie de cet article, dont j'ai l'honneur d'adresser ci-jointe la 
traduction à l'Empereur, est peu importante; mais la première partie est con- 
çue en termes favorables, et U m'a semblé qu'on pourrait utilement la faire 
reprodnire dans les journaux français. J'attendrai néanmoins les ordres que 
Sa Majesté voudra bien me donner à cet égard, et je me permets de La prier de 
de vouloir bien me les transmettre par le télégraphe^électrique. 



I 
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On me signale le départ de Jersey du nommé Huart, réfugié politiqih*, hcnr.r i» 
dan^reux sous tous les rapports, et capable, par son fanatisme démago> 
gique, de se porter a tous les crimes. Huart aurait rintention de se diriger sur 
Paris, à Taide d*un vie^ix passe-port. Quant au but de son voyage, les précau- 
tions mystérieuses dont il a enveloppé bon départ, Texultation bien connue de 
ses opinions politiques, et ses relations avec des hommes qui ont plus d*une 
fois manifesté leur espoir d*assassinat, tout porte à penser qu*il pourrait être un 
de ces émissaires cbargés d*épler une occasion favorable pour attenter aux 
Jours de TEnipereur. Je transmets à M. le Préfet de police toutes les indica- 
cations que j*ai pu recueillir sur cet individu, ainsi que son signalement, et le 
nom d'un ami chez lequel il pourrait descendre. 

Le Minbtra SMiétaitt «l'Étti 
M département de U Police géoérmle, 

Ds Maupa». 



cxn. 

Lettre du cardinal Gairiano a Mg^ Thibault, évéqne de Montpellier. 

(Très-eonfidentielle.) 

Nous u*avons point i'oii^inal de cette lettre, mais seulement une copie, arrivée aux 
Tuileries, ooas ne savons par quelle voie. En haut de la pièce se lit la note suivante : 
c Copie de la lettre du cardinal Gagiano, président de la Congrégation des évêques, k 
c Rome, ^ Tévêque de MontpeUier, pour lui insinuer 8â démission. — L*évéque a éner- 
I giquement répondu par un refus.» 

Home, A février I8QQ. ' 

Monseigneur, 

C'est un pressant devoir pour mol de remercier votre Grandeur, non- 
seulement de Taccueil bienveillant que vous avez fait au parti que Je vous ai 
suggéré par rapport à Tabbé B***, mais bien plus encore pour la conOance 
pleine de cordialité avec laquelle vous vous abandonnez à moi seul. C'est ce 
qui m'oblige à répondre à une confiance aussi grande en vous parlant avec 
une entière franchise et la plus grande liberté. 

Je vous dirai donc qu'ayant été assuré par votre lettre du 5i janvier que 
Votre Grandeur était disposée à rendre ses bonnes grâces à Tabbé B**\ J*ai eu 
besoin d'une autorisation spéciale du Saint-Père pour reXntr Hnstance de ce 
prêtre du rôle des causes ordinaires qui devaient être traitées devant la Sacrée 
Congrégatien, ulin de terminer la question sans autres procédures economica- 
mente 

A l'occasion du rapport que J*ai dû présenter là-dessus à Sa Sainteté, j'ai 
ressenti la plus vive douleur eu trouvant le Saint- Père très-mal impressionné à 
Votre éi^ard et convaincu, d'après des relations déjà anciennes et certaines, 
que Votre Grandeur quœrU yuœ sua sunt, non quœ Jesu Christi, et qu'Elle a 
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oublié le précepte divin inculqué par r^pôlre, oporUt c/jhcopum irreprehenfi" 
bilem esse. Alors, en entendant un langage si inattendu, duns ramertume de 
mon âme, repassant dans mon osprii les vingt-cinq années que Votre Grâce a 
déjà consommées dans Topiscopat, votre santé mal affermie, le lourd fardeau 
du ministère, je me suis dit à moi-même : Oh ! que ce serait chose convenable 
que M. Thibault se démit spontanément de sa charge! Peut-cire rçcevrez- 
vous une lettre du Saint-Pcre. — Pardonnez-moi. Monseigneur, cet avis tout 
à fait secret; j'aurais craint vous tromper, si je ne vous Tavais pas commu- 
niqué. 

Revenant maintenant à Tabbé B**', je prie Votre Grandeur de considérer 
qu'en ce qui regarde le fait scandaleux de Vauhcrgc (1), celle action ne 8*élant 
produite qu'une fois^ ft cet ecclésiastique ne pouvant dès lors être considéré 
comme halntué à cette transgression, il I*a suffisamment expiée par six mois de 
retraite et de suspense, et qu'ainsi il ne peut plus être poursuivi sur ce point. 
Reste donc le fait des injures que, dans un accès de colère, il a proférées contre 
votre personne et votre dignité. En punition de ce délit, eu égard à sa résipi- 
scence et pour procéder in via economica, il a semblé au Souverain Pontife que, 
pour qu'il fût absous des censures et réhabilité à (télébrer la sainte messe, il 
suffirait qu*il fit, même ici à Rome, une retraite de dix jours, et qu*il vous 
adressât la lettre de soumission et d*excuse que j'ai l'honneur de vous trans- 
mettre. 

Ceci, Monseigneur est une pure grâce, et, toute grâce supposant une faute 
qui a dû être pardonnée, il ne pourra pas chanter victoire. Si le clergé du 
diocèse s'en montrait surpris, indigné même, cette surprise, cette indignation 
ne seraient pas raisonnables. Il devrait bien plutôt se montrer édifié de la 
clémence du Saint-Siège et du généreux pardon accordé par Votre Grandeur, 
malgré les offenses qu'Elle en avait personnellement reçues. 

Ainsi, la réconciliation étant conclue, le soin de pourvoir B*** d'un emploi 
ecclésiastique quelconque, à cause de sa pauvreté et des obligations envers 
une de ses sœurs entièrement à sa charge, en est entièrement remis à votre 
miséricorde. 

J'aime à me dire de nouveau, avec une estime distinguée, de Votre Gran- 
deur, serviteur vraî. Sigué : A. M. Gard. Caguno. 

(ADtoine-MtnV. Ctrdiatl Caciano d'AzeTcdo, CardiiiaJ-ÉfèqM. 



cxm. 

Note de M. Latour du Moulin, ônumérant ses titres à une place 

de Conseiller d'État. 

C'est à M. Latour du Moulin qu*est due la réforme du colportage en France (2) 

{{) Od lil fu marge : « KUgrtDt délit d'adullère. » 

i9) CcttR rtforme • M imiié« par phui«an Ëuts M a été rob)«« d'un éloge pablic du car Jiaal W; 
,.>»r« de M. LÊdmtr an M9wUm.) 
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et là création de la Commission permanente d*examen des livres et des publi- 
cations de toute nature qui, depuis sept ans, fonctionne régulièrement chaque 
semaine. MM. de Maupas, de Persigny, Billault, Espinasse et Deiangie ont, 
comme ministres, constaté successivement l'importance de cette institution. 

C'est M. Latour du Moulin qui a organisé les divers services de la presse 
française et étrangère, tels qu'ils existent encore aujourd'hui. 

Il a pris la plus large part à la confection des principaux traités qui ont mis 
fin à la contrefaçon littéraire et artistique, notamment à celle du traité qui a 
été conclu avec la Belgique. 

Entin il a acquis au gouvernement de l'Empereur, sans dépenser une obole, 
la direction politique absolue du Constitutionnel et du Pays. 

M. Latour du Moulin s'occupe, depuis quatre ans, dé travaux sur l'admi- 
nistration comparée des différents peuples, dont les journaux ont publié divers 
extraits. 

Si l'Empereur daignait consulter MM. Baroche, Rouher (f), de Royer, 
Ronland et de Morny, qui connaissent les services rendus par M. Latour du 
Moulin, Sa Majesté serait édifiée sur la valeur des titres qu'il peut avoir à 
une place de conseiller d'État. 

Il y a trois ans, S. A* I. le prince Jérôme avait eu la bonté de se faire, 
auprès de l'Empereur l'interprète du désir manifesté par M. Latour du Moulin. 



C5XIV. 

Lettre de M. le dao de Doadeau ville à l'Emperenr, sur le Préfet 
de Seine-et-Marne (le baron de LaMUB Baint-Gtenièe) (2). 

C déwmbN ISM. 
SiRB, 

Jamais une pensée personnelle n'a dirigé mes actions ni mes paroles; mais 
il m'est impossible de ne pas gémir de voir un département aussi mal admi- 
nistré que celui de Seine-et-Marne. 

Le préfet, habituellement à ses plaisirs ou à Paris, néglige toutes les 
affaires. Il a contre lui son conseil général, toutes les autorités locales et 
même les bureaux. 

(I) ffou ne MTont pat qiiell* était ropinion de M. Boaliar sur M. Latonr-Duaioiilin •■ moment 06 eette 
■oie fat éerite, maû il est bon de nppeler lee lignée inifentee qoe le MinUtre d'État adressait k l'Empe- 
renr le 45 octobre 1867 : 

< le m'aperçois que j*ai omb de désigner M. Latonr-Doraoïilin. Je prie Votre Majesté de croire que 
< eette omission n'était pas le résultat de la Jalousie, mais je eonfesw que ce travail a l'iut^^on d'èire 
c sérieux. » (Voyez p. SO.) 

(t) Le 10 décembre, un extrait de cette lettre fut envoyé an Ministre de rintérieur, de le pT/t'de l'Bmpe- 
nnr, qni chargea le chef de sen cabinet d'appeler l'aitentipu particulière du Minjstre sur eelte dènoneiatioB 
m énanée d'une personne que Sa Ut^té croit digne de sa coniance. • 



II se refuse à intenter un procès à M. Péreire, qui s'est emparé d'un petit 
terrain appartenant aux communes. 

« Votre génération est trop laide, » disait-il â nne commune dont les 
recrues ne lui plaisaient pas. « Je vous enverrai un régiment de cuirassiers 
te pour améliorer votre race. » Cette plaisanterie de mauvais goût a révolté 
les habitants. 

Une autre fois, sa flile et sa femme étaient ail bain. Un côté est réservé aux 
dames. Le préfet se présente. « On ne peut aller plus loin, » lui dit l'employé. 
« Cette défense u*est pas pour moi, » répond lé préfet, et il passé outre, Ce 
qui cause un grand scandale. 

On ne finirait pas si Ton vtxilait tout dire. 

Dans Taffaire de Tinstituteur de Tournan, yai cent fois raison; j'en donne 
ma parole, et la vérité se fait jour; mais au fond que me fait à moi cette 
affaire ? 

Le dernier inspecteur a soutenu mon opinion. On le remplace, et le Minis- 
tre, mal renseigné, u*a même pas envoyé un employé supérieur de son minis- 
tère pour lui rendre Compte. Voilà comme se rend la Justice ! Le préfet ayant 
trouvé le moyen de se faire l'intime de M.de Jaucourt, je savais bien d'avance 
qu'il remporterait sur celui qui, hors de toute intrigue, fait le bien pour le 
bien. 

Au nom de vos intérêts, Sire, comme aussi de ceux du pays, veuillez faire 
envoyer dans Seine-et-Marne un bon administrateur, actif, vigilant, et surtout 
résidant. 

Il n'y a qu'un cri contre l'autorité supérieure, et l'on accuse avec raison le 
gouvernement de négligence. 

Je suis, Sire, de Votre Majesté, le très-humble serviteur. 

La Rochefoucauld, duC de Doudeauvillë. 

Cbtlleau d'ArmainvilIiert, près ToHinan (SeUM-«t-llâriia). 



CXV. 

Lettre de M. Octave Feuillet à 11mt>6rtttrice. 

Madame. 

Vous vous plaisez aux choses héroïques, et voici que Dieu vous envoie des 
épreuves à la hauteur de votre àme. Jamais émotions plus grandes n'entrèrent 
dans un cœur plus digne de les ressentir. Je viens m'incliner à cette heure 
solennelle devant Votre Majesté, et déposer à vos pieds les vœux que je fais 
pour la Patrie. Vous en êtes en ce moment. Madame, la vivante image. On 
peut lire sur votre noble front tous les sentiments dont elle est animée, tout 
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ce qu'elle souffre et tout ce qu*elle espère, ses déchirements, sa fierté, son en- 
thousiasme, sa foi. L'âme de la France est en vous. 

Soyez heureuse. Madame ! soyez heureuse de voir vos destinées et celle de 
cette grande nation si étroitement unies, aujourd'hui par le danger, demain 
par la gloire ! 

Que Dieu garde l'Empereur et votre Fils ! 

Je sais. Madame, que ma voix est bien peu de chose en de tels instants. 
Mais Je connais le coeur de Votre Majesté, et je sais qu*au milieu de ses émo- 
tions souveraines, il agréera pourtant avec bonté l'hommage de ma pensée » 
profondément dévouée, respectueuse et fidèle. 

Octave Feuillet. 



CXVI. 

Iiettre du cardinal Donnet & rCmpereur sur la mort 

du prince Jérôme. 

Arehevèché 
de Bordeaux* 

— Vtrdeiftit, en conra de visite psttonle 

le t juillet 18Ca. 

SinB, 

La mort de Son A. I. le Prince Jérôme, en affligeant le cœur de Votre 
Majesté, a excité de douloureuses sympathies dans la France entière. 

Vos sujets, qui ont été toujours si heureux de vos prospérités, ont été 
atteints dans le plus intime de leur âme par ce cruel événement. Touchante 
communauté de sentiments qui témoignent qu'entre la Frajnoe et son Empe- 
reur, il existe des liens impérissables, qui, formés en des jours de bonheur, se 
resserreraient dans les épreuves ! 

Sire, que cette pensée soit votre consolation dans cette pénible circonstance. 
Quand on se sait aidé par Taffection d'autrui, on porte plus facilement 
le poids de sa douleur. Or, celle-ci, tout un peuple la porte avec Votre 
Majesté. 

J'unis mes regrets aux vôtres et à ceux de l'Impératrice, dont l*âme si sen- 
sible a dû particulièrement soufl'rir de la perte d'un oncle qu'elle a toujours 
entouré de son pieux respect et de sa filiale affection. Je prie Votre Majesté 
d'agréer en même temps l'assurance que mes prières ne manqueront pas à 
celui qui, après avoir pris part aux gloires et aux revers de son pays, a vu ses 
derniers ans consolés par le retour de sa famille sur ce beau trône de 
France et vient de mourir entouré de tous les secours d'une religion qu'il 
aimait. 

Je suis, Sire, de Votre Majesté, avec le plus profond respect et le 
plus inaltérable dévouement, le très-humble et très-obéissant serviteur et 
sujet. 

t Ferdinand» cardinal Donnet. 

Arobcvèque d« Lgrdceu». èéiuiuar. 
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Lettres de M, O. d'Aoribeau, préfet des Basses-Flyrénées 

à M. Fr. Pietri. 

Préfoetnr* 
éw BuMt-Pyréaéti. 

GakiMtdaPréItl. 

Mon gbbr Pnrai, 

J*ai reça vos dix billets de mille, ils sont arrivés aussi neofe qulls étalent 
partis. Nous serons prêts pour le mois d*août,maîs on travaille peu en ce mo- 
ment à cause de la grosse mer. 

Nous sommes éreintés, on se couche tous les matins à cinq heures, et il me 
tarde (jue le carême arrive. Il y a un peu trop de princes à la clef, mais ils 
sont bons princes, et il ne faut pas s*en plaindre, cela fait bien dans le Sport 
et la Gazette des Étrangère. Je demande plus que Jamais à rester ici» surtout 
quand je serai de première classe. 
Yotre bien dévoué, 

G. D*ÂuRmiin. 

, (OtlibraiMI.) 

Mon cbxr Pbtri (1), 

Je suis passé* il y a cinq Jours, avec M** d*Auribeau par Paris, me rendant 
en toute hâte à Chantilly, auprès de mon beau-père, qui a eu une attaque 
d'apoplexie ; Je Fai quitté, il y a deux Jours, un peu mieux ; mais il a quatre- 
vingt-quatre ans ! Je n*ai pas cherché à vous voir, Je n*avais rien de bien im- 
portant à vous dire. Je suis revenu ici pour le départ de la Reine (d'Espagne), 
lia eu lieu ce matin, à sept heures du matin. Un temps affreux, peudemonde, 
pas de manifestations ; la Reine très-émue et très-affectueuse. 

Je vous envoie une copie de la lettre qu*£lle m*a remise en partant. 

Je vous adresseégalement le manifeste de Marfori ; cette pièce est curieuse ; 
si vous y comprenez quelque chose, vous voudrez me le dire. La rectificatiOD 
insérée au numéro suivant du Mémorial^ que Je vous adresse également, prouve 
bien Tauthenticité de la note. 

Marfori est parti hier de Pau pour Paris; il a coupé ses favoris, sans doute 
pour éviter que les Parisiennes ne le reconnaissent et ne se Tarrachent; ' 

Le comte de Ezpeleta le remplace auprès de la Reine; c*est un excellent 
homme qui n'est pas Marfori du tout. 

Les terrains de Saint-Esprit ont été mis en adijudication hier. Un seul lotâ 
été vendu; deux autres lots vont Fètre de gré à gré; le prix moyen est dt 

(I) iBtiM dt k Wttr^ M. PiiUia éorit : «iBfOfi lt|M* flriBM, It n BVfinbn IMt, GonpilfM. • 



16 f)r. 25 cent. le mètre ; mats Je doate crae la ?ille puisse vendre la totaUté de 
ses terrains à ce prix. Je crois qb*en olSrant de 8 à 10 francs on serait très- 
générenx, et que le conseil accepterait cette offre avec (rend plaisir. , 

rai reçQ la note du maître d*hôtel qui ^ ^té chargé de nourrir la Reine et 
la cour jusqu'au moment où la maison a été organisée, c'est-à-dire pendant 
quatre jours. Cette note m'^a paru exorbitante : 5,600 francs, c'est-à-dire 
900 francs par Jour. Je suis en pourparlers avec le maître d'hôtel pour obtenir 
les Justifications de ses prétentions. 

Je n'ai plus d'argent; si vous ne voulez pas en demander maintenant. Je 
ferai les avances nécessaires, car la presque totalité des dépenses portées à 
non budget doivent être soldées immédiatement. Ce sont des secours ou des 
travaux, comme ceux de la pointe du Phare, qui déivent être exécutés de 
suite. 

Les maisons ouvrières de Bayonne terminées vont être louées. Le comité 
de la Société du Prince Impérial s'occupe, en ce moment, du choix des loca- 
taires. Les demandes sont très-nombreuses. 

Fort peu de monde à Pau Jusqu'à présent, et du vilain monde. Fini vous 
voir vers le 10 décembre et Je vous porterai mes comptes. 
Votre bien dévoué, 

6. D'AUROttAU. 



cxvm. 

Lettre de M. Saoaley, sons-chef du cabinet de l'Empereur, 

&M.Fr. PiôtrL 

Mon cher Pibtri, 

M. Mocquart, très-souffrant, ,est toujours retenu dans son lit, d'où il ne 
peut bouger. La Jambe droite est violemment prise, la gauche commence à 
l'être ; il est, du reste, extrêmement contrarié de manquer à TEmpereur. 

Les bureaux marchent. Ce qui s'y passait est inou! et devait exciter de nom- 
breux mécontentements. Les requêtes arriérées se comptaient par mUlien, 
Le croiriez-vous? entre autres s'est trouvé un recours en grâce d^un condamné 
àmort du 22 mai^ portant plusieurs signatures. L'homme a été exécuté! — 
On a envoyé de la Légion d'Honneur des recours en gràce^ qui avaient reçu 
cette destination par une inexcusable erreur, etc., etc. et une foule d'etc 

L'ordre est rétabli, les affaires seront enregistrées, leur expédition ne souf- 
frira pas de retard, je l'espère. Quoique derrière le paravent, J'obtiens des 
résultats; un, qui n'était pas facile, était de mettre les employés d'accord 
entre eux. Un moment le trouble a tout à fait éclaté; un langage un peu 
sévèce l'a apaisé, et chacun a fait la promesse de vivre en bonne intelli- 
gence avec ses collègues, pour concourir ensemble à ^a bbh tratàO. tout 
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cela ffl*a donné et me donne du mal ; ilies Joarnées sont complètement ab- 
sorbées. 

De votre côté, tous avez pea de loisirs, sans donte. Je vous en soubaite 
assez pour vous maintenir en bonne santé et Jouir du pays où Je regrette 
beaucoup de ne pas vous avoir accompagné. 

Amitiés à Hyrvoix, et bien affectueusement 

Tout à vous. 

Sacalkt. 



CXIX. 

Lettre de M. F. Gottrau, Inspecteur des Beanz-Arts, à'M. Gonnean, 
aa sujet des bas-reliefs du tombeau de Napoléon I*', 

aux Invalides. 

(G«tu kCSn,Ma« date, a été écrit* an «SSS.) 
msvBcnoii 4tf«<a&iA 

Parii, le.... itt . 

Mon cuer Conneau, 

On place dans le tombeau de TEmpereur, à Feutrée de la crypte, deux bas- 
reliefs représentant le prince de Joinville à Sainte-Hélène et Louis-Philippe 
recevant les restes de l'Empereur. Je trouve cela inconvenant. Je viens d*en 
causer avec Romieu (1), qui est de mon avis; mais que faire sans connaître la 
volonté du Prince à ce sujet? Il n*y a que toi qui puisses nous tirer d'embarras 
en consultant le Prince. S'il est d'avis d'enlever ces sculptures, cela sera fait 
en un instant sans que personne le sache : nous n'avons plus de com- 
mission hostile, fort heureusement. Tu sais le mal que Je me suis donné, com- 
bien j'ai dû batailler pour obtenir une aigle, un chiffre! ! Tâche de me donner 
une réponse de suite. Je ne manque pas à b hiérarchie en faisant cette dé- 
marche : c'est du consentement du directeur des beaux-arts. 

Tout à toi de cœur. 

Feux Cottrau. 
Crois-tu que le Prince ait pensé à ma sœur T 

(4) Hoauié difaetav généiil daa baaas-aita aa «m. 
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CXX. 

Les canons Xmpp. 

An mois de Janvier 1868, la fonderie Knipp fit soumettre an Oèinet de FEmperenr 
deux brochures accompagnées de la lettre suivinte : 

FRIEDRICH KRUPP, 

AOin rOKW. 

EHtn (Pnuse Rhénane). 
Pttif, 71, ma da Proianea. 

— » Pttli,lêt8|iBHflriiea. 

SlRE, 

Reconnaissant de la marque de distinction signalée que Votre Majesté a 
bien voulu m*accorder à l'Exposition universelle de 1867 (1), j*ose prier 
Votre Msgesté de vouloir bien agréer le rapport ci-Joint d'une série d'essais 
qui viennent d'avoir lieu à mes usines d'£ssen, sous la direction du Général 
major de Majewski, par ordre de TËmpereur de Russie, et qui ont été faits, 
également à Essen, par ordre du ministère de la guerre prussien, sous la di- 
rection d'une commission spéciale prussienne, avant l'Exposition. 

J'ose croire qu'ils auront quelque intérêt pour Votre Majesté. Elle a donné 
trop de preuves de Sa haute connaissance en matière d'artillerie, pour que Je 
ne sois pas encouragé à Lui soumettre une expérience qui n'avait point encore 
été faite avec un pareil résultat et qui peut apporter des changements pour 
l'artillerie, — science qui doit une grande part de ses progrès à l'initiative et 
aux travaux de Votre Msgesté. 

C'est donc avec conûance que Je La prie d'accueillir cette relation, qui 
s'adresse au savant. 

Je suis, avec le*plus profond respect. Sire, de Votre Maijesté, le plus obéis- 
sant et le plus humble serviteur. 

Henri Hàass, 

Chaf de la maison Krapp. 
71 (muie M], me de ProraMO. 

Les deux brochures Jointes k cette lettre portent pour titre : 

i . Expiriencet de tir avec un cation de 9 pouces anglais (228«ii, 6) en ader fimdu, 
te chargeant par la culassct de Friedrich Krdpp, k Essen (24 pages in-8'» autographiées 
et 4 /Hanches.) 

II. Procès- Verbal d^un tir à outrance avec da canons de À en ader fondu^ de Frii* 
DRicH Krdpp, k Essen (8 pages ln-8« autographiées). 



f 



(I) k l'Exposition «nlrenaUe de 4867, le canon Knpp a obtenu rnn d«c traie gnnda prix de h efaiie 
Adên fonduê el forgée. De plat, M. Alfred Krapp a été nommé, comme exposant, officier de la L4fie« 
d'honnaor (M Jnin iMT), et M. Fried. Knpp a été OMOtiMné iMDonMeaMnt ponr U benne leone de 
h 
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Le leDdemtlDt ÎS JanTler, le chef da cabinet entoyiit ces deux broebures au marécbal 
Le BoBuf. alors général, avec ce billet : 

Monsieur le Général, 

rai rhonneur de vous transmettre les rapports ci-Joints d'expériences faîtes 
sur les canons en acier fondu de Tusine de M. Fried. Krupp, à Essen 
(Pru^e). H vous appartient de Juger s*il y a lieu de les soumettre à TËmpe- 
reur. 



Moins d*un mois après, le 27 février, le général répondait en adressant an cabinet la 
lettre et le rapport suivants : 

A Monsieur CorUi. 
Monsieur le Conseiller d*État» 

Par dépêche en date du 25 ianvier dernier, vous m*avez fait Thonneur de 
minformer que TEmperenr renvoyait à mon examen deux brocliures qui 
lui avaient été adressées par M. Haass, chef de la maison Krupp, à Paris. 

J*ai rhonneur de vous adresser une note assez étendue sur ces deux bro- 
chures, relatives à des questions qui ont attiré Tattention de TËmpereur. 

Yeuillei recevoir» etc. 



Note sur deux brochures adressées à Sa Majesté l'Empereur par 

M» Krupp» 



■MISTtal D« lia OVBMB. 

GoBité dt rartilJerw. 



PttiiXTftvrierilM 



M. Haass, chef de la maison Krupp à Paris, a adressé à TEmpereur deux 
brochures qui ont trait : Tune à des épreuves à outrance, qui ont eu lieu à 
Essen sur des canons de A en acier pourvus de trois modes différents de 
chargement par la culasse ; Tautre à des essais qui ont été exécutés sur un 
canon de 9 pouces anglais (228°"",6). 

Première brochure. — Les épreuves à outrance des canons de l ont été 
entreprises au mois de décembre 1866, par ordre du gouvernement prussien. 
Comme plusieurs canons de ce calibre avaient éclaté pendant la campagne da 
1866, on voulait rassurer les esprits en constatant que les canons xlu modèle 
en service (système Kreiiler à double coin) ont généralement une résistance 
supérieure à celle qu*on doit leur demander dans la pratique ordinaire. En 
outre, comme M. Krupp et plusieurs oflQciers attribuaient ces ruptures à un 
vice de construction r^idant dans la forme carrée à angles presque vifs de U 
mortaise des coins, on essaya deux autres systèmes à mortaise arrondie en 
arrière. Le premier était à double coin, mais la section du coin postérieur 



^tait à peu près demi-circulaire. Le second, proposé par M. Rrupp, était à 
«impie coin, de forme cylindro-prismatique, dont la section transfersale équi- 
valait à celle des deux coins du premier système. 

Les trois bouches à feja avaient été prises au hasard dans une commande 
de 400 canons de 4 en cours de fabrication à Tusine Krupp, pour le compte 
de la Prusse. 

Ces trois canons ont tiré : 

1<* 10 coups à chacune des charges de i kilog., Ik,i00, 1S200, 1^,300, 
ik,400; avec des projectiles pleins pesant 5^,250 (la charge ordinaire est de 
0^,500; robus chargé pèse 4^,300); 

2«> iSO coups, charge 1\500, boulet plein de 5^,250 ; 

3<'5 coups à i^,500, avec un boulet plein à tête plate, pesant S'^.SOOy et les 
boulets additionnels pesant depuis iO kilog. jusqu'à 50 kilog.; 

A^ 5 coups à i^,750 de poudre, avec le boulet de 5^,500 et les boulets ad- 
ditionnels de iO à 50 kilog. Ces derniers boulets dépassaient la tranche de la 
bouche de 0"',444. 

Après ces épreuves, les corps des trois canons ne présentaient aucun indice 
de rupture, mais les diamètres de la chambre s*étaient agrandis uniformé- 
ment de'î'»»,6. 

Les fermetures des deux canons à mortaise arrondie avaient bien supporté 
les épreuves; le coin simple de M. Krupp avait eu cependant la supériorité en 
ce que Tobturation avait toujours été complète, tandis qu'avec le double coin 
elle laissait à désirer vers la fin du tir. 

La fermeture du canon à double coin et à mortaise carrée avait assez bien 
résisté. Cependant, il avait fallu changer le coin postérieur, et la manœuvre 
était devenue de plus en plus difficile aux grandes charges, k cause de la 
flexion des coins. Le coin antérieur avait été en quelque sorte poinçonné par 
la pression des gaz, et une saillie d'un demi-millimètre existait sur sa face 
postérieure dans toute rétendue du cercle de fâme. 

On avait fait usage, avec intention et*à plusieurs reprises, de plaques en 
mauvaise fonte pour porter Tanneau d*obturation. Elles se sont brisées, mais 
les dégradations de la fermeture ont été insignifiantes et n'ont jamais arrêté 
le tir. 

Des épreuves semblables sont assurément de nature à inspirer une certaine 
confiance dans les canons de 4 en acier de Krupp, au moins dans ceux des 
dernières commandes. Cependant le fait de la rupture de plusieurs canons, 
aux charges ordinaires, est constant, quelle que soit Texplication qu'on en 
donne ; il est probable que les mêmes accidents pourront se reproduire tant 
que les procédés de fabrication n*auront pas assuré la parfaite homogénéité de 
racler. 

On ne saurait donc affirmer encore que les canons en acier du système 
prussien présentent une garantie absolue de sécurité contre les éclatements. 
Tout ce que Ton peut conclure des épreuves relatées par M. Krupp, c'est que 
Yacier de cet industriel distingué possède des qualités f rès-remurquables ; le 
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poinçonnage da coin par les gti indique notamment» nn acier trfte-donx et en 
mfime temps très-tenace. 

Deuxième brochubi. — Le canon de 9 pouces» qui a été essayé sous la 
direction de M. le général Mi^cwski, pour le compte du gouvernement russe» 
est en acier fondu de Krupp» renforcé par un double rang de frettes, d*après 
la théorie du général Gadolin, et pourvu du système de chargement par la 
culasse k coin cylindre-prismatique de Krupp. Son calibre est 9 pouces 
(228"«,6). 

Les expériences savaient pour but : 

1® De rechercher la charge de poudre qui imprimerait à un projectile de 
125 kiiogfammes une vitesse initiale de 370 à 400 mètres dans des conditions 
telles que la limite de résistance de la bouche à feu ne fût pas dépassée ; 

2<» De constater si ce canon aurait une durée de 700 coups, Jugée suffisante 
pour un bon service de guerre. 

L*essai d*un nouveau mode de fabrication» la durée limitée assignée à la 
bouche à feu» tendent à faire penser que la Russie n*a pas été entièrement 
satisfaite des canons de gros calibre et d*un seul bloc d*acier que M. Krupp 
lui avait livrés antérieurement. 

Il a été déjà rendu compte des expériences sur le nouveau canon de 9 pon- 
ces» par les •officiers français qui ont été envoyés à Essen au mois de décembre 
lemier. (Lecopitotne de vaisseau Lefeinfre, û colonel Lacour, de rartillerie de 
h marine^ et le capitaine Carry, de VartHlerie de terre). Elles ont démontré 
que : 

i* On obtient une vitesse initiale de 380 mètres avec une charge de 19^.500 
dépendre à grains uns» contenue dans unegargousse de i90""»5de diamètre» 
et brûlée dans une bouche de 237*» de diamètre sur 762"» de longueur» 
ayant un volume à peu près double de celui de la charge; 

2* Que la poudre à grains fins, employée de la sorte» donne de meilleurs 
résultats sous tous les rapports et fatigue moins la bouche à feu que les pou- 
dres russes prismatiques et que les poudres anglaises à gros grains» employées 
par ces deux puissances pour le service des canons de fort calibre; 

5* Que le canon, la fermeture de culasse, FAme, le grain de lumière et la 
lumière sont dans un état de conservation très-suffisaj[it après 700 coups tirés ; 
que la bouche à feu pourra fournir encore une longue carrière ; enfin que 
Tobturation par des culots en cuivre, changés à chaque coup» ne laisse rien à 
désirer. 

Le canon russe de 9 pouces en acier de Krupp firetté» tirant le prqflectile de 
125*^ à la charge de 19^,500 de poudre ordinaire à grains fins, }eni être 
eonsidéré» d'après ces épreuves, comme une bouche à feu établie dans de 
bonnes conditions de résistance, il faut î^outer, toutefois, qu'elle est d'un 
prix extrêmement élevé (environ 90,000 francs), et que les projectiles avec 
lesquels les épreuves ont été faites coû^fcnt également fort cher. 

(bsERVATiONS. — L'Empcrcur sait que depuis dix ans d'assez nombreuses 
expériences ont été faites en France sur des pièces en acier de différents cali- 
bres et de diverses provenances (particulièrement des usines de Riv^e-Gier 
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et des usines Krnpp). Parmi ces pièces, plusieurs ont résisté I un grand nombre 
de coups; mais il s'est produit par d'autres» apr& un nombre de coups 
restreint, des éclatements qu'on n'a pu attribuer qu'au défaut éChomogénéitê de 
roder. Le canon Withworth et d'autres canons provenant d'usines françaises 
sont encore en cours d'expériences et foarniront de nouvelles et intéressantes 
données sur la question de l'acier employé comme métal à canon. En atten- 
dant, on pousse l'industrie française, qui parait en retard sous ce rapport, à 
se mettre à la hauteur de la fabrication de Krupp, qui jusqu'à présent semble 
avoir la supériorité. 

Si les expériences commencées à Versailles sur deux canons en bronze, se 
chargeant par la culasse, avaient un résultat définitif favorable, il n'y aurait 
plus lieu de se préoccuper de la question de Tacier, au moins en ce qui con- 
cerne le service de l'artillerie de terre. 

J'ai l'honneur de rappeler à l'Empereur que le lieutenant-colonel Stoflél 
annonce dans une de ses dernières dépèches, qu'en présence du défaut de 
confiance dans l'acier qui a fait de grands progrès dans l'esprit de l'armée 
prussienne, le Roi a prescrit la réunion d'une Commission d'officiers d'artil- 
lerie pour examiner la question de l'emploi de l'acier comme métal à canon. 
Cette réunion a eu lieu à Berlin le 27 janvier dernier; la msgorité a paru se 
prononcer en faveur du retour au bronze. Toutefois, il n*a été pris aucune ré- 
solution; et le lieutenant-colonel Stoffel promet au Ministre de le tenir au 
courant de ce qui sera décidé ultérieurement. 

Une réunion semblable avait déjà eu lieu après la campagne de Bohème, et 
il avait fallu l'intervention du Roi pour que cette réunion n'émit pas le vœu 
d'abandonner l'acier. 

L» général et dhrinon, aidt d« mmp do l'Empcrivr, 
prétident da Gomilé d'wtUUrie. 

Le Bcbuf. 



Ces diverses pièces forment le dossier n«34572 des papiers du cabinet de l*Empereur, 
sur la chemise duquel ou lit Tanalyse que voici : 

Objet de la requête. 

« M. Haass, chef de la maison Krupp, adresse les rapports d'expérienees faites sur 
des canons de son usine à Essen (23 janvier 1868). » 

Suite donnée ou observations. 

• Transmettre au général Le Bœuf pour qu'il juge s'il y a lieu d'en parler i PEmpe- 
u reur (28 janvier). » 

« Rapport du général Le Bœuf. • 

• Rien à faire. Classer (1) (11 mars 1868). » 

(«) CImmt «m r«pNiMB «nployée pwu déiigMr 1m émimê déi wt to 
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Notes mir iM dépenus de la liste civile de Ni^oléoii III (I). 

(8aite, tojn plot hant, p. 4S M sahr.) 

Litto tlplttbltiqiw, biognphtqm, tneedotiqne de penoDoet ayant au, k on Ut» qoakoBqa^daa npp«rU 
•Bàmiefa avee l'Emparawr, fédigAe d'après lea papiar» iroaréj aux Taileriea. 

Tontes les listes civiles ont été plus ou moins grevées de subventions» de pensions et 
d*aetes de munificence. Il est de IMntérét des souverains de se faire une clientèle de soK 
lieiteurs et de satisfaits. Ces libéralités qu'on peut sans ingratitude qualifier d'instru- 
ments de règne, itutrumenia regni, rapportent beaucoup et coûtent peu. L'Empereur 
décbu a dû et il a pu aussi plus qu'un autre, grâce aux ressources considérables qu'il 
s'était adjugées par sénatus-consultes et par décrets, se montrer généreux à nos dépens 
et k son profit. Il avait des complicités et des seVvioes à reconnaître, il en avait à acqué- 
rir; il avait surtout k toucher les gens paisibles, bonnètes et sincères plus que clair- 
voyants, qui constituent la masse d'une nation, esprits faciles à contenter, et qui, du bien- 
fait apparent, ne recherchent ni l'intention ni l'origine. Cest à cette œuvre d'apaisement 
et de séduction que la liste civile, de 1853 à i867, consacrait par an une somme approxi- 
mative de 3 millions 7 ou 800,000 fr. D'après les chiffres officiels qu'a bien voulu nous 
fournir la commission de la liste civile, on peut établir ainsi, pour tout le règne, le bilan 
de la munificence impériale : 

Allocations, subventions et pensions . . tt. 19,837,374 73 

Dons, secours, indemnités ' 28,881,893 55 

Encouragements aux arts, sciences, littérature . 2,506,94153 

Il fiut i^outer, k ees trois catégories de libéralités, diverses allocations sur la cassette 
privée, fonds spécial que l'Empereur réservait k son usage personnel. De ce chef, 11 
était distribué annuellement environ 1 million par les soins de M. Gh. Thélin, trésorier 
de la cassette. On pourrait tenir compte de certaines dépenses imputées, au moins Jus- 
qu'en 1863 (ministère Rersigny), sur l'intérieur, et dont nous avons retrouvé quelques 
traces dans les papiers soumis à notre examen, sous le titre de fond$ politiques (voir 
ci- dessous l'article Gricourt). A 300,000 francs par an, nous obtenons ainsi un total de- 
3 millions environ, et, en additionnant ces divers articles, nous arrivons à un total 
général de 74,306,211 fir. 80 cent., et, en restant dans les limites de la liste civile, 70 
ou 71 millions, somme égale k celle que nous avons précédemment attribuée» sur pièces, 
à la famille impériale. 

Nous n'oublions pas la foule des pensions imputées sur les fonds des divers ministères. 
Nul doute que l'Empire n*y ait trouvé un puissant moyen d'action sur des travailleurs 
obscurs et méritants; mais le cadre de cette notice ne pent embrasser toute la matière, 
et nous ne pouvons mentionner que pour mémoire ce cAté de la question. 

Il nous reste à dire quelques mots sur le travail que nous publions et qui est le fhdt de 
longues et minutieuses études. 

Ce n'est point la liste complète des pensionnés de l'Empire. Qui, d'ailleurs, pourrait 
se flatter de l'établir? On n'y trouvera ni tous les hauts dignitaires et grands officiers, le 
public les connaît asseï ; ni la multitude des petits émargeurs que les nécessités de la vie 
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ont traenés sons les fourches caudines de la charité impériale. Ifcms atons Toaln seule- 
ment présenter on spécimen de toutes les çatégpiijes auxquelles peafent se rapporter les 
libéralités de la liste civile : complicités avérées ; services rendus à la personne, aux 
idées, aux parents ou aux amis du prince; sollicitations appuyées par des influences 
militaires, cléricales ou domestiques ; enfin, secours au mérite et au malheur. On remar- 
quera combien ces derniers, sans être rares, sont modiques* Parmi tant de bienfaits, il 
en est peu qui ne cachent, ou plutôt ne trahissent quelque arrière-pensée. On s*en con*- 
vaincra aisément si Ton veut bien jeter un coup d*œil sur les notes biographiques et uïW' 
dotiques qui accompagnent la plupart des noms cités dans ces pages. 

Nous espérons qu'on nous pardonnera d*avoir quelque peu dépassé le cadre de la liste 
civile, et d*avoir (ouille les secrets de la présidence, et les détours de cette carrière 
aventureuse, qui, de Strasbourg et de Boulogne, a conduit Louis-Napoléon aux Tuile- 
lies et à Wilhelmshœhe. On ne trouvera que \k Torigioe de certaines fortunes et de 
lertains dévouements. £n chemin aussi nous avons peut-être éclairci quelques points 
•oscurs et d'autant plus intéressants pour ceux qui veulent à fond connaître un homme 
et dans ses habitudes, et dans ses amis, et dans sa famille avouée ou cachée. Nous avons 
lu profiter, d'ailleurs, des pièces qui se trouvaient entre nos maius; c'est ainsi que nous 
avons mis à contribution les comptes particuliers de Louis-Napoléon, depuis 1844 jus- 
qu'en 1848, suivant les variations de sa fortune privée avant et pendant sa captivité, et 
retrouvant jusqu'au prix des habits d'ouvrier sous lesqueU il a pu s'échapper de Ham. 
(ypîf d-de^squs l'art^jcle Bure.) 

D'autres ^dications se rattachent également h notre objet constant, qui est la mise en 
lumière de tous les coins et recoins de l'Empire. Nous voulons parler des comptes de 
banquiers, des achats et des reventes de valeurs, maisons ou terrains. Tous les gens 
qui, même sans accepter moralement l'Empire, l'ont en quelque sorte reconnu finan- 
cièrement, ont droit h notre attention. 

Terminons par une remarque qui est à l'honneur de la génération dont l'Empire a 
gêné l'essor et contrarié les espérances. A l'exception de quelques noms qu'on regrette 
di| renconU»f en compagnie si mêlée, les lettres et les arts, de 1850 à 1870, n'ont 
fourni qu'un assez faible appoint à notre travail. On peut dire qu'en général les 
2Q0,P00 frapcs destinés à la récompense des œuvres de l'esprit n'ont encouragé que des 
ralliés dès longtemps signalés et jugés, et quelques solliciteurs absolument inconnus. 
L'Empire avait subjugué les intérêts, il n'avait pas conquis les inteiligences. 
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PENSIONS. DONS. 

Aéker reçoit en i8S3 une allocation annuelle de 1,800 fr. . . i,800 » 

Aladenize, lieutenant en 1840, complice de Boulogne, condamné » » 

par arrêt de la Chambre des pairs. 

Un livre de comptes (1844-1848) mentionne quelques menues 
sommes irrégulièrement fournies à M. Aladenize : 600 fr. 400 fir. 
(ÎOOfr. 1,000 fr. 1847) ^ • 2,200 

Sous la présidence, M. Aladenize reçoit des secours : 600 fr. en 

décembre 1849 • 600 

et à partir de 1850, une pension mensuelle de SCO fir • . . C,000 • 

pension élevée en 1853 il 12,000 fr 12,000 » 

Notons, en 1854, les frais de baptême de Charks-LiOuis-Nap<^- 
léon Aladenize : 688 fr. 50 e. ; M. E. Battaille a été chargé de 
représenter lapriBoe président t 6SB 



FJCirSIONS. DONS. 

D'aTiil 1853 k Jin^ter 48S5, M. Aladenlxe tonche, sur eertains 
/onds secrets du mioistère de nntérieur nommés fondé politiques^ 
une somme totale de 71,000 fr. (Chiffre officiel, état du 12 novem- 
bre. iSîKJ). f 71,000 

D'avril à octobre 1853, sa fille (ou sa sœur T) est dotée de 
100,000 fir. sur la cassette impériale • lOO.OO* 

En octobre 1858, il prie M. Mocquart de rappeler à TEmpereur 
une promesse relative à Tadmission de sa fille ainée dans la maison 
de Saint-Denis. M"» Âladenize était, avant cette époque, élevée 
dans une autre pension aux frais de TEmperenr. 

Une lettre sans date, où M. Âladenize, ruiné, prévient M. Bure 
quMl va demander à TEmpereur la concession de travaux importants 
au port du Crotoy, précède sans doute et explique les importantes 
libéralités qui vinrent à son aide, sans relever ses affaires, de 1857 

à 1860: en mars et juin 1857, 46,000 fr » 46,000 

en novembre et décembre 1859, 80,000 fir. • . . v • • • * 80,000 

en 1860, 74,000 fr • 74,000 

M. Aladenize ne fut pas abandonné après sa mort, et les dettes 
de sa succession .figurent encore dans divers comptes de 1865, par 
ii-compte de 5,000 fr mensuels, pour une somme de 25,000 fr . . i 25,000 

Toutefois, M. Blachcz, avoué, tuteur des enfants Aladenize, 
évalue le passif de ladite succession à 60,000 fr., qu*il espère 
réduire à 40 ou à 45,000 fr. au plus. Aussi les créanciers se plai- 
gnent-ils fort. On a leurs lettres. 

Cest donc, sans compter les traitements, une somme d'environ 
400,000 fr. que M. Aladenize a touchée. 

Albe (Duc d*) est aidé par Tlmpératrice (1861) pour divers 
emprunts au Crédit foncier et aux frères Pereire : 

Au Crédit foncier : juin 1861, 68,4S1 ; juillet, 60,600 
(4« annuité) » 12î),0îl 

Aux frères Pereire : 500,000 fr • . • » 500,000 

Ambert (I^ général), 1864 à 1870, assez souvent 1,000 tt, par 
mois; a écrit, en 1856, un ouvrage intitulé Le Solda^ et dont 
TEmpereur a pris six cents exemplaires moyennant 3,000 fir . . » 3,000 

AEchambauit, serviteur de Napoléon I*' à Sainte-Hélène; allo- 
cation annuelle (1853) : 3.400 fr 2,400 • 

(Secours demandé sous la présidence, par sa fille Euphrasie 
Archambault.^ 

Armandi (Le général), touche en 1850 une pension de 2,400 flr. 2,400 » 

Il est cité, dans une lettre (19 août 1853) du marquis Cuneo- 
d'Omano, comme faisant partie de la société particulière du comte 
deSaint»Leu. 

Armani, industriel et banquier à Londres, associé de M. Orsi 
(voir ce nom), n*a cessé d'être en rapports d'intérêt avec Louis- Na- 
poléon dès 1840. c Mon cher M. Gonneau, • écrivait-il dans les 
dernières années de l'Empire, c en examinant des papiers relatifs 
c à d'anciennes affaires, j'ai trouvé une lettre de M. Pinna au baron 
c de Haber qui a rapport à la négociation des dix millioas de 
i Htreê qiie j'ai en l'honneur de remettre en personne à S. M. ^ 
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rKlysée en 1880. t M. Anntnl k qui on vM promit la croix, 
rappelle son Age, ses serrices et nnunble part quîlesl fler d*aToir 
prise à de si grands éfénements. 

Aachard« Orère de lait du roi de Rome [aUoi frère de Napoléon 
II) } allocation annuelle (1853), 6,000 fr 6,000 t 

Divers créanciers de M. Auchard demandent à TEmpereur le 
remboursement de sommes assez fortes. 12,000 et U,000 fr. ou la 
permission de saisir son traitement, qu'ils savent être de 12,000 fr. 12,000 » 



. Bachon, écnyer du Prioee impérial, outre son traitement de 

6,000 fr., reçoit, à titre de don,MÔ2,000 fr. en vingt-sept mois. 6,000 162,000 

Bacioccbi, neveu de la comtesse Camerata, princesse Baciocchi, 
et allié ainsi à la famille impériale. Premier chambellan, après 
1852, et surintendant des fêtes de la cour, il devient, en 1863» 
surintendant des théâtres. Il jouissait de rintimité du Souverain. 
1856, bague de 3,800 fr. chez Mellerio ; mars 1862, 15,000 fr. . » 18,800 

Le comte Baciocchi mourut en 1866. Son embaumement nous 
est revenu à 3,000 fr. Ses funérailles à Paris et transport, à 
3-,353 fr. ; ses funérailles à Ajaccio, à 3,087 fr. Au total, 10,340 fr. » 10,340 

Bâillon on BaiUou (Mu«), 1857, fréquemment 5,000 fr. (Est-ce 
unedotî) • 20,000 

Ballet (de rElysée). 1854, don de 2,000 fr.; 1857, don de 
8,000fr > 10,000 

BarbierdeTinan(Le). 1870, 1,000 fr • 1,000 

Barillon (De), sous-préfet de Verdun. 1870, 4,000 fr . . . » 4,000 

Baring fjrères, banquiers à Londres. Dès 1846 et peut-être bien 
auparavant, Louis-Napoléon a chez eux un important compte cou- 
rant que nous pouvons suivre, presque sans interruption Jusqu'en 
1836, 31 décembre. 

^ 1847, septembre, Louis-Napoléon a chez Baring un crédit de 
166,800 fr. Baring ayant payé pour lui 200,250 fr., reste au débit 
43,450 fr. 

1850. Louis-Napoléon adresse^ Baring 245,000fr., dont 45,000 
fr. pour Fleury et 50,000 fr. pour Orsi et Armani. En 1849-50, 
les envois du prince à Baring s'élèvent à 765,625 fr. 

1851. MM. Baring frères semblent avoir fait des avança eonH' 
déràblei. 

1852. En avril, Louis-Napoléon leur adresse, pour liquider ses 
comptes, une somme de 814,350 fr. 30 c. (Dépenses du coup 
d'ËUt?) 

Le 31 décembre accuse un crédit de 767 JC. (19.175 fr.), reste 
d'une somme de 36,370 X. (909,250 fr.), dépensée en 1851 et 1852. 

1853. (31 décembre). Le crédit à nouveau, après balance, est de 
6,251 * (157,271 fr.). 

1851. Malgré un envoi de 4,000 ïL (100,000 fr.; Boulogne, 18 
septembre), le crédit descend à 3,533 ^ (87,375 fr. ou 88,375, 
selon nota do M. Bure). 
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1855 (51 déeembre). Le crédit s*est relevé à 254,500 fr., nuls 
les dépenses ribaisseotà l,26i £ (51,525 Dr.). 

1856 (51 décembre). De nombreux mandats ponr M"* Walewska, 
et les fournitures de Mordan et O, mécaniciens, constituent 
TEmpereur en déficit de 652 £ (15,700 ft.). 

1857. MM. Bure et Rothschild ont fersé 11,976 X. (299,400 fr.) 
Reste au 51 décembre, crédit à nouveau, 8,606 X. (215,150 te. ). 

1858 (12 novembre), reste au crédit : 22,750 fr. 

1859 (24 octobre), reste au crédit : 144 X,. 
M une lacune amidérable. 

1864 (26 janvier). Déficit: 1,555 £ (55,875 fir.). M"* de Gadoro 

a touché 200 IS (5,000 fr.) • » 5,000 

M.Maury(?)80JC(2,000rr.) « » 2,00o 

1864 (décembre). Nouveau débit : 5,510 X, (87,750 flr.), qui est 
couvert par le crédit du compte Bâtes, personne interposée : 4,665 
Jt (116,525 fr.), reporté an compte ordinaire, selon lettre du 25 
février 1865. 

1866 (51 décembre), crédit à nouveau : 760 X (19,000 fr.). A ce 
compte se trouvait annexée, sur carte, la note contestée par M. 
Franceschini Pietri, accusant un dépôt chez Baring de titres et 
valeurs diverses pour 955,000 X^ mais qui ne devaient pas s*élever 
en capital à plus de moitié de cette somme : ci, 12 millions environ. 
La question est de savoir si ces valeurs appartenaient à TËmpe- 
reur. Nous ne sommes pas en mesure de conclure à autre chose 
qu*à une probabilité. (Voir tome 1% page 152.) 

N. B. Nous avons évalué la livre sterling sur le pied de 25 fir., 
mais la valeur réelle oscille entre 25 fr. 22 c. et 25 fir. 55 c. Nos 
chiffres sont donc, h un certain'degré, approximatifs. 

Bariouly emprunte au prince, le 2 mars 1850, 10,000 fïr. qu*il 
promet de rendre dans le courant du même mois » 10,000 

Barrot (Ferdinand), avocat, défenseur du prince après Taifaire de 
Boulogne; depuis, ambassadeur et sénateur, a prêté au prince 
(1849-50), capital et intérêts, une somme de 112,418 fir. 95 c . . > 112,418 

Barthélémy a reçu, le 6 février 1852, par les soins de M. 
Mocquart, la somme de 10,000 fr. (reçu signé) • 10,000 

Il était bibliothécaire à Marseille. Sa veuve obtient une pension 
del,200fr 1,200 > 

Bâtes (Dr Joshua), ancien ami de Louis-Napoléon, quMl appelle 
souvent my dear emperar^ a été Tintermédiairede Napoléon III pour 
le recouvrement d*nne créance Wyse (16.000 X _ 400,000 f)r.; v. 
ce nom), et son prête-nom pour un compte particulier ( ^jN) chez 
Baring. U est mort avant le 11 février 1865, époque où le compte 
• IN est reversé au compte ordinaire de TEmpereur. 

Ce que nous avons de sa correspondance (octobre 1864) est en 
général relatif à ses démarches ponr obtenir des garanties de sir 
Thomas Wyse, mari delà princesse Letizia Bonaparte-Lucien. On 
y trouve des renseignements sur la crise coton (4 novembre 1861). 
Nous y relèverons renvoi par l'Empereur (25 mars 1861) de 
i2.000 litrvs ds rente en quatre titres de .»....« > 240,000 
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3,000, dé|MMët dus li Clisse àt Bsring sa nom de rEmpereor, 
mais sous une enveloppe an nom de Bâtes (compte • /N). Notons 
encore, le 5 septembre 1863, une traite sur Hottioguer à Tordre 
Ch. Thélin : 120,000 flr. qui, à 23,22i/! , valent 4,757 J( 3 sh. 8 p. > 120,000 

Le 5 février i864, M. Bâtes, malade, fait écrire que sir Thomas ' 
¥^yse étant mort, il né voit pas dMnconvénient à ce que TEmpereur 
soit reconnu pour le préteur réel des 400,000 fr. 

Battaille (Eugène), ancien complice du prince, employé près 
de lui à rÉlysée pendant trois mois, candidat malheureux aux 
élections, demande, le 21 mars 1851, quelque argent et un carac- 
tère officiel; entré au Conseil d*Étatdès 1854, M. Battaille a tou- 
ché en dehors de ses appointements, dé juin 1853 à mai 1855, 
54,000 flr. (fonds politiques de rintérieur)) le iâ décembre 1850, 
6,000 fr., et au moins, de juillet 1862 au l*' Juillet 1864, 10,000 fr. 
par mois — 240,000 fr.; total connu > 300,000 

En août 1864, m»* veuve Battaille demande des secours. 

Bauzil, limonadier à Marseille, agent électoral de Louis-Napoléon, 
demande avec instance par deux lettres à TEmpereur, du 22 fé- 
vrier au 29 mars 1860, le complément (7,000 fr.) d*une somme 
de 15,000 fr. dont Je prince lui avait promis le payement en 
huit années. U présente, à Fappui de sa requête, un passage 
d*une lettre que lui écrivait, le 3 novembre 1848, M. Eugène 
Briffault, secrétaire du prince. t 18,000 

Bazancourt (Enfant du baron de). < L*£mpereur a daigné pro- 
c mettre de secourir les enfants laissés dans la misère par la 
c mort du baron de Bazancourt. Sa Majesté a paru penser que 
c le meilleur moyen serait de donner à leur mère. M"* Déjazet, 
c une certaine somme qui pût lui permettre de fonder un petit 
c établissement de lingerie M^ D^azet, à qui cet espoir a été 
f donnée rappelle respectueusement à TEmpereur sa pénible 
c situation avec trois enfants, dont une grande tille. • 

c Je reconnais avoir reçu de M. le général Fleury la somme 
c de 10,000 francs, accordée par S. M. TEmperenr aux enfants 

• du baron de Bazancourt » 10,000 

< Paris, 15 avril 1865. c Z. Déjàzet. • 

Beaumont, lieutenant au 45« régiment, àBelfor t, reçoit en 1870» 
6,000fr ........•.-...> d,000 

Becker (Waldemar de). 1868, 1,000 fr » 1,000 

Bellune (Le duc de) attaché d*ambassade k Lisbonne, écrit k 
M. Mocquart pour remercier de diverses traites qui lui sont en- 
voyées de la part de TEmpereur : 4,000 fr. en 1857, 4,000 fr. 
en décembre 1860, 4,000 en 1861 i 12,000 

De plus, en avril et mai 1861, 133,000 fr. ont été mis h sa 
disposition pour payer ses dettes > 135,000 

En 1857, 12,000 fr. ont été donnés à la duchesse de Bellune. » 12,0oo 

Belmontet, bonapartistexélé.On lui imprime ses vers, n recommande 
des brochures dont on paye les factures. 1850, frais de voyage, fr. t 1,00.0 

La même année, problablement, il demande à M. Mocquart , 
c fienx ami de 1820, • 400 fr. > ^ 
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nstihhi^i lions. 

qui lui éfiterontniîpratétttoiiddtkn fieïlcUi; sui&St «i^urnii 
homme public. > 

1852, pension 6,000 fir 6,000 l 

BentivogUo (Thaddea), reçoitàSmyrdeCmal 1865) en trois envois 
«ne somme de 40,000 fr. et' témoigne à TEmpereur sa recon- 
naissance » 40,000 

Dérard, ancien capitaine-trésorier. Après avoir quitté ]*armée, 
K ftat caissier de la compagnie d'assurances La Riparairiae ; 
obligé de quitter cette place, il devint caissier à TÉIysée. (Le 
dénonciateur qui envoie à TËlysée ces renseignements accuse 
aussi M. Bérard d*étre légitimiste.) 

M. Gérard fut encore envoyé en mission dans la Somme, en 
qualité de commissaire général, après le 2 décembre 1851. (En 
18j2, 2,000 fr. sur les fonds secrets.) 

Berardi (De) est porté pour allocation annuelle de 6,000 fr. • 

(État des pensions pour 1853.) 6,000 t 

Ifa pas donné de ses nouvelles depuis 1852. Parti pour les 
eaux ; mort. 

Berrier-Fontaine, médecin par quartier, 6,000 fr. .... 6,000 t 

En 1^7, Louis-Napoléon, par acte sous seing privé, rédigé 
en anglais, garantit au docteur Berrier-Fontaine le payement de 
900 £ (22,500 fr.), somme due par le docteur Henri Conneau • » 22,500 

Cette somme était le prix de la clientèle du docteur Berrier- 
Fontaine et de son établissement k Londres. 

Bertrand (Mii«), nièce de l'abbé Bertrand, gouverneur du prince 
enAllemagne. Allocation annuelle, 2,000 fr., 1853 2,000 » 

Bessières(Général), pension de 6,000 fr., 1853 6.000 t 

Besuchct, ancien officier de TEmpire, décoré par Napoléon If 
en 1815, se constitue agent électoral volontaire de Louis-Napoléon 
et fait les frais d'une proclamation que le prince approuve, mais 
ne peut payer. (Voir notre 1«' volume, p. 207 et suiv.) Lui-même 
se présente dans la Charente et reçoit, au siyct de ses espéran- 
ces et de ses menées, la lettre suivante du prince, alors à Lon- 
dres : c ILondres, 11 Juillet 1818 (écriture de M. Mocquart?). 
c Mon cher monsieur Bcsuchet, J'approuve en partie vos idées, 
f et je crois aussi qu'il ne faut pas entièrement s'abandonner 
c au hasard; mais il faut bien éviter tout ce qui ressemblerait, 
c même de loin, à une conspiration. Comme votre but et celui 
c de vos amis est simplement de fiaire arriver aux affaires les 
4 hommes qui ont votre confiance, il flaint, pour ainsi dire, tra- 
4 vailler dans ce but ouvertement, et même le crier bien haut, 
« afin que, si le pouvoir ose arrêter une association pareille, 
1 il soit dans l'illégaUté. 

c Je crois que vous auriez tort de venir h L,ondres dans ee 
i moment. Quant à moi J'y resterai Jusqu'à ce que Je retourne 
i en France, n faut fiiretout ce qui est possible pour que Je , 
i sois réélu à Paris. Comme notre but est ostensible, on peut 
i accueillir tous ceux qui se présenteraient; il ne iuâj §Êê 

«^axclttsioa. 
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€ Reeerei^ ete. . 

c Voici mon adresse s aa eomte d*Aniberg, Army and Nafj 
c Club, Saint-JameSf 59. > 

En 1867, M. Besnehet, inspecteor général des prisons de 
1>« classe, rappelle qu*en 1666 il a remis à l*Empereur des let- 
tres intimes et documents politiques. ' 

BéYille (Le générai db). Sa fortune ne semble avoir commencé 
que vers la fin de la présidence. On sait le rôle qu'il a Joué la nuit 
du 2 décembre. Il a été aide de camp, puis préfet du palais. 

Outre ses traitements, diverses sommes lui ont été allouées« 
entre autres 25,000 firancs pour un voyage en 1856 a 25,006 

L*Empereur l'a souvent employé à Tacquisition et à la gérance 
des terrains et maisons des rues d*Albe, François I« et de TÉIysée. 
A ce titre, il présentait des comptes particuliers et maniait des 
sommes importantes. 

Billault. On sait que TEmpereur lui a donné un hôtel sur sa 
cassette. Nous trouvons la note suivante : Hôtel Magne et Billault 
à-compte 1861 capital et intéréto 587,104 fr. 50 c • 587,104 50 

Billequin, avocat, 1870, i, 000 fr • 1,000 00 

Birague (Le comte de), parent du marquis de Birague» fondateur 
du journal VArmonia^ réclame indéfiniment et vainement depuis' 
186i, le remboursement de 200,000 fr. dépensés, dit-il, pour 
r Empereur; il demande la souscription impériale pour une édi- 
tion de son ouvrage sur Napoléon I«r . Il finit par supposer que 
FEmpereur a pu être* indisposé contre lui par la liberté qù*il a 
prise de lui signaler quelques corrections grammaticales (an- 
nexées à sa lettre) pour de nouvelles éditions des CBUvres de 
Napoléon III. 

Blanchet (au Havre), sollicite des secours en 1867. 

U expose, à Tappui de sa requête, que, le 17 mars 1786, à 
Riviôre-Salée (Martinique), MUe Joséphine Tascher de la Pagerie 
donnait le Jour à un enfant naturel du sexe féminin, baptisé sous 
le parrainage de Ch. Tascher et dame Rose-Claire Sanoye Tas- 
cher de la Pagerie, père et mère de Joséphine, et adopté par la- 
dite dame Tascher; que cette fille, dotée par Napoléon !«' (dé- 
cret du 8 mars 1808), a épousé, le 12 mars 1808, i.-B. Blan- 
chet, négociant à Fort-Royal ; enfin que son frère et lui, Ë. Blan- 
chet, sont issus de cette union et, par conséquent, cousins-ger- 
mains de Napoléon III. 

Bloc de Vaugrand, homtne d'alTaires, agent bonapartiste dès 
septembre^ 1848 ; a été présenté à Thôtel du Rhin par M. Méso- 
nan, sur la demande du prince. 

Il sollicite, nonisans recommandations nombreuses^ on emploi 
à rÉlysée. 

Blot, avoué du prince, dès 1846 (il reçoit à cette époque 500 fr. 
d*honoraires), a été chargé des acquisitions de la Grillaire (So- 
logne), de la Motte-Beuvron (Loir-et-Cher)» et de l'hôtel Sébas- 
tiani, sous la présidence. 

BoreUi. Pensien de l,200fr. (1889. *»S0O » 



•' ». 
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Botot, fils de rtncien secrétaire de Barns, par requêtes de I86d 
63, 65, 70, expose que soo père a avancé à madame Lapagerie- - ' 
Bonaparte pliukurs sommes importantes 4iue saibrtiihe lui a per* 
mis de ne pas réclamer, en temps utile. ^Bflltalé eo 1848, âgé, 
chargé de trois* filles à pourvoir, il offlre ntuC lefttni (Hlfts Ttigt- 
trois) autographes de Joséphine à Botot père (voy. ^'174), et 
demande un secours o|i une promesse do laveur peur ses gendres. < 
L*&npereur accepte les lettres et fait au donatenv une pension do 
1,200 fir. (6 mai 1870). 

Bouflfet de Montauban (Le colonel), complice de Boulogne (lon- 
gue captivité, 5 ans à DouUens), miné att serfics du prinesy auquel 
il a fait un prêt en 1848; a pcârdu une fiabriqao de savon indign»- 
ment volée pendant sa détention. Receveuri>ereepteirà Paris sous . 
la présidence. - • i . . 

En 1840, M. Bouifet de Montauban reçoit 95,000 fr. • • « ' • » 0\8M 

Présent à TÉlyséeJa nuit du 2 décembre- (c'est lui-même q«f,' 
aans une lettre, insiste sur ce fait), U s'étonnt de fiidre uttcliambro 
chez M. Bure, qu'il a connu plushumUe. • 

Indigné dé ne pas être appelé à quelque poste élevé, il s'apprête» 
après avoir par lettre, épanché ses. peines dans le sein du princo, 
à donner sa démission et à se retirer en Angleterre. 

Le 8 mai 1852, il demande le payement d'une petite sonune, 12' 
ou 1,300 francs de fhûs qu*a entraînés le prêt sus-mentionné et di- 
verses poursuites relatives à sa fabrique. 

En 1861, une dame Anals de Bouffet-Montauban, dont le mari 
a été nommé commissaire-priseur, et probablement cautionné do 
20,000 f)r., demande à l'Empereur et obtient, sur la caisse des dons 
et secours, un surplus de i2,000 fr. ......... . « 12,005 

Boulay-Paty (1852), encouragement littéraire 200 Dr. ... > 200 

Brifl'ault (Eugène), vieil ami et pensionné du princei 
En i846-47 nous le voyons porté pour 20e(500 fr.) sur lecamet 
du prince. En 1849 il est chef du seerétariat de la piésidence. Bti- 
présentant du peuple en 1850, illouait, rue Matignon 18^ un appar- 
tement de 5,000 fr. dont le prince payait les contributions, mais 
dont lui, M. Briffault, ne payait pas les termes. Congé par huis- 
sier le 3 septembre. En avril IBSO, Ui BrilTault' avait reçu 

4,500 fr •. . . . 9 4,800 

Sous l'Empire, malade et épuisé, il •dépense en voyages et en 
traitements une pension de 6,000 fr. . . . .• .. ' • . . • 6,000 
dont on lui avance volontiers un trimestre ou une' année, outro' ' 

sa part des fonds de Tintérieur (1855-55); 10,600 fr f i0,600 

Il n'en envoie pas moins de nombreuses lettres et demandes d'ar- 
gent et se plaint d'être abandonné. Il écrit à la princesse Hathilde, ' 
y l'Empereur lui fait donner les 3,000 fr. qu'il demande (septem- 

Drei863) 5,000 

11 avait rédigé pour le compte du prince, et non sans pertes, le 
journal Le Napoléon (1). On a trouvé une opposition (l;600 fr.) 

(4) UiMraftl U Nafoté— : tmaêê 4MI, lUM M fc ^ — h mi bu , tl,4a7 fr. U e. MptaNi, SS,MV fIr. S4 4 

U 
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pour fourniture deftpitti signet Doumere, dn Msriis» sur ses 

appointements. 
Bris-NsruUu (H»* L^. 1886, i»453 ir. » ^ . • » • * . s 1,435 

Brocbard (Le doetenr), à BordAsox^ Mes, 1,600 fr. . • . • » 1,000 

Brochet (Veuve d*UBcapilaiÉi^ 1608, i, 000 fr. » t»000 

Bruc (De), complice de StrsBbsiirg, expose que ion frère, Males- 
troit de Bmc, allié par sa taune aux M^ntmireDey il mu Brissie> 
et riche à 300,000 tr. de mtns, vient es as désliéritsr pour eusn 
de participation aux origines du goufemement impérial (sa lettre 
est du A janvier, peut-èCrs 1883). 

M. de Bruc se rappeHe doM» H' fiiliniédlaire d'Un général, 
qui n*est pas nommé, ay ssinpenir de TBoipereiir. Une note annexe, 
au crayon, porte qu*U rédaiie au Ckinseil d'&Itt m arriéré de 
solde, 1838-1893, à raison de S,000 fr. par an. L'empereur ne 
foiimit-il pas accéléonr l'alUire? M. de Bme receii déi|à, c p^ 
» l'Intérieur • (fonds politiques f)» 11,000 fr. . . . « • s 13,000 

(annuels ?). Qu'on lui donnai fiente la nota, « «n commandement 
de ehâteau, une autre plaee, une position. » La Mis est sans dente 
le résumé de ses vœux. 

Brun (Mariey. Août 1832, don de 3,000 fr. . . ..... > 3,000 

Brunetière (M-« de). 1853, pension de 3,400 fr. Elle hablUit 
Londres. Elle vient à Paris . 3,400 » 

BruneUère (Mi'« de). 18Stt ci jMStMi, reçoit dnq •« six fois 
5,000 fr. (probahlement une dot) « . . . . t 33,000 

Bruyère (Le comte) accuse 73,000 fr. de dettes qi'en éteindra 
avec 36 ou 37,000 fr. (Extrait d'une note de BOfembre IB36.> 

A partir du 3 décembre 1850, M. Bnqfèra toocte 3,000 fr» 
JBensuelsJusqu'enJuin 1858(19 mois), 38,000 fr. • SSyOOO 

Bure (M"»), nourrice de Louis-Napoléon, reçoit. Jusqu'en 1850 
environ, une rente de 300 fr. (notamment de 18U à 1848). Dans 300 
m eut de 1853, sa pension est portée à 2,400 fr 3,400 s 

Bure (i.), frère de latt de l'Empereor» intendant du prince jus- 
qu'en 1848, à 1,300 fr. d'appointemenU 1,300 s 

intendant de la Présidence à 6,000 fr 6,000 • 

puis intendant général, chevalier de la Légion d*honneur (1852, 
3 décembre), et nommé, le 3 Jenvier 18^, trésorier général de la 
couronne, k 30,000 fr. (6,000 fr. pour frais de bureau, 5,000 fr. 

pour indemnité de logement) • ii,000 » 

avec rang k la cour; a épousé une personne de Ham, qui semble 
lui avoir apporté en dot la propriété des Moyeux (Seine- et-Marne). 

M. Bure, malgré quelques observations fûtes sur les débuts de 
sa gestion sous l'Empire, et qui touchent plus k la forme qu'au 
fond, a apporté dans l'exercice de ses délicates fonctions la plus 
grande exactitude et la régularité la plus inattaquable. Serviteur 
précieux, aucune dépense, si minime fût-elle, n'échappait à ses 
yeux. Nous ne donnerons de sa comptabilité qu'un ou deux échan- 
tiiions, qui sont peut-être des curiosités historiques. 

F«le po«r le prttideot, 6S,B00 fr. Rédaoteun : Uya, Lherm!iii«, BobIm, d*Ala«i, GHgvira, BrafMl, 
HoMlw, n^rb>«^ L««Mi, DiMry, «rittwltt ffiMM : iMf^* 
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A la date du 5 fé?rier 1845, nous troovoBs f ntcrite une (ântaiite 
«igniflcatîTe du prisonnier de Ham : Payé à M. Paulin 4 factura 
» d*tm cliché du talisman 4e Charlemaçne, 19 flr. » 

Le S9 avril 1846, immédiatement au-de8S<m8 (Tun envoi de 
100 napoléons (avec le change, 9,035 fir.) à M. GmineftB, nous 
lisons ceci : c Achat de f* (foulard), 5 fr. ; une h* (blouse), 5 fr. 
• 25 c. ; idem^ S fr. 75 c. ; un b^ (bftton? t^ourgeronT), 5 f^. 
» 50 c. ; un poa (pantalon), 9 flr. 75 c. ; une ch. (chemise), 5 fr. 
» 75 c; tablier et cravate, 9 fr. 50 c; diverses : potasse, 
» cen(dre), braise, 75 c; en tout, 95 fr. 95 e. » 

Or, c'eit le 95 mai 1846 que Louis-Napoléon, tvec Tilde da 
docteur Conneau, s*esl évadé do Ham, sois des habits d'oo* 
vrier. 

Durant la captivité du prince, M. Bure faisait valoir ses fonds, 
soit par des opérations de change, soit h la Bourse, perdant on 
gagnant de petites sonmies (6,000 f^. de gain, 15,000 f^. de pertes 
en 1845-18i6), sur lesquelles il avait une remise de S p. c. Il 
payait les dettes du prince et les très-nombreuses pensions et libé- 
ralités qui grevaient son budget, modeste encore. Nous aurons à 
parler de M. Bure dans nos études sur la liste civile et sur les dé- 
penses de Louis-Napoléon. Nous nous bornons Ici à ce qui lui est 
personnel. 

En 1848, nous le voyons possesseur, comme prête-nom, peut- 
être, de quatre-vingts octions du National^ dont trente cédées dès 
rongine à M. BoulTet-Montauban (n~ 409 à 488), à 950 fr. — 
20,000 fr. Après en avoir touché le dividende en juin 1848 (seul ei 
unique bénétice qu*aient réalisé les actionnaires du NaUonat), il 
transfère au duc de Brunswick les cinquante qui lui restent (sep- 
tembre 18i8;. En janvier 1849, les trente de M. Bouifet-Montau- 
ban passent dans les mêmes mains. 

Toujours en 1848, M. Bure prend cinquante actions des Cités 
ouvrières Chabert (l'aifaire a été mauvaise), ci : 15,000 fr. 

L*année suivante, il garantit, avec le prince, le cautionnement 
du journal Le Bienfaisant^ fourni par un sieur Tribalot. 

Le 97 mars 1850, M. Bure avance au prince 9,000 fr. pour vi- 
siter les casernes. Le 25 avril, il prête sans reçu 4^000 fr. pour la 
revue. Nous citons ces petits faits parce qu*i1s jettent quelque lu- 
mière sur les manœuvres du prétendant k Femplre. 

Outre sa terre des Moyeux, nous trouvons la trace d'autres pro- 
priétés, dues sans doute à la munificence impériale. En janvier 1853, 
un régisseur lui écrit de rAbbaye.-du-Val (?). 

Un billet sans date, écrit par un ami, M. Temblaire, sous-préfet 
de Philippeville, nous apprend que M. Bure possède, entre Philip- 
peville et Constautine, cercle de Guelma, territoire des Boni- 
Voulah ou Fourhal, uoe concts:»iou voisine de celle de M. Théodore 
Forestier. Cette concession consistait en 1,500 hectares, forêts 
d*oliviers, choisis par un sieur de l'r^nchis, colon. Les premien 
fonds d'exploitation semblent avoir été fournit, on in—n ij pur 
M. Bvra et par la sieur DeicroouDeUro. 
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m ê^têtuo : nous en tirons les indications sni^ntes t rsoipereir a 

tont fait pour 8*attacl er cet écrivain, qui n*a troufé que déboires 

dans sa carrière semi ofBcielle. Sa pension de 6,000 fr., offerte par 

H. Rouland, a été suporlmée en i863, puis à grand' peine rétablie ^ 

pour deux ans. 80,000 fr., olTerts par l'Empereur pour l*achat du 

journal Le Ménager 4e Parût et qui devaient être avancés : 

'iOfiOO fr. par un maire de Poitiers, 30,000 tr. par M. de la Gué- 

ronnière, sur les fonds alkués k la presse, n'ont jamais été versés. 

Le maire de Poitiers a fait fkillile et s'est enftai; M. de la Guéron- 

nière n'a fourni que 4,000 fr. M. Hippolyte Castille, ruiné, accablé 

sous le poids de 100,000 ftr. de dettes, a pu méditer, à ses dépens* 

sur la faveur des princes. 

Gattaneo, ex-ofDcier de l'Empire, pension de 6,000 fr. . . . 6,000 

{/LU moins jusqu'en juin *i853). 

Césena (A. de), â,OOO.fr. pour un travaU sur les théâtres. i853 
(fonds secreU) > 3,000 

Cbambure (M»* de), i865, i9,000 fr . . » '0,000 

Qiandelier, ancien serviteur à Sainte-Hélène (i8S5) «pension 
1,200 fr '.'...•..».. ^ 1,200 

Cbanoine atné, fait valoir diverses créances (105,000 fr. eavj. 
ron), et demande par deux lettres datées du Havre, 24 mars 1849 
et 24 janvier 1850 une place de courtier ou son remboursement. 
Ces pièces, curieuses k plus d'un titre, nous apprennent qu'un 
sieur Devey, qui fit faillite en 1842 et qui emprunta 10 fr. à 
M. Bure en 1849 (septembre), fUt, en Janvier 1841, chargé dé 
réclamer au gouvernement français une somme de 20,335,379 fr 
censée due à Louis-Napoléon. La moitié du produit devaét appar- 
tenir aux intermédiaires. En même temps» deux crédits de 
78,000 fr. et de 30,000 fr. celui-ci destiné à retirer des mains 
de Devey des valeurs souscrites en 1838-40 par le général Mon- 
tbolon, l'autre ouvert par M. Édgard Ney, avec garantie du 
prince, passèrent en presque totalité à M. Chanoine aîné, qui 
trouva MM. de Montholon et Devey insolvables. Le sieur Devey 
cependant parvint encore à soutirer à M. Chanoine, en 1841, 80£ 
(1,250 fr.), sur dépét de certaines pièces. Quant à la créance de 
75,000 fr. garantie par une hypothèque sur le domaine d'Are- 
nenberg, M. Chanoine s'abstint de la faire valoir, comptant sur 
la fortune du prétendant. 

Ghantepie (mars et Juillet 1858), une somme de 30,000 fr. . . » 30,000 

M. Ghantepie a été employé k l'Elysée. Il a laissé des dettes 
|ue l'Empereur refhsa de payer. 

Charbonnière (Commandant Girard de), 1882, frais de représen- 
Utioo, 250 fr. par trimestre 1,000 

Choppin d'ArnouviUe, le 22 mai 1801, remercie de l'envol de 
3,000 fr » 3,000 

Cocteau, solde de prix, comptes Béville, 1859, 101,500 fr. . . • 101,500 

Compagny de Courrières, petit-fils du général Laborde, pensiot 
(Institution Barbet), 1,5 i4fr » 

Conneau (Henri), fidèle ami, médedn et médecin en chef Ai 



• 
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prince, directeur des dons et secours. St vie est trop mdiée à celle 
de Louis-Napoléon pour que cous la retracions ici. Ses appointe- 
ments avant 1848, l^acquisition de la clientèle Berrier-Pontaine à 
Londres, sortent quelque peu de notre cadre. 

Gomme médecin en chef il re^ut quatre ans 6,000 fr 6,000 

unanl2,000fr .... : 1S,000 

dix-neuf ans 30,000 nr 30,000 

Comme trésorier des dons et secours il disposait d*un budget 
de 1,200,000 fr. en moyenne. 

Enfin une propriété en Corse, dont nous ignorons ta Yalear. 

Contencin (De), à partir de 1864, reçoit fMquemment 4,000 fr. " 
par mois; sans doute une aflUre de terrains '48,000 

Corbigny (Brossard de), inspecteur des forêts de la couronne, 
chargé de Tacqulsition et de la mise en valeur de la JonMrtt 
reçoit 6,000 fr. par mois, de Juillet i862 àjuillet 1863, et 1,300 fr. 
mensuels, depuis juillet i863, mettons un minfonim de i2 mois. 
Ces sommes, environ 90,000 fr. sont pour partie au moins, des- 
lioées à Tentretien du domaine de la Jonchère » 90,000 

Corneille (Pierre), descendant du tragique, pension de 600 fr. . 600 

Les demoiselles Û M., M. T. et Cath. Corneille, les dames Des- 
marest et Chabannes, nées Corneille, reçoivent chacune une pen- 
sion de 400 fr. 2,000 

Cotte (Général de), 33 décembre 1851 : c Prière à M. Bore de 

tt payer à M. Crémieux 2,500 fr » 1,500 

< pour un cheval donné à M. le général de Cotte. Le Hratenant- 
colonel Fleury. • 

1857, 35,000 fr. . . ' • »,000 

Cramatte, ancien commissaire spécial du palais ;touch ait 350 fr^ 
par mois. Après sa retraite, pension de 1,500 fr 1,500 

Crenne (ancien matelot, ancien serviteur),' 900 fr 900 

Crouy-Chanei (Le prince de) reçoit fréquemment de la caisse des 
dons et secours 500 fr., 1,000 fr. et plus. 

De 1853 à 4859, les sommes données ainsi à M. de Grony-Chanel 
.^Vélèveut au moins à 33,850 fr • tt,850 

Cuxac (Léon), premier valet de chambre; nombreuses gratifica- 
tions. L*Empereur lui a donné les maisons anglaises n<» 3 et 4 
(en quelle ville f) et alloué 14,600 fr. pour rsmeublemeot (note de 
M. Faure, architecte, 1865) • d 14,600 



ambry(Legénéral),en 1864, 3,000 fr. par mois X 13— 36,000 fr. » 86,000 

Dauvin, encouragement littéraire (1853), 350 fr • 350 

David (Le baron Jérème). La commission a donné Tétat des 
iépenses faites pour Tameublement de tt. Jérème David. Ajoutons 
à ces libéralités, au moins en 1868^870, 3,000 fr. mensuels sur 

la cassette 36,000 

Defodon, capitaine au lO^evirassiers, 1870, 3,000 fr.. . . . 3,000 

Degeorge (Frédérie)^ rédacteur d\n JohtmI bonaptrtlite aivant 
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i848, a reçu des seeours. Sa fiUe J.-J. Ayraud, née Degeorge, 

reçoit, les 6 et 7 féYrier 1866, deux somiBes: de ^0 fr. - . , . . > i.OOO 

Delage (Le capiUine). Dot de sa femiBe, 25,000 fr. (i8S9).' . . > 35,000 

Délateur (M-«). «848-1850, pension de 1,600 fr. . . . * . . 1,600 

Delcambre(AdrienJ, 1870, 2,000 fr » «,000 

Delvigne, inventeur d'uçe carabine (1853), pension 1,200 fr.. . 1^200 

Desjardi^ (Le capitaine), complice dévoué du prince à Stras- 
bourg et à Boulogne ; pension* 2^400 fr. . • . • . . . . 2,400 

Le fils du capitaine Deijardins, artiste dramatique, demande 
en vain à rEmpereor (jiûUet isio) une somme de 2,000 fr. pour 
obtenir la direction d7Qi^ttlié^tiedei»rovince. 

Devasse» Ueotenant de. gendarmerie à la Bastide (Bordeaux), 
3,000fr. . » SiOOO 

Dietfurt (le baron de).rappel]e (mai 1857) que rBnpereiir serait ' 
venu à Constance rengager, ainai que sa femme, à dîner ebez la 
reine Hortense en 1836, et lui aurait emprunté son passe-port, 
circonstance qui aurait amené des suites désagréables pour lui, 
.Dietfurt. Il sollicite un emploi au cbftteau d*Arenenberg. 

Le 19 février 1861 , il obtient une pension de 2,000 fr. . . . 2,000 , 

Droubot (M"«), dQt de 20,000 fr., dont 862 fr. de reote.3 p. 0/0 
•ebetés 19,980 fr. 60 c. (juia 1860). . . 

Dufour d'Autlrte (Général),. 30,000 fr. . 

DufresneCEmina) reçoit 1,(H)0 fr., 1867 ;• 

Bugué-Blanqfiard (Veuve) 1870, 2,000 fr 

Dïibesme (veuve d*ttn général de Tempire), pension 6,000 fr. 

Dumougeot, ancien serviteur du prince, pension 2,400 fr. . 

Divaoulin, qfficier^ agent électoral. en 1848 (remboursé de 
571 fr.); pension, 2,400 fr. ............ 2,400 

Dupasquier (J^bn J, sollicitor à Londres, a été cbargé des affaires 
de Louis-Napoléon et de M. Bouffet-Montauban. Nous trouvons 
diverses menues sommes à son nom sur les carnets du prince 
(1846-47). Plus tard (voir Bouffet-Mcntauban) la esssiette lui rem- 
bourse 1 ,800 fr. d*bonoraires arriérés • ' 1,300 

Dusautoy, fondateur de V Époque^ sl reçu de TEmpereur (décem- 
bre 1867, avril 1868)' une subvention (on a les reçus) de 275,000 fr. • 375,000 

en 1869-1870, 80,0(y) fr . » 80,000 

agent électoral en 18A8, femboursé de 450.fr. 
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Ëtex, arcbitecte, peintre et sculpteur, demande à TEmpereur» 
par lettre du 18 mai 1855, une indemnité de voyage pour aller à 
Mew^Torli cbereber les 'enivres d*art qu*il a' envoyées à TExposition , 
et défendre en même iemps -les* intéiîts de ses confrères. On lui 
alloue 5,000. i s,000 



FideUns (M"« de) feÇQit,,en .1849,.8iiD0O fr. pour un portrait. . a • - 8,000 
Farqubar, banquier à |«OBdflM» en septembre 1847, a payé pour 
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ie prinee, qui semble afoir en un compte cheilai, S7,1S75 fr. 

Ferrère (Cbarles). i870, 700 fr. mensuels 8,400 

7erriëres (Aristide). Août 18S0, 20,000 Hr • 20,000 

Fillppi, chefalier de la Légion d*honneur, ancien capitaine, an- 
cien consul, versificateur et agent politique. En i8!K), le Prinee lui 
alloue provisoirement 900 fr. par mois .... . • • • • • 2,400 

Dès août 1852, dans une longue pièee de veira, il salue le prince 
Empereur. Il dénonce en même temps des menées antibonapartistei 
à la Rochelle, surveille les gendarmes et les autorités. 

11 demande, pour retirer ses effets du mont-de-piété, 4,000 flr., 
pour payer ses dettes iO,000 fr., et une place de 7,000 -flr. hb 
prinee, en sejftembre, lui accorde une pension de 5,000 ff. • • S|006 

En octobre, il n'est pas encore' placé, et charge M. Boro de set 
réclamations ; son nom figure plusieurs fois sur^des notes'destinées 
à être soumises à TEmperenr. Enfin irobtfentnne'plaee de régis- 
seur (cb&teau de Pau?) 

Pirioo vend à TEmpereur des terrains 95,506 flr. 65 e. (1856) . > 0S,S66 ^^ 

Flaust (Alph.) réclame, en janvier i870, une somme de 3,500 flr. 
déboursée à Londres, en i830, pour le service du prince. Une note 
dit t pour favoriser rentrée de portnaits du prince. • . . 

Fleury (Commandant, pois général), ofilcier d*ordonnanee dn 
Président, premier écuyer, puis grand écuyer et directeur des / 

haras, finalement ambassadeur en Russie, a disposé de sommes 
énormes. On peut évaluer le total minimum de-son budget régulier 
à une somme de 1,200,000 fr 1,200,000 

Nous avons de lui, entre autres, une lettre de 1849, où il de- 
mande à M. fiure de quoi donner au moins des à-compte aux four* 
nisseurs. Il n*ose plus faire de commandes à Ehrler. Mieux vau- 
drait, dit-il, c croyez que je suis bon Juge en pareille matière, 
c devoir & un seul que de devoir k tout le monde. • La même an- 
née, en mai, il réclame, c s*il y a moyen, 15,000 fr. • pour donner 
des à-compte aux selliers etcarrossiers,-conrorméoient aux instruc- 
tions du Président, c En raison du crédit énorme qaPHs ont fait 
« selon leurs moyens, Jl estime que 10 p. e. en moyenne serait une 
« limite sufllsante pour les. réductions. » 

En juillet 1850, Baring est chargé de lui payer à Londres 
45,000fr. ................... » 45,000 

M. Bure endosse, le 10 avril' iMl, quatre lettres de change de 
1,000 fr. tirées par M. Ftonry. .....;' t 4,000 

Le 8 décembre 1851, qûatfie- jdurs aprte le coup d^État (nous 
avons la lettre et le reçu),' M. Flèury réelane;-« pour qne tout le 
monde ait reçu ratfooolfM, • uûe somme' de 4,500 fr. ainsi 
répartie: 

Pour le 3* léger, venudeVérteilles; ifiùO tr.;\e» inflnniert, 
1,000 fir. ; les ouvriers dVdmihistration ^oni gardé.la gare du 
chemin de fer du Nord, 500 fr:; le train dis équipages, 500 tr.; la 
division des cuirassiers de Versailles, è rtMn de 10 /^. par 
homme, 500 fr. > J 

Le 9 avril 1853, Fleury reçoit 48,000 fr. pour instalUiion des 



PENSIONS. DONS. 

éeuries ; cette somme et beneotni» d'antres ne font ims partie d*ane 
allocation de 400,000 f^. pour le même objet. 

(Nous donnerons ailleurs le budget olBciel et détaillé du 0ran 
écuycr.) 

Fontaine (M»* Agathe), reçoit des gratiOcations, i844-i846. 

Fontanelle (1853). Pension, 3,000 fr 3,000 

(Receveur-payeur à Tersailles, supplément de traitement.) 

Foresi (Lucien), fils de Vincent Foresi, de Porto-Fernjo, qui 
prêta à Napoléon I«, le 26 février i8i5, 175,000 fr. en or, non 
remboursés, sans coqipter des dépenses navales qu*on peut estimer 
à 400,000 Dr., obtient en 1889 7,000 fr. et en 1867^6,000 fir. avee 

lesquels il ne put . » 13,000 

réussir à faire prospérer k Paris on dépAt de vins de nie d*Elbe. 
En 1868, ruiné, il sollicite vivement quelque place de régisseur 
dans les domaines d'Italie, et «ne somme de 12,000 fr. Refus. 

Forestier (Théodore), trésorier sous la présidence, met la main 
aux élections (plusieurs sommes de 2.000 fr.) 6,000 

Reçoit une traite sur Londres de 300 £ 03*300 fr.) » I2,.^00 

En 1853-1855^ U touche sur les fonds de riutérieur (chiffre 
officiel) 35,000 fr - . • . • 35,000 

De plus, il possède, ainsi que V. Bure, en Algérie, une conces- 
sion qui trouvait acquéreur à 100,000 fr » 100,000 

Fossey(MB«) reçoit en mars, 1861, 1,500 fir t 1,500 

les mois suivants, 1,400 flr » 1.400 

et depuis, régulièrement 350 fr. (4,200 fr.) 4,200 

Fournier (Marc). 1868, 1,000 fr » 1,000 

Franceschetti, Corse, ex-propriétaire du domaine de Gasabianda, 
lié, par les Pasqualini et les Sebastiani, avec le docteur Connean, 
qui le recommande k TEmperenr. (Lettre datée d*Aleria, 7 Juin 
1861.) L'entremise et la garantie de TEmpereur lui assurent un 
emprunt de 530,000 fr. au Crédit foncier, somme sur laquelle 
TEmpereur verse lui-même 200,000 i 200,000 

D*abord actionnaire principal, puis régisseur à 6,000 fir. . . 6,000 
de sa propriété, vendue pour payer ses dettes, il sollicite en Jan- 
vier 1861, 50.000 fr. qui semblent lui avoir été accordés. ... • 80,000 

Une curieuse note du ministère de la Maison (29 janvier 1864), 
tendant à faire échouer ses demandes de fonds, établit que le 
domaine de Casabianda, estimé par M. Franceschetti 1,612,000 fr., 
ii*a qu*à grand*peinc paru au Crédit foncier une garantie suffisante 
pour le prêt de 530,000 fr. Lors de cette opération, Casabianda 
était déjà une société en commandite an capital de 1,500,000 fr. 
H. Franceschetti avait fixé lui-même la valeur de son apport k 
1,200,000 fr., sur lesquels 813 actions étaient déposées chez 
1^* Mocquard pour garantir TEmpereur. La société ne pouvant 
marcher faute de nouveaux actionnaires, c*est-ii-dire faute de fonds* 
de roulement, M. Franceschetti", dans quelques lettres à M. Con- 
nean, cherche à faire affaire avec un ami du docteur ^ il proposa 
de rester associé de Tacquéreur jusqu*au remboursement de 
actions : 300,000 fr. suffiraient pour racheter les autres. 
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(Test alors que le Crédit fonder et It Liste ei?ile, peur rvntrer 
dans leurs STances, ont fait i^endre la propriété, qui ne trouTait pas 
acquéreur à 200,000 fr. L*ÉUt, qui Tacheta 528,000 fir. (1862)» d«t 
y dépenser 300,000 k. et devra y dépenser encore le double pour 
la mettre en valeur. 

M. Franceschetti, régisseur a?ee vne pension de 6,000 f)r., sem- 
ble avoir peu fait pour remplir certains engagements relatift à an 
gérance. Selon la note, il se contente de vivre sur Casabianda sans 
Taméliorer, vendant H son profit chevaux, récoltes et tout rattirail 
d*expIoitation. 

On peut estimer sans crainte les sommes qn*il a touchées de 
l*Empereur, entre ses appointements, à 250,000 fr. 

Fraye, propriétaire, en 1847, dtt Crokford-CM, k Londres, dut 
rendre à Louis-Napoléon, sur la demande de M. Andrews, secré- 
taire du prince, 2,000 £ (50,000 fr.) qa'un fHpon, habitué de son 
club, avait voulu extorquer au prince. Ces (bits énigmatiqoes sem- 
blent attestés par une lettre d*utt sieur L. de Mauny, anden aecré- . 
taire du Crokford-Club (5 octobre 1855). 

M. Fraye, ruiné par l'abandon des grecs dont iln^avait pas 
voulu favoriser Tentreprise, demande, le 29 Juin 1865, un secourt 
k l'Empereur. En marge de la demande, la réponse : rien à faire* 

Frère (ancien serviteur de Tlmpératrice Joséphine). 1855, pen- 
sion, 5,000 fir 5,000 > 

Priant (Dot de la fiHe du colonel),Juln 1867, 24,000 fr. . . . t 24,000 

Fririon (Baronne), Teuved*utt général de TEmpire 1854, pension 
5,000 fr 5,000 t 

a 

Galliera (Duc de), mandataire du marqnis Pallavieino (voir ee 
nom) pour le remboursement d'an prêt de 524,000 fr. hypothéqué 
sur Civita-Nova (1) ; intermédiaire pour Tacquisition de l'hétei Se- 
bastiani et de la Motte-Beuvron. 

(!)€«■«, tolsAfrierlMI. 

il M. Moequerd, chef du eàbUut pariieulier de S. A, M. le prince Louis- NapoléeF^ 

Benaparte^ à Parié. 



X. lomurqoM E. L. Paltevicioo ma ehtrge à» Toatéoirt pour tout dlrt^M, d'après Im leeordc prit 
totrs M. 1« prinet BoMpart» «t lai. U vlant d« aonoMr H. le dw dt GalUara aon mtndttaire tpéeitl, poar 
(Mcter «I MB nom, dot aMint da priaee Bouparta, la aoania da SU,00e fr. YaaiUax donc. Monsieur, 
paatcr cbai la daa da GaUfera, q«i danaoïa daac la raa d'Aatorf , n* IS, po«r ^xar Ja |oiir qui lai eonviandra 
pour r^lar eettaaSatra. 
M. la doe vont laaMiIra aprèt la l aiboarw i eat de la tomme totale lat plèaaa aoifaBtei : 

l« Qttitianee eniièra et défloitive dee 8t4.<NM fr SS«,QOO 

f FoQToir tpédal h Rapkatl Daffnriti, daa da GalUara, da tonefaer aa Baai da Marqaie la tommo sut- 
dite: 
r CoateBiemmt k la radiation de rbfpothèqne aor le danaiae do prinee 11 Glvita^lfeva ; 
FinaJeoieBt ane qaittaaee poar !• aomaM de l.tNW fr. 10 e. daa aor la toanaa lolala, aoit ; poar latlrAtt 
4apDi8lelSianTiertaaqa*an ISMfner I,MI fr m o. 
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Galvani (veuve (f un cooMolMaire des guerres de TEmpire). 18^3, 

pension 1,â00fr » * • . . 1,200 » 

Gazan (M»«). pension de 6»000 tt 6,(K)0 • > 

Geoffroy. 1853, pension de ifâOO^r i,200 » 

George (Mil*). 1853, pension de â,000flr 2,000 i 

Gillemant (Léon), ancien serviteur» déyà pensionné en 1847. 

Touche en 1853 une pension de 1,300 fr 1,200 

payée par la maison Orsi et Armani de Londres. 

Gillet du Coudray (Veuve). Son mari, filleul du roi de Hollande 
et de la reine Hortense,fut secrétaire du prince. Situation précaire. 
Sollicite un secours. 

Girard (Veuve), petite-fille de M. Tauzin, qui aurait favorisé la 
mise en liberté de M"*«de Beauhamais (1794), demande on secours 
pour payer 3,000 fr. de dettes, et une minime pension. 

Girard (Désirée). 1853, pension de 2,000 fr. 2,000 

Giroud de Villette (1|U« Maria), née Bonneville de Bleschamps, 
petite-nièce de la princesse donsirière Lucien Bonaparte, artiste 
lyrique, ne cesse de réclamer des secours et au moins une compen- 
sation pécuniaire pour les obstacles mis k sa carrière musicale. A 
force d'envoyer des billets de concert, celte dame obtient de temps 
k autre, 500 fr., 400 fr. 
Enfin, en 1862, il lui est alloué un secours annuel de 500 fr. . 500 

Mais elle tae se tient pas pour battue et revient à la charge, 
comme le prouve assez un volumineux dossier ("1852-1866). On y 
voit qu'elle se trausportait dans toutes les résidences de la cour pour 
y donner des concerts, et sans se faire faute d'exploiter sur ses 
affiches sa parenté lointaine avec la famille impériale. Rien n'est 
plus curieux que la pétition adressée par elle au Sénat, et où elle 
demande la permission d'actionner le Préfet de police, les maires 
d'Auxerre, de Boulogne, de Douai, de Compiègne, et le procureur 
impérial de Vichy, coupables d'avoir, fwftffdre «iffi^rt^iir, interdit 
ses représentations. 
Gordon (M»*), célèbre complice de Strasbourg, a touché um 

pension de 4.800 fr. jusqu'à sa mort 4,800 

Sa sépulture a été payée 720 fr i 720 

Gouvilliez (M"^» parente de l'Empereur, 1853, pension de 

6,000 fr 6,(^00 

Granier (de Cassagnac) a rédigé, dans lé courant de 1851, une 
brochure publiée au nom du prince et distribuée à 40,000 exem- 
plaires. 
Celte brochure lui a été payée 2,000 fr. • 2,000 

ProetirttlMi ao ticomta à» Caiabianct poat li ndittloa d'hypachftqM tnr ao« ptrli* do donaioa do 

prioM « 48 00 

Fraifd0fi«eonti«B «ipéfiéah Ptrit 19 8e 

Tout I,f08 80 4.0«8,0t 

▼caUiet, jt ftnc ptia, «'MfOMr léaspliM d« la préMslc, tl agréco riaranoM da na coaaidéraUoo. 

▼otft trèa-honbia at trèt-obéitiaut lerrilaor 
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par intermédiaire de M. ClieYalier, trésorier dt la présidence 
C5 août i85i). Le 32 août, le prix du timbre 9,000 flr., a été versé 
par M. Bure à M. Chevalier, et des maiiis de M. Granier a passé 
dans celles de Téditear Plen. t 9/N)0 

Dans les derniers temps M. Granier, comme directeur du Pays, a 
reçu de TEmpereur 176,000 fr.. • t 176,000 

Griconrt (je marquis de), cbambellan et sénateur, a touché • 

42,000 fr. durant dix-neuf ans (798,000 nr.) ^009 

plus des indemnité!^ de logement et autres. Mais nous ne rappelons 
ici les traitements que pour mémoire. Deux notes di^ ministère de 
rintérieur nous le montrent en 1893-1655 recevant 71,000 fr. • s 71,009 

En mars 1857, nous trouvons à son nom 39,000 flr. . • • » 99,000 

Une lettre très-curieuse, de décembre 1857, nous apprend 
l'existence au ministère de Tintérieur de fonds politrqnee distribués 
aux favorisés, et qui s'élevaient, scmis Tadumiistration de M. de 
Persi^y, b 300,000 fr. M. de Gricourt écrit k rBomperevr que, 
ayant cru pouvoir compter sur 60,009. fr. promis par M, de Ferai* 
gny, il s'est laissé aller k acheter une propriété de 50,000 fr. M. de 
Persigny, tombé du ministère, refuse de reconnaître sa promesse, 
ou, dit moins, de la recommander k son successeur. De Uii»grMfd' 
embarras pour M. de Gricourt, qui ne sait avec quoi payer son 
immeuble. Aussi reçoit-il, le !•' mars 1858, des mains de M ;Thé-^ 
lin, 120,000 fr . s 190,000 

Grimaldi (de), banquier^ s'est Irouvé mêlé -de très-près aux af- 
faires du prince, de 1850 à 1859. 

En 1850 on lui doit 50,700 fr t 50,700 

Il fournit une traite de 102,000 tr, sur tendres, remise au docteur 
Conneau. Il écrit à ce dernier : t Voici, sous ce pli, le teUre offi» 
c délie convenue entre noui, au sujet de la remise des 4,000 livres 
c sterling.» » 109,000 

En 1851 il est l'intermédiaire pour le prêt Narvaez« remboursé 
l'année suivante entre ses mains. On lit en marge d'une de $6$ 
lettres : Lui réclamer lapUcei originalet du payement par If. L. 
Faucher. 

Il propose d'ailleurs de compléter, si besoin est, le rembour- 
sement. Lui-même a prêté ou procuré une somme de 350,000. fr. s 350,000 
dont^50,000 f)r. fournis par M. Lebœuf et Montgermon, sénateur. 

M . de Grimaldi a proposé au prince ou k son entourage de nom- 
breuses spéculations et en a fait quelques-unes, si Ton s'en rapporte 
a une note annexée k une pièce d'août 1852 et ainsi conçue : 
eOO^aOOfr, pour Grimaldi^ avant le départ du prince, .... > OOO.OOOÎ 

La même année il propose un emploi de 25 millions en chemins de 
fer (Granville, Cette, Bordeaux, Bayonne, etc.). Il c a vu le 
« ministre, qui prêche ^ tous la fusion » (de deux compagnies 
sans doute, car on lit ^en marge : 800 kilomètres). Il désire que la 
eoncession soit faite avantla session des conseils généraux et confiée 
aux personnes les plus sérieuses (en marge : Expeleta, Granier de 
Gassagnac, Heeckeren); c que le prince dise Je veux, comme il a 
c fait pour toutes les choses qu'il a voulu faire réussir.! 
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Dans nne lettre trèa-f ive« ton datée, ék fl anoonee PeDvoi à 
Mil. Baring de 105.000 fr., il s*élèvs AviecseoMot contre mJW 
qui Ta calomnié» et tenaine ainsi : c un dévouement de eœnr qui 
f a précédé la fortune de Son Altesse, et qui saurait au besoin y 
« survivre.» 

Guisolphe (M»«}, en 1S69, pension de 6,000 fr ^9Êè 

Guitaut (M»« de), 1857 (échange de terrains ? ), 185,075^ . • 185,67S 

awynne (Mari). Le nom de cette dame se trovve déjk dans les 

comptes de M. Bure durant It captivité de Louis-Napeléoe, 1844- 

1846; ses relations avec lui soit donc antérl&ires à cette date. Elle 

reçoit dès cette époque une pension de 6,000 Dr., qui n't cessé 

d*étre payée régulièrement, au moins Jusqu'en 1868 6,000 

En 1852, mariée k un médecin qui n'a ni diplôme ni clientèle, 

elle demande 25,000 fr. pour rétalilir t t5^000 

Accordé. Dans une pressante lettre à M. Bore, elle appcHe l'Empe- 
reur son bienfaiteur. Maintenant enceinte et réduite k la mlsèrct 
elle rappelle à M. Bure (1883) les « preuves d'intérêts, i les c mar- 
c ques d'amitié t qu'elle liti n <f 'années i lorsqu'elle était beireuse.» 
Elle lui demande, en écJiun^et de taire doubler sa pension de 6,000 
fr . pour tout le temps que durera la préparatiCD des eximeas de 
son mari, médecin. 

En 1868, M"» Gwynie centinue à demander des secours. 
L'Empereur, qu'on engageait à refriser, donne un à-compte de 
12,500 fr. IttiOO 



Haussmann père obtient, par l'Intermédiaire de M. Conneau, le 
8 avril 1870, une somme de 3,060 fr » 5,000 

Hautpoul (Marquise d*), veuve du général d'Hautpoul, gragid ré- 
férendaire. 

L'Empereur lui fait écrire, le 19 août 1865, qu'elle ne sera pas 
négligée lors de la promulgation de la nouvelle loi sur les pensions 
des veuves des grands dignitaires. Le i** mars 1866, M">* d'Haut- 
poul remercie de la pension de 10,060 fr. qui lui est allouée sur le 
Trésor public ; elle espère, en outre, qu'elle ne sera pas oubliée 
quand paraîtra le li« volume de la Vie de César. 

llecquet (Femme), veuve Colon, née Anne Bautron d'Amazy, 
après avoir babité Clamecy, s'est établie à Alger, où sa maison a 
été fermée saos rémission pour cause de cbanls politiques. Elle 
expose que son premier mari, soldat, honoré de la confiance du 
prince à Ham, a, depuis, travaillé à la propagande et aux élections 
bonapartistes. Mais en vain conservait-il avec soin tei débris 
if une superbe pipe, cadeau du prmee ; il n'a pu obtenir de l'Empe- 
reur 14,000 fr. pour relever son commerce. Sa veuve sollicite une 
avance de 15,000 fr. pour son second mari. Refris poli (1865). 

Hippenmayer, serviteur dévoué, reçoit diverses sonunes, entre 
autres 4,000 fr. le 31 Janvier 1865, et 4,000 fr. encore le 17 mars. » 8,00^' 

Holfe (Enfants), pension 1855» 1,200 fr. 1,200 
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Hourseaux. Services en décembre 1848 et décembre i85i> 
1,000 fr. (1870) 9 1,000 

Howard (Bliss), créée par TEmpereor comtesse de Beauregard. 
La Commission a déjà publié les pièces qui établisseot TéDormité 
des avances que cette dame aurait-faites au prince avant le 2 dé* 
cembre. 

Elle recevait en 1835 400,000 fr. mensuels, jusqu'à acquitte- 
ment d*une somme de plusieurs millions 4,800,000 

Hubert de Burgb, cbambellan honoraire. Il lui est ouvert, en 
1854, sur Bariog un crédit de 25,000 fr » 25,000 



Isabelle de Bourbon, ex-rcine d*Espugne. Ses dépenses de 
bouche à Pau (hôtel de France tenu par Gardères se sont élevées 
k 3,652 fr. du 50 septembre au 2 noveinbre 1868. La listé civile a 

obtenu quittance pour 5,000 fr. une fois payés i 3,000 

Isabey (au château de YersalUes). 1855, pension de 6,000 fr. . 6>000 
Sa veuve, 5,000 fr. 5,000 

J 

Jablonowskl (18G5). Pension de 6,000 f^. sur la cassette • • . 6,006 
Janvry {il^* de), ancien serviteur, pension de 1,800 fr. . • . 1,800 
lesse, premier vicaire à Fontainebleau, obtient, le 28 février 

1854, une somme de 1,560 fr i 1,560 

pour messes dites depuis 1848 tous les dimanches à la chapelle du 

château, demeurée sans chapelain. 

Joubert. 1858, 1.200 fr. de renies 4 1/2 p. 0/6 1,200 

Juniac(De) reçoit en 1858 20,000 fr. . » 20,000 

en 1865-1864 5,000 fr. durant quatone mois, en tout 90,000 fr. 

Peut-être s'agit-il de quelque acquisition s 70,000 

K 

Krmssy (SI^O* n^e Laûbly, c fille du menuisier Lâûbly, à Er- 
k matiugen, prés la maison du docteur Dobler, a épousé un sealp- 
I teur; ils ne sont pas heureux et voudraient partir peur TAmé- 
t rique. Elle se dit fille de Sa lUiesté. Une lettre a été écrite par 
. elle à l'Empereur, il y a huit jours, et lui a été remise par Hip- 
• penmayer. t (Note de M. Bure, sans date.) 



Labarbe(1852). Pension. 6,000 fr 6,000 » 

Labordc (Colonel), ancien officier de Tiilini'ire, goiivern.'ur (l:i 
Luxembourg, au moins dès t855; touche, outre se5 appumleiuiMils, 

une pension annuelle de 5,000 fr. . • i, 5,000 > 

Ajoutez : en 1861, janvier, 26,000 fr t 20,000 

Vour logement, 5,000 fr. ••••• s 3,000 



• 
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pour mobilier, en avril, 14,000 fir .•••••••• • » 14,000 

m décembre, 7,000 tt :..'.'.'.'.. ... . . . t 7,000 

Total égal : 60,000 fr. 

Une pension de 2,000 fr. était en outre allouée à.son petit-fils 
en 1853 ...'.... = . 2,000 t 

Lapejroiio(M"M). Pension de 6,000 fr. (1865) 6,000 i 

Lardier (M"«). Février 1860, 40,000 fr » 40.000 

LASSalle (MH de Boulogne. Juin 1857, dot : 14,000 fr. . . » 14,000 

Latour de Périgny fM«>*), cx-dame d*boniieur de la reine Hor** 
tense; par an, 2,400 f^. (1853) 2,400 t 

Mlle de Périgny, fille de la précédente, a part aussi aux libéralités 
impériales. 

Latour Saint-Ybars, c homme de lettres distingué, i a reçu, le 
10 juillet 1860, 2,300 flr. c pour exonérer son fils. > (Reçu signé ' 

Mooquard.) » 2,500 

Lebregeal ((852), appointements 1^800 ft*. 1,'800 • 

Leconte de Usle, k partir de juillet 1864, pension de 3,600 fr. 3.600 s 

Lefèvre-Deumier, bibliothécaire de la présidence et plus tard de 
rempcreur, diiMribateftr de secdM auk gbns dtf lettrés et artistes. 
Ses appointements étaient de 7,000. 7,000 a 

M. J. Leièvre-Deumier, auteur de poésies' assez estimées, avait 
écrit pour le prince une brochure intitulée : La provinu à Parie, 
a dont trois cents exeippl^res furent payés krimprimerie impériale 
enl832, 225fr , f 2S5 

En 1855, Mme A.-Louise Lefèvre-Deuçiier reçoit 5^000 francs 
par mois. Nous avons de cette dame six lettres de reinerclment, 
datées de différents mois. Ces sommes sont remises par Tiotermô- 
diaire de M. Mocquard. ^es. semblent être un secours à V. J. Le- 
ièvre, toujours souffrant * tpO,000 

Après la mort de son mari i dont la dernière pensée a été pour 
« S. M. (1858) >, !!■»• Lefèvre-Deumier conserve une pension, 
dont elle demande, en 1863, Taugmentation. 

Léon (Le comte), personnage qui devrait peut-être être rangé 
parmi les membres de la famille impériale. Il a toujours eu 6,000 
fr.de pension 6,000 a 

Le 7 juillet 1855, le eomte Léon, se fondant sur des décrets im- 
périaux des 30 avril, 8 et 31 mai et 29 juin 1815, annulés par la 
Restauration, réclame 872,670 fr. qui lui auraient été attribués 
par Napoléon I"' sur les prix de Vente des bois de l*Ëtat dans le 
département de la Moselle. 

11 prétend actionner (1857) le ministre des travaux publics en 
payement de 500,0C0 fr. qui, dit-il, lui seraient dus pour études > 
préparatoires et démarches relatives au chemin de fer du Nord. - 

il devait toucher après la mort de sa mère, M^c de Luxbourg, 
une rente de 19 000 tt. attribuée à cette dame par Napoléon l«r 
lors de sou mari:ige avec M. Augier. Déshérité par M">« de* Lux- 
bourg, il intente un procès aux légataires (1868), ne cessant d'im- 
plorer Taide el la bienveillance de ]*Empereur. . Le 10 août 1869, 
a dittaode lO/MW fr. ; à diverses dalM, 5,000 fr., 7,000 fr. qu'a 
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doit et ne peut remboorser. n sollidtait vainement, vers la même 
époque, la ooneession des boulevards des Amandiers et Parmentier, 
et celle du chemin de Tours k M ontluçon. 

On se contente de payer de temps en temps ses dettes^ notam- 

meotenjuiniseo, 7,202 fr. 50 c » 7,202 

et, en JanvieHuillet 18di, 60,000 » 00,000 

De son côté, la comtesse Léon écrit qu'elle a un besoin urgent de 
5 à 6,000 flr. Elle obtient la pension de ses fils à Sainte-Barbe. 
Elle demande aussi la faveur d*une commande pour une mine belge 
oii elle a des intérêts. Nous ne savons trop ce qu*il est advenu de 
ces réclamations sans fin et sans mesure ; aussi n*inscrivons-nous 
en marge que les sommes dont nous possédons les reçus. 

Léon (Charles) et Léon (Gaston), élèves; 1870, prix de leur 
pension i,100 fr • i,100 

Leras (1870), 4,000 fr. i 4,000 

Levie (M">« Letizia, née Ramolino), cousine germaine et filleule 
de Madame Mère, a eu quatorze enfants. Poursuivie pour une 
dette de 40,000 francs, et encouragée par un acte de munificence 
de TEmpereur envers ses fïrères, lors du voyage de leurs Majestés 
en Corse, elle sollicite des secours, à partir d*avril 1862. Elle 
obtient en 1863 une pension de 1,200 fr i,20i) 

Levillain, employé à la caisse de M. Bure, part avec son cama- 
rade Cardon pour la Californie (San-Francisco), à bord du Fer^ 
rièret, navire appartenant à M. de Rothschild. Le président paye 
leur voyage (1,400 fr.). 1850 • 1,400 

Lombard, nom qui revient souvent dans les listes des subven- 
tions, a reçu, le 12 novembre 1853 (fonds de Fintérieur), 
20,000 fr. » 20,000 

Lorette (M"»), c veuve d'un lumme fnort en votant, • Pension 
deOOOft» 600 

Louis-Napoléon. (Même réserve que pour le comte Léon.) Les 
comptes de M. Bure, 1844-1848, nous présentent souvent, dans 
les années 1845-1846, cette indication : mois de nourrice de 
Louis, 52^. Divers achats de linge ou de cadeaux pour la nour- 
rice sont aussi mentionnés. 

Le 29 avril 1870, un jeune homme qui signe Louis-Napoléon 
arrive d'Amérique à Paris, et le lendemain écrit à TEmpereur une 
lettre dont nous détachons les renseignements et les extraits sui- 
vants : 

Laissé dans l'obscurité et dans l'ignorance de son origine, le 
jeune Louis s'engagea sans doute et demeura au Mexique, pour y 
végéter de longues années ; il se maria à Puebla, oii la mère de sa 
femme lui aurait administré du poison. 

Il prétend avoir vengé la mort c d'un de ses parents, le duc de 
t fl<^chstadt, > en la personne de Maximilien, archiduc d'Autriche. 
1 11 ne nous reste plus, dit-il, que la mort de notre oncle Napo- 
c léon I*' à venger! » 

Enfin, échappé à kl mort c au Mexique et ailleurs, » il est arrivé 
par son travail k se mettre en mesure de revoir la France et c le 

23 
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pire chéri, > qui lui mr» pardonné. Il nfient pleûi4*ardear pour 
la travail. 

c Nous aurons beaucoup k causer. Tous mes sonYoïin d'en- 
f fanée. Je les ai encore bien présents à la mémoire. 

c ... Cher père, je yous en supplie, rendez-moi à moi-méffle. 
c Recevez-moi dans vos bras paternels, que J*aie au moins ce 
I bonheur de vous voir, de vivre à vos cÂtés, comme un homme 
« honorable. Si vous m*aimez comme Je vous aime, toute froideur 
f sera rompue, je désire vous faire oublier le passé et qu*on dise 
f de votre i^ouis : Il fait Thonneur de son père et soutient digoe- 
c ment son nom. 

fl ... Je me suis dirigé hier à la maison du notaire Bournet de 
c Vérou, rue Saint-IIonoré, n<> 85 ; j*ai vu affichée la vente d*une 
a maison h Rueil au prix de 140,000 fr. Je puis y vivre, jusqu'k 
< ce que Je vous aie prouva mon aptitude et mon sincère repentir, 
f Je crois que vous m*accorderez bien ceci, Je suis si content de 
c me voir enfin rentrer en grâce... 

f Je Tais aujourd'hui me retirer à Rueil, voir Edouard Bossu» 
f mari d'Aloxandrine Vergeot, ma sœur adoptive, à moins que 
I vous ne disposiez autrement. Cependant J'ai à remercier Dieu et 
« ftiire une prière sur les tombeaux de mes aïeux ; puisque Je suis 
« arrivé, c'est le moins que je puisse faire, et c'est mon devoir, 
c comme chrétien et fils respectueux. — Louis-Napoléon. » 
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Mancel (Pierre), i Je prie M. Bure de remettre à M. Mancel la 
« somme de 1,500 fr. Louis-Napoléon Bonaparte. • 4 avril 1849. 

Suit le reçu de M. P. Mancel i 1,r;o() 

Mangin (Colonel) (1869-1870), 225,000 fr •. » 2Î5,000 

Mantoue (M"» de Gonzague-) a dû engager ses diamants en 
garantie d'une dette de son mari ; elle sollicite un se.'ïonrs de 
2,000 ou 3,000 fr. En 1854, elle obtient 1,000 fr. Ou trouve cette 
note de la main de l'Empereur: c A Conneau. Lui envoyer 

1,000 fr.f , » 1,000 

Marco Saint-Hilairo. 1855, pension 2,000 fr 2,000 

Marolle (M^e de). 1869, pension de 6,000 fr 6,000 

Marpon (de) propose, sur renseignements de M. Roger-Dubos, 
consul (le France nu Chihuahua, et du cousin de celui-ci, M. Delille, 
l'acquisition de ii^ô jieues carrées, représentant 824,468 hectares, 
moyonnant moins de*460,000 piastres, environ 2,500,000 fr. L*în- 
(éiiicur, &l . Laur, qui a fait les évaluations avec la compétence et 
le soin nécessaires, est à Paris. Il s'agit de terrains fertiles, et 
surtout de mines autrefois exploitées avec le plus grand avantage. 
Secret et rapidité. (Lsl lettre est sans date.) 
Marrast mère (Une) a reçu jusqu'à sa mort une pension de 

•,400 fr 2,400 

Marrast (Achille). En 1855, pension de 6,000 fr.' En 1836. 6,000 
M. Ach. Marrast, qui vient de perdre sa mère et qui n'a pas c de 
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i qvoi la faire entemr^ t diminde m topplément de seeoort et 

nçf^U en mart i856, 5,000 fr., le 9 janvier 1857, 2,000 tr. , . i 7,000 

M«« Marrast, jn 1865, pensioa de 4,000 flr 4,000 

Mayer, i,000 tr. pour travail eommandé. (Saps date) .... » 1,000 

Diverses petites stnimes procurées par le général de Montholon 
pour travaux dMmprcssion ou services électoraux (1848). 

Mercier, capiUine eo retraite, 1870, 1,000 fr » f,00D 

• Mercy-Argenteau <De) occupe gratuitement, en 1858, un loge- 
ment de 12,560 fr. par an dans ue des maisons de TBaperenr, 
rue d*Albe ou François !«'. Ce détail nous est fourni par un compt'i 
deM.deBéviile(15oetobrel858) 12,50^ 

M. de Mercy-Argenteau, en 1869, achète d*un M. le duc(Peraî- 
gny f) UD hôtel, rue de TÉlysée, avec tapisseries a tableaux, pour 
une somme de 500,000 fir. 

a perte du vendeur est, panlt^l, de plus de 100,000 fr., eC 
TEmpereur devrait rindeomiier^ car cette vente a eu pour eifet de 
couper court à certaines rédamations de la Ville, relatives aux 
cavei des petits hâteU, (M* Lavoignet, notaire. ) 

Mikowska (Comtesse), née de Rovigo. Un doo de 8,000 fr* 
(i«57) s 8,000 

Mater, capitaliste anglais, demande, pour un prêt de 10,000 llv. 
(250,000 fr.) à une iUmtriomi pertow in Ftwce^ une sârelé plus 
eeUde que la garantie d*un M. Poictevin, qu*on proposait comme 
endosseur des traites (fin 1849). 

Mirés, propriétaire du Journal des Chemins de fer^ a dépensé 
plus de 400,000 fr. dans industrie; il invoque la protection de Son 
Altesse (1851-1852). 

Monselet (Ch.) 17 man 1854, reçoit 500 fr. par Tintermédiaire 
deM. Albert de Dalmas, sous-chef de cabinet t soo 

Montholon (Comte de), l'un des plus anciens et des plus aventu- 
reux serviteurs de Louis-Napoléon. Nous avons vu, à Tarticle 
Chanoine aîné, qu'en 1850-40, à Fépoque de Boulogne, il avait foit 
pour 50,000 fr. de traites garanties par le prince. En 1846, après 
son év^ioo de Ham^le prince donne aussi sa garantie aux éditeurs 
Paulin et Ch. Mévil pour la publication du récit de la captivité de 
TEmpereur à Sainte-Hélène par M. de Montholon. En 1848 et 1849, 
le général est un des principaux agents électoraux de Louis-Napo- 
léon, il dhrige Tarmée des afficheurs et des colporteurs, et les paye 
avec rargent des comités, avec cehii qu*il peut se procurer, et 
surtout avec son crédit, qu'il exploite jusqu'à épuisement. Nous 
Dossédons des cinquantaines de traites signées Montholon et des 
billets à ordre, toujours acquittés, parfois non sans peine, par la . 
caisse de M. Bure. La pénurie relative du prince, en 1848, ne peut 
être mieux établie que par des réclamations nombreoses d'afScheun 
et d'ottvrien mal payés. 

En 1852 (avril), M. de Montholon reçoit 50,000 fir » 50,090 

De plus, il jouit é*une pension de 6,000 fr. ..*... . 6,000 

Montholon (M^* de), fenune du précédent, reçoit auss) une pen- 
sion de 6,000 fr 6,000 



— 358 — 

PENSIONS. DONS. 

dès celte époque, représcoUnt k Paris de la maison Orsi et 
ArmaDi. 
Eq 1852, c*est par ses mains que paisentles remboursements 

Rapallo (250,000 fr.).' 
En 1854, il lui est alloué, sur les fonds de rintérieur, 50,000 ftr. » 50,000 

En 1856 et 1857, il touche 5,000 fr. par mois ; depuis 18t>8, ré- » 60*000 

'gnlièrement, par mois, 1,000 fr. ; ce qui doune à penser qu'il 
était pour le prince autre chose et plus qu'un banquier et qu'un 

déposiUire 13,000 

Parmi les entreprises oU M. Orsi a tenté de mettre à profit la 
reconnaissance impériale, nous pouvons citer Touverture projetée 
de la rue de Tlmpératrice. Nous avons, du 16 novembre 1863, uue 
lettre oh il demande à M. Mocquard si, étant donné un capital 
assuré c de 100 à 120 millions, avec un conseil d'administration et 
ji des demandeurs en concession offrant toute garantie, M. le pré- 
€ fet serait disposé à nous écouter poui le percement de la rue de 
4 l'Impératrice. > Dans un résumé annexé, nous lisons : c M. Moc- 
i quard demande k l'Empereur si Sa Majesté Tantoriso k inter- 
c roger à ce sujet M. Ilaussmann; t au-dessous, au crayon: 
i Oui, l'Empereur consent, t En tête : • Le 24 novembre 1863, 
€ envoi à RI. Orsi d'une lettre pour M Haussmann; classement 
€ particulier, » 

P 

Pallavicino (Marquis) prête à Louis-Napoléon, en 1848, «vee 
hypothèque sur Civita-Nova une somme de 324,000 fr., rembour- 
sée, en 1852, avec intérêts (Voir Galliera) • 3S4,000 

Patté(Général). Dotde sa fiUe, 24,000 fr.(l) ...... t 24,000 

Peloux (Mne), k partir d'août 1864, pension de 1,000 fr. men- 
suels 12,000 

Pereire. Cette maison semble avoir de tout temps entretenu des 
relations financières avec l'empereur. Nous en trouvons, k partir 
de 1860, des traces nombreuses et importâmes. U y a un compte 
Pereire auquel sont portées, en 1860, les sommes suivantes, 
avancées à l'Empereur pour l'acquisition des terrains des rues 
d*Albe et de l'Elysée, et de l'hôtel Wittgenstein : 120,000 fr., 
136,029 fr., 145,000 fr., 167,500 fr., 155,000 fr.. 250,000 fr^ 
128,223 fr.; en tout, 1,101,852 fr » 1,101,852 

En juillet 1861, H. Pereire reçoit, à valoir sur sa créance, 
285,478 fr. 55 ' . > 285,478.55 

En 1801-1802, M. Pereire prête au duc d'Albe 500,000 fr. (rem- 
boursés par qui?) i 500,000 

n avance, en outre, pour les constructions, 1,500,000 tr. doit 
on lui paye les intérêts i 1,800,000 

En 1863, il verse le solde du prix ée U vente des hôtels, rue de 
rElysée, U2*092 fr. 25 » 442,092125 

I 

(I) M- Gh. D«ll«yc. tilt ilafe ém ffoéral PMé. a éorlt k la ••HatoslM ^na atita mmUn t'applifaa fc m 
h M.aadiag, UaaiaaM aas rnaiUawa i n< % tBii. 
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Od lui paye des intérêts, qui s*élèvent, par semestre, ii 35,000 fir. 

Persigny (Pialin, comte, puis duc de). Ses menées et son rôle 
politiques sont trop connus pour qu'on insiste sur la part qu*il prit 
aux élections de 18i8. ' 

U28 aoiit 1849, écrivant de Berlin à M. Bure pour le remercier 
d*un effet de â,500 fr., il termine ainsi sa lettre : i (tardez bien la 
c clef de votre coffre-fort, car vous en aurez bientôt besoin. » . . » 2.S00 

En 1853, le livre de chèques de TEmperenr porte cette indication 
à la souche : c Persigny 60,000 fr. dernier payement. » . . . ^ m 60,000 

Pendant son ministère de 1857, il avait promis, sur les fonds 
polUiques de Vinlérieur, 800,000 fr. à divers personnages, dont 
était H. le marquis de Gricourt. 

En novembre et décembre i8!n, dans un compte Mocquard 
(notaire), on trouve, au nom do M. de Persigny, deux sommes de 

40,000fr. et en 1860-1870 i 80,000 

sept payements de 40,000 fr. et un de 90,000 fr., en tout 

300,000 fr D 300,000 

Nous trouvons dans les papiers de M. Dure une note au crayon, 
qui laisse k penser. Elle est ainsi rnrcuc : 

« Proposition au secret à Persigny de cent mille francs, pour 
c Tautorisation du prince pour i*établissement de doclu au che- 
c min de fer de Rouen. • 

Petitpierre, ancien secrétaire du prince Louis en .Suisse. A 
partir de mars 185â, pension de 6,000 fr (^000 

Peupin, employé, sous Conneau, aux dons et secours, puis 
directeur-adjoint, reçoit, outre son traitement, 3,000 fr. pour 
indemnité de logement (1852)* 3,000 

Pharaon (Florian) reçoit 2,000 fr. par mois depuis 1867. . . 21,000 
L*Empereur lui donne, en trois payements, pour son Journal 
L'J^/tnce/2^, une somme de 159,000 fr t 150,000 

Pieau,maire d*Erdeven (Morbihan), sollicite de l'Empereur (1869) 
le remboursement de 200,000 fr. que lui a coûté Texploitation des 
bultrlères concédées il M«« Baciocchi. 

Piemontesi, ancien maire de Montmartre (1866), 7,000 fr- (dé- 
penses électorales en 1848) S 7.000 

Pierre (Vicomte de la), attaché an corps ex:^éditionnaire, écrit de 
Mexico, le 10 mars 1865, k M. de Morny, pour lui proposer ainsi 
qu*à TEmpereur, Taquisition des mines d'or et d'argent de Gua- 
vtfato, A sa lettre est jointe une note à Tappui» qui doit être do 
il, Laur, ingénieur, et qui mérite toute confiance. 

c Votre Excellence, dit M. de la Serre, nMgnore pas quMl a été 
€ question autrefois pour TEmpereur d*acquérir des mines en Cali" 
€ fomie^ notamment dans le district de Mariposa. L'affaire actuelle 
f conviendrait mieux à Sa Majesté, ce mte smeble, d*abord par la 
c discrétion, le secret se trouvant renfermé entre trois personnes, 
c chose qui n*a pas eu lieu pour les acquisitions de Californie 
f dont on a parlé, méuie en France et publiquement... Le capital, 
f diviaéendousecentsiiciioiisaopartivdatliiOOOpiastraehaeuiie, 
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« suffirait ii faire disparaître la personnalité de Sa Ms^esté et celle 
f de Votre Excellence.! 

La production annuelle étant de 4,959,727 piastres d'argent el 
de 4S3,041 piastres d*or, le bénéfice net du fabricant, de 25 p, •/• 
(i,553, 192 piastres ou 6,765,960 (t.); le capltaUoclal (50,000,000) 
et le fonds de roulement (3,000,000, dont 1,500,000 fmmédiatemeiit 
nécessaires) pourraient être remboursés en cinq ans, à raison de 
6,000,000 annuels. 

n est plus que probable que lamortdn prince Maximilien et celle 
du duc de Morny firent avorter cette fructueuse opération. 

Pierson (Mlle), 1 «200 fr. par an, en attendant un bureau de tabac 
(1853) 1,100 

Pinson (François) sollicite vainement rintervention de Sa Majesté 
€ à Teifet d*étre remboursé de 6,800 fr. qui lui seraient dus 
c par M. Aug. Hyrvoix.i 

Poggi (1868, dons et secours), au moins 10,000 fk* » iO^OOO 

Poggioli (Sylvestre), très-ancien ami, fondé de pouvoir du prince 
pourTemprunt Pallavicino (1848), a été pourvu, à une époque il- 
déterminée (1852), d*une recette générale, en Corse sans doute, 
puisque le docteur Gonneau lui demande s*il en préfère une en 
France, Il jouit sous TEmpire d'une pension de 6 000 fr., dont le 
tiers est conservé à sa veuve (1859) par Tentrcmise de 
M. Conneau , O^OtN) 

Nous avons de M. PogpoM un»; hwir. du M aofît. in:.:2^oii il se 
plaint à M. Bure que le président lui ait fait répondre pafun aide 
de camp, et rappelle qtt*à Ham on lui écrivait quelquefois . deux fois 
par Jour. 

Ponsard(F.) a c reçu de r Empereur, parles mains de M. Moc- 
c quard, la somme de 25,000 fr.i> (2 avril 1858. Reçu signé.). • > S9»000 

Poységur (Mme de], née Saint-Arnaud ; dot en trois termes, 
300,000 fr. Nous avons le reçu de deux de ces termes (juilletruo- 
vembre, sans date) • • . • * > SOOiOOO 



Querelles (Comte de) touche, aux dons et secours^ de 1852 ^ 
1868. 4,400 fr » 

Querelles (Mlle Hermine), sœur du comte de Querelles, complice 
de Strasbourg; pension, 2,400 fr • • %é/0^ 



Rapallo. Ce nom figure, avec ceux des industriels banquiers 
Orsi et Armani, sur des documents antérieurs à la présidence. 
M. Rapalio, en 1848 ou 1849, a prêté au prince une somme de 
250,600 fr. tSOiOÛd 

Le 30 mars 1850, il demande 4,500 fr. arriérés et 1,000 fkr. 
par mois, ce qui ne fait même pas Tintérêt k 5 «/o. En octobrt ^ 
1850, embarrassé par suite d^engagemenu pris k Toccaslon du dé- 
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part de son fils ponr Galcatta, il fait demander par M. Oral nne 
somme de 7,500 fr. imputable single capital et les intérêts de sa 
créance. On lui doit d'ailleurs 10,000 fir. d*arriéré. 

Enfin, ayant la fin de i850, il a été remboursé deS5.000 fr,, 
puis, en 1852, de 210,000 fr. Reste dû, i cette époque, 15,000 
fjr. Le 14 avril 1856, Rapallo se déclare satisfait de ses avances, 
et s*en remet k la générosité de TEmpereur pour une pension. Dans 
la même lettre, il annonce la remise, à un tiers désigné, de sa cor- 
respondance avec le prince Louis (1). 

Regnault de Saint-Jean d*Angély (Comtesse de)s pension 
6,000 fr 

Reinert. agent électoral bonapartiste, brasseur, se plaint, dans 
des lettres burlesques, que ses opinions lui aient fait perdre m 
clientèle. L'Empereur, de sa main, lui alloue 50,000 fr. sur sa et* 
sette (février 1854) 

RIcher, reçoit en 1867, 9,750 fr. par mois . . . • • 

Rolin (Le général) reçoit, en août 1854, 36,000 fr. • • 

Rollet, ancien officier, son cautionnement. 7,000 fr . . 

Romey (Charles), encouragement lilléralre (18u2), 500 fr. 

Romieu. Une note aucrayon trouvéedans les papiers de H. Bure 
laisse entrevoir le parti que les familiers du prince savaient tirer 
de sa complaisance. Même en ne leur donnant pat d'argent, la 
maître savait leur en faire gagner. Voici cette note i 

c Palais de cristal. 



6,000 
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80,000 

35.000 

86,000 

7,900 

800 



I Véron. . 
c Drouville. 
c Callou. . 

< Romieu • 
c Itorf . • 



Promesse à M. Romieu, s'il obtient 
TadoptioD du plan Itorf (BittorOi 
100,000 fr.actiona.» 



Rother, Allemand ou Suisse, demande quelque argent pour son 
terme et pour payer des dettes contractées durant la maladie de sa • 

femme. Il signe c le d^a reconnaissant > 27 fé\rier 1866, 1,250 
fr.;27 avril, 1,000 fr. p I^QO 

Rothschild. Les rapports financiers du prince et de l'Empereur 
avec la maison Rothschild ont été constants, au moins depuis 
1848. Une série de comptes courants, souvent assez chargés, ne 
nous révèle rien de très-pu: rulier. Nous y relèverons en 1848, 
1848 et 1850, trois déficiu de 30,000 fr., 25,000 et 64,712 fr. 

(l)lI(mnnB, 

aMur preonr li 8« Mi^ot^ rEmpereor in«B défoaenent I •• pvMiiM •taii qB% MotiM, depus ^m J'ai m 
Hionnear de leroBBaltre, je désire inir comme j'ai eonoMncé. 

Moi Ernest Ra|Mllo, dédtre avoir reça, de Sa Majesté TEuperear, tome aatiafiwtleB poor mw aniiMea, 
préseot, passé et aveiiir, at laiue k sa {èikérosité de (aire poor moi ee qm'alla croira pow reôdreia reste de 
mes jours beorevx. 

Eo entre Je m'eagage k remettre entre vos mains tout* b «orrespMianM ^Mj*ai «n nm Sa * 
Majesté. 

i*ai llonaear d'être, Montiew, votre tite-kuiblo ot tièt-obéiiMBl lervilMr. 



aaris, 14 avril ISIS. 
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80 c. La dép«nseto(ale pour l8K0s*e8t éleTéeà 199,712 fr. 80 e.; 
le dépèt éUit de 435,000 fr. 

En 183S (septembre), la maison Rothschild pr6le 800,000 
fr., remboursables 230,000 fr. fin courant, 250;000 fr. fin pro- 
efaain. 

En 1860, la maison Rothschild fournit ^ titre d*avanoe ou de 
prêt ?) 600,000 fr. destinés sans doute à un achat de 28,400 fr. de 
rente 5 p. 0/0 (600,330 fr. 43 c.) 

En 1861, nouvelle avance de 1,024,212 fr. 

La même année, traite fournie sur des banquiers de Madrid 
(envoyée sans doute à H»« de Montijo), 680,739 fr. 

Une Tente de rentes, qui produit 1,123,300 fr. semble destinée 
à rembourser la maison Rothschild. Reste en compte au crédit i 
424,8l2fr.0?ic. 

Sept lettres du baron J. de Rothschild à M. Bure (février-juillet 
1869) sont relatives ^ Tachât pour l'Empereur de 100,000 fr. de 
routes sur Temprunt 1868, et ^ une somme de 300,000 fr. portée, 
•oévant les instructions de M. Bure, sur la compte de celui-ci. 

Roucy (De), à Gompiègne, 1868-70, t reçu une soiume de 
6,000 fr I 6,000 

8 

Saealey, sous-chef du eabinet de I^Emperour, reçoit, outro ses 
tppointemenUs, en i869, une somme de 24,000 fr. . . . • • 24,000 
Saint- Amand (D*"* Adèle de), en 1830, pension de 2,000 fr. . 2,000 
Saint-Arnaud (La maréchale), pension de 20,000 fr. . . . 20«000 
Saint-Gricq, pour sa publication (Y), 1,600 fr. (1837). ... » 1,600 
Saint-FéUx (Jules de), gratification en Juin 1832, 300 fr. . . t 500 
Saint-Georges (De), 1863. Pension de 6,000 fr. qui lui est ser- 
vie à Bruxelles 6,000 

En décembre 1860, M de Saint-Georges a reçu 23,000 fr. . » 23,000 

Saint-Simon (Marquise de), de 1866 k 1869, 9,000 fr. aux dons 

cl secours » 9,000 

Sandon (Léon), pensionné après sa sortie de Charonton, a reçu 
de Janvier à aoiit 1870, par les mains du docteur Conneau, 

4,000 fr. f 4,000 

Santlni, gardien du tombeau de TEmpereur, reçoit sur les fonds 

de rintérieur un traitement de 3,000 fr 3,000 

Sari de Saint-Georges (M»*), 1833-1834, 12.000 fr. sur les 

fonds de l'intérieur > 12,000 

Sari (Napoléon) sollicite sans résultat, en 1869, remploi d*ins- 
poeteur général des établissements de bienfaisance. 

Sarrans,'septembro 1862, 3,000 fr. » 5,000 

Saurin (Général). 1864, par^mois, 3,000 fr. ...... » 30»000 

En 1363» 3,000 fr. par moii » 60,000 

Schaller (De), colonel, compilée de Strubourg, est fréquem- 
ment secouru. A partir de Janvier 1859, il jouit d'une pension de » 
12,000 fr 12.000 
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En i802, il tvtit d^^, sans compter son traitement, reçu par 
sommes annuelles de 20,25, 15,000 fr., une allocation de 120,000 
fhincs sur la cassette » 120,000 

Enl863, une nouvelle somme de 50,000 fr » 50.000 

est mise à sa disposition; en i864, c'est encore 28,500 fr. . . » 28,500 

M. de Schaller avait éproové de grands malheurs vers 1805. Sa 
Tcmme, dans une maison de santé, lui coûtait 450 fr. par mois, au 
moment même oii des spéculations malheureuses, entreprises pour 
sauver son gendre. M. Forel, industriel dans les Vosges, Ta valent 
mis aux abois; il aorait voulu, outre 40,000 fr. qui lui furent 

accordés s 40,000 

le payement mensuel de la pension de sa femme. Sa fille» Wm Ma- 
rie Forel sollicitait pour lui énergiquement, et M. Conti se char- 
geait d*aigttilloQner la reconnaissance dn maître (Lettres de no- 
vembre 1865.) 

Faut-il confondre avec la libéralité précédente celle qu*obtient, 
à un autre titre, ce semble, M"« Marie Forel dans cette même 
année 1865 1 Cette dame demande à l'Empereur 50,000 fr. ou au 
moins 40,000 fr. que son père doit encore sur sa dot k M. Forel. 
On lui donne les 40,000 fr. et elle sollicite encore les 10,000 
autres. 

En somme, la famille de Schaller a reçu au moins, de 1857 à 
1865, 240,000 fr. sans compter la pension. 

Schuyt de Castricum (1850), ancien écuyer du roi Louis, pen- 
sion l,200ilr 1,200 

Sibuet (Baron), a reçu en 1870 5^000 flr » 5,000 

Shepard (comptes Mocquard) touche, de Juillet à octobre 1807, 
100,000 flr. sans doute pour Taffaire des maisons ouvrières de 
Vincennes i 100,000 

Smith (G. S.) reçoit de i*Empereur, par MH . Daring, 67,900 fr. > 67,900 

Solaro (BI"M la comtesse de), dame d*honneur honoraire, pen- 
sion 2,400 tr 2.40J 

SoUykoif, pour solde (acquisition de terrains), 205,000 fr. en 
Juillet 1861 » 205,000 

SUdler (Eug. de), homme de lettres, 21 Janvier 1868, a reçu 

6,000 fr. de M. Pietri (Franeeschini) » 6,000 

Ailleurs, 2,000 fjr. pour un travail commandé par M. de Persigny. » 2,000 

Strode touche, k titre inconnu, une somme totale de 900,000 fr. 
par 50,000 fr. mensuels, échelonnés sur le second semestre des * 

années 18(; 2- 1863-1 864 t 900,000 

Stupuy (père), blessé le 2 décembre, pension de 2,000 fr. . . 2,000 

Sylvestre (Théophile), depuib 1867, 12,000 fr. par an sur la 
oassette. ••».•• 12,000 



T. ()in«T) Nous trouvons alloaéeft h cette daaie ineMM» lot 
sommes de 90,000, 30,000 et 80,000 fr. ttatts pour riMiée 1857. 
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La mcntioii pmtr iolde montre qa*il s*agissait d*Hn piyeBMnt eon- 

Tenuet une fois fait de 200,000 fir. » 200,000 

Tarente (Duc de), en 1809» reçoit par 2,000 fr. mensuels une 
somme de 2i«000 fr » 24,000 

Taseher, famille nombreuse alliée aux Beaubamais, et, par 
suite, aux desceudaDts de la reine Hortense. 

Le comte Tascher de la Pagerie, parent et aide de camp d'Eu- 
gène, vice-roi d*IUlie. Un décret du 21 juin i852 lui alloue une 

pension de 6,000 tr 6,000 

Est-ce lui qui, dans une note autographe de TEmpereur., au 
crayon, devient le duc Tasclier? 

Tascher (Ch.)* chef d'escadron, sollicite, le iO février 1868, 

une somme de i850fr. pour payer une dette » l,85u 

Il l'obtient. 

Tasebcr, à la Martinique, fils du cousin germain de llmpératriee 
Joséphine, Jouissait d*une pension de 2,400 fr. 11 est mort avant 
«866 2,400 

Tascher (Théobald). frère du précédent, venu des colonies sans 
ressources, en i858, sollicite pour lui la pension de son àlné. 11 
demande en vain que Tallocation soit élevée à 3,000 tr. 11 ne 
semble pas avoir obtenu non plus la perception d*un sieur Obier, 
décédé, ni un secours de i 0,000 fr. qu*il demandait pour payer 
ses dettes. Nous ne savons s*il a été plus heureux pour un emploi 
de sous-lieutenant dans la légion étrangère. 

M«< Tascher, parente de TEmpereur, pension de 600 tr. (21 
juillet (1853) 000 

M»* la comtesse Henri Tascher de la Pagerie, pension de 600 
francs (29 octobre i853) 600 

Tasdier de la Pagerie (Henri), pension de 1,200 fr. (28 février 
1854) 1,200 

Desvergers de Sannois, de la famille Tascher de la Pagerie, 
6,000 fr. (28 février 1854) 6,000 

M"< Clémence Tascher de la Pagerie, 1 ,200 fr. (même date). . 1 ,200 

M?« Barillon, née Tascher de la Pagerie, 1,200 fr. (même 
date). 1,200 

Tascher de la Pagerie (Hortense), 1,200 fr. (7 avril 1855). . 1,200 

C'est donc environ 25,000 fr. par an que nous coûtait la famille 
Tascher. 

TemUaire, sous-préfet de Mostaganem, sous la présidence; 
correspond avec M. Bure, lui dénonce le régisseur de sa conces- 
sion, le nommé Brasseur, et lui parle en faveur d*un agent nommé 
Lelorrain. Il reçoit, trèsHcertainement, des secours ou une pen- 
sion régulière (2,000 fr. T) 2,000 I 

M. Temblaire, après avoir refusé la préfecture de Constantine, 
pour raison de santé, fut nommé par Tempereur, en 1852, inspec- 
teur général de la librairie et de Timprimerie ; non admis dans ces 
fsnetions par M. M Persigny, et nommé simplement inspecteur bo- 
Mraire,ilredeBandeenl863 la position qui lui avait été promise; 
il seWeite en 1868 la croix rofleier de li légien d*bo«ieur ; che- 
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talfor depvis seiie ans» il est, dit-il, le seul memlire da 
PM qui ne soit pas eneore officier. 

En i865, H. Teml)laire avait reçu 2,500 fr. qu*il restait devoir • S,500 

^ rimprimerie Paul Dupont pour la publication des œuvres do 
Tempereur. 

Son fils, H. Napoléon Temblaire, filleul de Napoléon III, attaèbé 
depuis sept ans au ministère de Tintérieur, demande une plaot 
d'inspecteur ac^oint aux prisons ou à Tassistance (1869-1863). La 
recommandation de TEmperear semble avoir été longtemps éludée 
par la mauvaise volonté de MM. de Persigny et Boudet. 

Ternano. Nous trouvons sous cette signature la lettre suivante» 
qui ne nous parait pas sans intérêt : 

t Sun, 

i En ma qualité de pentUmné de la cassette de l*Efflpereur el 
t de membre d*une iamille dont le dévouement a été éprouvé en 
t i 792 et 1815, je crois de mon devoir de faire connaître à Votre 

• Majesté ce qui se passe dans ce moment à AJaccio. 

» Des hommes, qui ne sont pas les amis des Bonaparte, ont fait 

• croire au prince Pierre, votre cousin, qu*iln*avaitqu*à concourir 
t pour être nommé député de la Corse. Il les a écoutés et 8*est 

• mis sur les rangs... Cette manœuvre n*a d*autre but que de faire 
« subir un échec au prince Pierre, échec que les malintentionnés 

• croient pouvoir atteindre le nom de Bonaparte, qui ne peut être 
c atteint que par le bon Dieu. » (AJaccio, 25 mai 1863.) 

Cette aflhire se serait résumée pour le prince Pierre en une aug- 
mentation de pension. 

V TheU (MUe), M>w Lespiau (Juin 1858) un titre de rente dont le 
produit (24,951 fir. 50 c) est destiné à lui constituer une dot » . t Si,95l 80 

Thélin (Charles), très-ancien serviteur et homme de confiance 
de Louis-Napoléon, trésorier de la cassette particulière. Ses filles 
ou sœurs, Mil» Thélin, recevaient une pension (1,800 et 1,200). . » 3,000 

Theullier. 1864-1870, pastim^ reçoit 5,000 Or. par mois. 

Thiérion, gouverneur de Salnt-Qoud (1863), 4,000 fir. . • . » 4,000 

Thouret, de Juillet 1863 h 1868 au moins, reçoit 9,000 fr. 
par an 9,000 > 

Treuille de Beaulien (Colonel). Dot de sa fille, 24,000 fr. . . » 2 i/*00 

IMliCGomte de). 12,000 fr. de pension (1853) » 12,iMK) 



Taleney (Bossu de). 1850, 500 fr. . . .' » 500 

don du prince pour la remise do U correspondance avee M. loly (V) ; 

1856, don de 10,000 fr , . . » «0,000 

Vergeot Ce nom revient fréquemment dans les pièces que nooi 
analysons ; il est porté par un très-ancien serviteur du prince et 
par une dame ou demoiselle Alexandrlne, très-favoriaée en tout 
•emps. On n*aura pas oublié que le personnage qni aigne Loni*- 
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NapoléoA et le dit fin dt Rtnperear rappelle n sceur adoptiTe. 
Voici, sans autre commentaire, les renseignements recoefflis : 

Avril 1863, Alexandtine Vergeot rembourse 200 îr. (?)i qu'elle 
devait sans doute k <[ttelque erèander > 900 

Juillet 1845, vendu an nom de Vergeot 300 fr. de reiite 5 p. •/•, 
0,473fr » 0.i"3 

i A octobre i 845, acte ie reo mna l ti a n ce da tnfimU yergeot(wû 

oouire, 30 fr.). 
Janvier i847 et mois suivants, Aleiandrfne Vergeot touche une 

poQsion de 1,600 fr 1,000 

Mars, loyer i ,000 tr.^ pîns une somme de 3,000 fr. ... » 4,000 

Août, gratification, 500 fr.; une pièce de vin, 200 fir. . . . » 700 

Novembrei848, loyer un terme et demi, 310 fr *. > 310 

Vin, vaisselle, meubles, lingerie, pendule, ustensiles de cuisine^ 

en tout 3,440 fr. 05 > 3,44005 

i*r mars 1849, pension mensuelle, 500 fir. . . . . • • • 6,000 
De décembre 1850 k Juillet (851, A. Vergeot reçoit en sept 

payements, une somme de 50,000 fr » 80,000 

1er août 1852. Alcxandrine Vergeot reconnaît avoir reçu de 

M. Bure pour cinquième, et dernier payement, par ordre du prince 

président, 5,000 fr. A supposer les payements égaux, c*est un don, 

peut-être une dot, de 25,000 fir. ...-.* » S5,O0C 

Alexandrine figure encore, sur la liste des pensions en 1853, 

pour 6,000 flr. mensuels ; mais rartide qui la concerne est rayé 

au crayon. 
Viallet de Condrieu, membre de sociétés chorales et de secourt 

mutuels dans Tlsère, a /ait au prince impérial un legs dont nous 

ignorons la valeur et que M. Anselme Petetin conseille de rendra 

public- 
ViciUard (Paul), ancien officier de marine et adjvdaat dn palais 

de Compiègne, frère de M. Kmreiftse Vieillard, sénateur, andeigoii- 

vemeur du frère aîné de Napoléon lil, avait quelquea menues 

dettes, payées en 1858 ; en tout, 10,000 flr. Celle somme ne parait 

pas être une pension, eu r elle est sold^ p:«r parties inégales: 

5,7S4 fr. 85 et 4.215 fr. 15 a 10,000 

Vigoon (Claude). PensiiK 6,000 fr., à partir de septembre 1862. 6,000 
ViUaume pèrB (k Nancy). Pension de 1,500 te. (1853) .... 1,500 

Vinot(Baroni.En 1869, pntleâ de 6,000 fr 6,000 

VogtCT). Il lui est remis, en août 18S^40)M0fr. • . . • > 40,000 



W 

Waldor (M>» Mélani^ a reçu, en 1858, une somme ée 6 JOO flr. » 5,000 

En décembre 1856, eUe soIUcite pour mm coaaii, M. ItareC 
i'Ajguebclle, une sous-préfecture dans le Midi. 

Elle dffre, en 1865^ une cantale, PoHê au ééêtrU Merealée 
dans une pièce de cinoistance (Voyafs de Tlimpereiir en Algérie). 

Enfin lions la troufens portée, en 1869, pev «m pensioo de 
6,000 fr , 6^000 
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Wflyoand (Comte). C*eit sans doute à titfe de directeur inten- 
dant de quelque ferme impériale qu*oa lui remet (septembre-novem- 
bre i 855) I90«000fir i i5û,000 

Welden (Baronne de), née de Rupplin, reçue avec affection par 
la reine Hortense, ne cesse d*enToyer & IHSmpereur de menus sou > 
tenirs et de lui rappeler n situation précaire et celle de ses filles. 
Elle va Jusqu'à lui demander de fiiire babiller sa petite-fille, qui va 
flaire sa première communion (1858-1868). Peu de mois sesont pas- 
sés sans lettre de la famille de Wetden. 

Wezyic, ancien serviteur. Secours nombreux, bien que modiques, 
depuis 1847; pension de 800 flr. (1855) 800 

Wilson (W.), mars 1858, accuse à M. Mocqnard réception d*une 
traite de 500 liv. (12, 500 fr.) sur BariDg I2,5C0 

Wohl, constructeur li Strasbourg. En 1866, il a reçu une avance 
de 40,000 fjr., dont il lai est fait remiscTen 1868 i 40,000 

En 1870, il demande 50,000 fr. et éprouve un refus. 

Wyse (Sir Thomas), mari de la princesse Letizia Bonaparte- 
Lucien. On sait, par les comptes Bâtes (voir ce nom), que le prince 
Louis lui avait prêté 400,000 fr. sur des garanties insufllsantes. 

Sir Th. Wyse et la princesse Letizia ne vécurent pas longtemps 
ensemble, et, comme il arrive dans ces sortes de situations, ne 
manquèrent pas de rejeter les torts Tun sur Tautre. 

On pourra juger des griefs, vrais ou faux, de U^ Wyse par 
quelques extraits d>ine lettre de la vicomtesse d*Arlinconrt » 
adressée au comte de Survilliere (Joseph Bonaparte). 

t Votre infortunée nièce, après avoir été sept ans victime des 
f plus indignes traitements de la part de son mari (M. Wyse), se 
c décida enfin à y mettre un terme; elle quitta son mari. Elle a 
f de lui une pièce bien importante : c'est un écrit par lequel il 
c déclare que, sous le rapport de la fidélité conjugale et de la con- 
c duite, il n'a pas le moindre reproche à lui faire ; puis il lui per- 
4 met de vivre oii eNe voudra, avec qui elle voudra, sans qu*an- 
c cune autorité, civile ou religieuse, puisse Tinquiéter. Par cet 
c écrit encore, il lui tssnre une pension de 6,000 livres de rentes. 
4 Mais ce que ne pouvait prévoir la princesse Letizia, 
« M. Wyse, après 8*ètre montré le plus mauvais des maris, a 
I encore voulu être un père barbare ; il a abandonné à la haine 
f d*une malheureuse femme son fils aîné, le jeune Napoléon Wyse. 
f Cette femme cruelle, après ravoir remis aux mains d'un infftme 
<■ médecin, nommé M. Rat, pour fttSre périr cette innocente créa- 
i ture par suite d*horribles traitements, le fit enfermer, quatre 
• mois après, à Maréville près Naney, dans une maison d'aliénés t 
t il y avait été placé comme le fils d*un paysan dont la monomanie 
I était de se croire le petit-neveu de TEmpereur et le fils d'an 
t riche Anglais, lord de la trésorerie. Chaque fois qu*il rappelait 
< ses titres de grandeur» il n*excîtait que la pitié et se voyait trai- 
4 ter plus sévèrement encore. Enfin il découvrit le lieu qu*habi- 
« tait sa mèrd et lui fit connaître son sort; elle aocounitle délivrer* 
f Cette intéressante histoire» dont nous avoiu les preuves sous lee 
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i yeni, a tellement touché M. ^Arlineonrt, qn*il n en publier le 
i récit dans un ouvrage auquel il traTallle en ce moment, et dont 
< la publicité pourra être utile an Jeune Napoléon Wyae etb ta 
c mère, i 

SuiTent des détails ^ur les démarches et danses de M"» ^y^g, 
pour n mettre son pauvre enfant sous la protection du Lord chan- 
celier (ce qu'elle a obtenu). » 

t Que demanderait aujourd'hui votre malheureuse nièce» M. le 
c comte? Une chose qui me parait Juste : elle vous supplierait de 
c lui prêter 12,000 fr., qu*^e vous rendrait dans trou ans, sur 

• la pension de son fils. Il a maintenant dix-huit ans, et, dans 
c trois ans, à sa majorité, il aura droit à 15,000 fr. de lexenu... 

€ M. d'Arlincourt, qui porte un vif intérêt à M»* Wyse, et qui 
c écrit les malheurs de son fils, se trouverait heureux de pouvoir 
t terminer son récit en proclamant hautement la générosité des 
c nobles parents qui viendront à son aide. 

f Aix-la-Chapelle, ce 2 juiUet 1842. > 

D'autre part, la famille Wyse n'avait pas pris avec moins de 
chaleur le parti de sir Thomas. Nous avons sous les yeux une 
lettr* de son frère, sir George Wyse (octobre 1862), qui demande i 

une audience à l'Empereur pour lui exposer les dernières volontés 
di* sir Thomas, t mort victime de chagrins domestiques causéa 
c par In conduite indigne d'un membre de la famille Bonaparte. > 
Le testament de sir Thomas est attaqué devant les tribunaux, 
c On esprit que le puissant appui de l'Empereur arrêterait di- 
c verses divulgations peu favorables à d'autres membres de la 
c famille Bonaparte- Wyse. i Mais l'ainé des fils Wyse, Alfred, 
n'a rien épargné pour outrager la mémoire paternelle. 1* Il a ra- 
mené sa mère, séparée depuis trente-quatre ans, au domicile con- 
jugal, c peu de semaines après la mort de celui que sa conduite 

• scandaleuse et celle de ses deux fils légitimés avaient conduit 

• au tombeau, i 2* Il a annoncé à Dublin l'arrivée de M»« de 
Solms, en la qualifiant c princesse Marie de Solms, née Bona- 

• parte-Wyse. » 3* Il a annoncé la naissance d'un fils de M"m Jum, 
c qu'il désigne comme née Bonaparte-Wyse, bien que lui-même 

• eût signé récemment un document légal d*oii il résulte que lui 
c et son frère William sont les seuls enfants de sir Wyse. > De 
plus, cet Alfred se dit autorisé par TEmpereur, qui t doit payer 
c les frais du procès. » Si tout cela n'est pas démenti» sir George 
Wyse c pour faire prévaloir les désirs de son flrèra Thomas, va 
c être contraint d'entrer dans les détails de très-pénibles et an- 
c ciens lUts, » qu'on passerait bien volontiers sous tilente. 

Y 

Tvan (Docteur). U demande à l'Empereur de quoi marier sa fille 
et habiller sa femme pour la noce ; il ne fixe pas dé ehiffire (4 juin 
1861). 

Z 

Zuller (M"^, ancienne directrice des postât à Him. Servieoa 
rendus an prlMe;lNvetu 4e tabac enl869. 
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Od nous a demandé, de divers côtés, sur quelles pièces et d*£Lprès quels documents 
nous avions établi la liste qui précède. Outre les lettres et requêtes plus ou moins confi- 
dentielles tombées aujourd'hui dans le domaine public, un grand nombre de comptes 
officiels nous ont permis de livrer k une juste publicité quelques noms appartenant aa 
oersonnel secret et au cortège complaisant de TEmpire. Voici, entre mille autresi vn da 
ces tableaux précieux. 



CASSETTE PARTICULIÈRE DE L'EMPEREUR. 

APERÇU DU MOIS DE JUIN 1S70. 

Mourmelon (Marne), 4« à-compte sur 100,000 fr. . fr. 10,000 

M. Granier de Gassagnac,3« à-compte sur 160,000 fr. • 16,000 

M. Bachon, 6« à-eompte sur 73,000 fr. 6,000 

Baron David, pour juin 3,000 

Vases antiques pour Saint-Germain, solde de 16,000 Tr, 4,000 

Annales de VEmpire, solde de 6,000 flr 1«000 

Représentation de Mn« Nilsson au bénéfice des artistes « 1,000 

Société des médaillés de Sainte-Hélène d'A viçrnon . . 1 ,000 

M. Torcby, travaux du général Favé 1,000 

M. BuUiot, travaux du commandant de lUûyo. • • • 3,000 

M. Mouchot, tddm 1,000 

H. Ganneron 5,000 

M. Soulié 24,000 

M. Cornu, tableau . • 20,000 

96,000 



1r 



Quelques intéressés paraissent avoir mal interprété certaines indications consignées 
dans notre résumé alphabétique. Ainsi le mot dot suivi d*un point d*interrogation a 
lionne lieu aux insinuations les plus maladroites et les plus blessantes pour la personne 
qui en est Tobjet. Un grand nombre de filles de militaires ont reçu en dot, il est focile 
de s'en convaincre en parcourant les pages qui précèdent, des sommes de 20 ou 23,000 
francs. Le point d'interrogation ne suppose donc qu*une destination fort probable et fort 
avouable. Rien de plus et rien de moins. 

Quant aux jnirilaint signalés par certains anonymes, ils voient avec plaisir une eenvre 
éminemment morale soulever les récriminations des complices et des complaisants. Le 
coup a porté. Où donc serait la responsabilité politique'et sociale, si ceux qui ont solli- 
cité ou accepté les faveurs du 2 décembre devaient échapper aux yeux de la génération 
qae leurs capitulations de conscience ont condamnée à rhumillation et aux désastres? 



Au dernier moment, nous retrouvons encore les documents sttivauts qui ncuS 
paraissent de nature à étrs publfés à la suite de notre travail 

24 
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i. 

Ve journal le Pouple français a reçu chez Marcuard- André., 

1809. 1«r mars fr. 50,000 

1« avril 50,000 

27 avril 40,000 

29avril 50,000 

âjuin 50,000 

14 juin 50,000 

1« juillet 50,(K)« 

21 juillet 50,000 

2aofil 50,000 

17 août 50,000 

2 septembre 50,000 

40 septembre 50,000 

2 octobre 50,000 

15 octobre 50,000 

2 novembre 50,000 

15 novembre 50,000 

25 novembre 50,000 

7 décembre 27,000 

17 décembre 50,000 

1870. 5 janvier 50,000 ' 

17janvier 50,000 

5 février 50,000 

20 février 50,000 

25 mars 50,000 

11 avril 50,000 

50avril «0,000 

ler juin 50.000 

9 Juillet 50,000 

30)iaUet »0,000 

ToTAt. . . .fr. 4,417,000 



S. 

Liste des pensions accordées aux anciens serviteurs de S. M. la reins 
Hortense, de S. Af . FEmpereur et aux hommes (sic) de Boulogne. 

Ancel fr. 500 

Bellier 900 

Boriini 900 

Brunet 900 

Buzenet 500 

Urne veuve Clerc 560 

Crertne , 900 

Demangcot -.400 
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Finekbohner. 300 

Frère 3,000 

Gillemand 1,^00 

Ifa'GaiJtout 300 

Haumeyer (Georges) 500 

Jardefn 900 

M»<LefekYre . , • 300 

Lemaltre eOO 

Mlle Lob (Anna) 600 

U Tieille Madeleine , 50O 

Phidbonune 900 

Rickembach (Fritz) 500 

Singer (Marianne) ^ . • . 300 

Thrroz 900 

Vnrj % . 600 

Weber (Jacob). ...«...•. 30D 

Wexyek 800 

Winber 300 

Bernard (Josepb), il Mondra^on. .... 600 



RiTA . Ct dernier bob écrit •« crayon. 



La fltmpTe mention du nom de Lcbarbler de Tioan notti a valu, de la part de la 
famille, la communication suivante 

c Parmi les allocations qui flguront tn diipitre Dom et tecowrê, dans les comptes de 
f la liste civile» une somme de mille francs est portée comme a^fuU été reçue par Lebar- 
» hier de THum. 

9 II résulte dlnformations précises k cet égard que cette somme n*a été touchée par 
» aucun des membres <|Di portent, de leur t^U le nom de cette famille. La personne 
» qui Ta reçue est madame Mercedes Lebarbier de Tinan, née Merlin de ÎTkionviUe. 
» Titulaire d*vi borean de tabac et inspectrice des écoles de filles dans le département 
» de la Seiae, cette dame pouvait, k ce dernier titre, se trouver cbargée de distributions 
» charitables. » 

Pour compléter cette note, ajoutons que madame Lebarbier de Tinan a encore reçu, 
et k titre personnel, 2,300 francs le 11 avril 1863, et 1,000 francs le 9 mai 1870. 

Un mot maintenant sur une réclamation récèmmeik adressée ai journal le Tempt. 
Nous n'entendons pas contester k M. Frédéric Degeorge le titre de républicain ; nous 
regrettons seulement que beaucoup de républicains d*avant 1848 aient été bonapartistes. 
Nous avons sous les yeux deui roçus de 200 Crânes datés de décembre 1858 et siip^ 
FcéMiis Deyeorge» 
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cxxn. 

Mote sur le rôle de la Presse dans les élections de 1869 

(par M. F. Girandean). 

SO mars 1868. 

Jasqo*à ce Jour, le Ministère de intérieur a cru nécessaire de décourager 
toutes les candidatures qui pourraient se produire à côté de la candidature 
officielle, de traiter en ennemi de Pempire quiconque n'aurait pas reçu le patro- 
nage administratif. 

L'opposition en a profité. Elle a excité, circonvenu, choyé toutes ces ann 
bitions contrariées. Sous prétexte d^union libérale^ eile a peu à peu attiré len 
elle tons ces candidats équivoques, dont la plupart eussent accepté, dont 
beaucoup avaient soilicité Tinvestiture officielle. 

Elle les a fait siens^ et le Gouvernement sembla battu quand le suffrage 
universel lui envoyait des hommes qui ne demandaient qu*à le servir. 

Test ce mal qu*il faut éviter. C*est sur ces candidatures équivoques que 
doit se porter toute fattention du Gouvernement; car c*est par elles qu*on 
arrive au second tour; et c'est au second tour (on peut en être certain) que se 
feront les élections de 1869. A Paris seulement, Topposition compte présenter 
une liste appuyée par la coalition des Journaux hostiles. Partout ailleurs elljs 
compte susciter autant de candidatures indépendantes qu'il s*en pourra trou- 
ver, afin de concentrer, au second tour, sur un seul nom tous les suffrages 
disséminés k la première épreuve. 

C'est là le point essentiel, l'objectif qu'il ne faut pas perdre de vue. 

On pourrait craindre qu'une transaction affaiblit le principe des candida- 
tures officielles, ce qu'il faut soigneusement éviter. La candidature officielle 
est une nécessité gouvernementale. Habilement, modérément pratiquée, déga- 
gée des maladresses et des excès qui l'ont trop souvent compromise, elle dé- 
fiera tontes les attaques. 

11 y aurait un moyen, selon moi, de concilier ce double intérêt. 

C'est ce moyen que vous m'avez demandé de vous exposer. Je fais essayer 
'de le faire. 

Élections de Paris» 

Les élections de 4865 ont été mauvaises. 

Si l'administration suivait les errements classiques, celles de !8C9 seraient 
plus mauvaises encore. Les noms des députés de Paris auraient une couleur 
bien plus tranchée que ceux des derniers élus. On parle déjà de porter Félix 
Pyat, Victor Hugo, etc. 

Sur quel moyen compte l'opposition pour réussir? Sur le moyen par lequel 
elle a réns^ en 4865 : sur une coaiitionide Journaux. 

Il fanl empêcher cette coalition de se former, ou plutôt il faut la retourner 
contre l'opposition : c'est possible. 



•t 
•à 
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LeTûte de la loi sur la presse et sur le droit de réunion, la présence de tout 
les ministres à la chambre, transformation libérale du régime de 1852, ins> 
pirent à la partie éclairée de Topposition le regret de s*ùtre engagée dans la 
voie de Thoslilité dynastique. 

Elle' comprend que le moment arrive, que le moment est venu où elle pour- 
rait, avec de sérieuses chances de succès, aspirer à la vie politique. Or, il 
faut bien le dire, la principale cause de Thostilité de la jeunesse (et c'est la 
seule hostilité véritablement dangereuse), ce n'était pas une question d'inté- 
rêt. Elle regrettait surtout le régime parlementaire, parce qu'il permettait à 
toutes les capacités de se faire jour, et que l'Empire n'offrait pas aux jeunes 
talents de plume ou de parole d'assez larges issues. s ' 

Mais, l'empire devenant libéral, la vie publique se ranime; la parole recon- 
quiert son influence et son prestige. M. Pinard est porté fort jeune au minis* 
tère par sa réputation d'orateur. Le rôle de la presse s'accrott. JOe plus 
grandes destinées s'offrent partout à la Jeunesse intelligente. On le sont et 
l'on attend (1). Qu'attend-on? La première occasion d'entrer dans la voie de 
l'opposition sans arrière-pensée, de l'oppositipn dynastique, de ropppsitîon 
constitutionnelle. 

La lettre du 19 janvier devait être cette occasion. Mais les généreuses in- 
tentions de l'Empereur furent si gauchement exécutées, que la confiance ne 
vint pas et que Télan fut pour ainsi dire arrêté avant de s'être produit. 

Une réaction commence à se manifester. On apprécie plus sainement les 
concessions faites. Que le Gouvernement par ses paroles, que Tadministra- 
tion par sa pratique quotidienne se mette en harmonie avec la situation non* 
velle et l'occasion perdue renaîtra d'elle-même. 

Le ministre de Tlntérieur, par son dernier discours, a déjà esquissé ce 
programme. Que le Gouvernement, sous une forme ou sous une a^e (Voir 
l'annexe A), adresse un nouvel appel à l'accord sur le terrain constitutionnel : 
il sera entendu. L'opposition se scindera en deux parts. La meilleure, la 
plus intelligente, la plus vivace ae séparera des ennemis systématiques. 

A LUaiaii libérale, si elle tente encore de grouper ses débris, elle opposera 
L'Union dynastique (â). 

L'Union dynastique se formerait par la presse» sans que le Gouvernement 
dût intervenir. On procéderait de hi sorte : 

L'administration présenterait, comme de coutume, une liste de eandid;itures 
officielles que soutiendraient La Frofice^ Le CouslUulionnel, La Patrie^ 
L'Étendard el Le Pays. 

L'opposition radicale, légitimiste et républicaine, aurait également ses ean- 



(l)CMnMlMiil«t]tWMtfMtttaTaMBt,iIy ■ aix an, 1m jtwK fliéi wr M. iSaile OUiffiar, prête kl« 
•aîYi* t'O «ftt riaati, tous 1m Jmom AeriTtint oat anjAndlioi 1m j«nx ftsé* «or M. C. Doicnob, {«pa- 
tiaau d« Mfoir tll «cra plut babUe oa pla« haoremi qve loa d«fnd«r dt la triboM. 

(i) Catte déaominatioB na aK*apparti«Bt paa. Ella a èlé troavéa par K. Dntaraoia, qnl. da mb cM^ m 
pféoeeupait da second tour et cbnrebait (par d'autre* combioaitime) b appâter IkWmion libéruU, cctta 
l^iaa de lavtlM ndatataBlt. aaa Ugoa da eastarfateort de laata aoaaca et d'aanit de toM defrta. ILad- 
béiermit k m ptaframoM. H lafarait l'intlifattar at l'arganUaiaw principal da VUi^ daat la pitiMdi 
Paria et île provioM. 
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dMf^ts, qn^eHefOudratt fondre en one liste placée sous le patronage éclectique 
'de VUnion Ubirak, 

Le pourrait-elle si LUnUm dynasHpte s*était assuré les concours des jour- 
naux suivants : 

VÉpoque; 

La Liberté ; 

Le Jotirnal des Débets ; 

Le Temps ; 

La Presse; 

Le Journal de Parts ; 

L'Avenir National; 

Le Courrier Français (ou tout autre journal écononique populaire» créé ou 
t créer); 

L'Unhfers; 

Le Monde; 

Le Figaro. 

I>e?ant un tel faisceau que pourraient faire Le Siècle et VOfinUm naiionak, 
la Gazette de France et U Union? 

Pourraient-ils seulement s'unir? 

Or, pour former ce faisceau, il suffirait de donner à chacun de ces jour- 
naux un candidat dont il considérât la réussite comme un succès per- 
sonnel. 

Ainsi on pourrait prendre (]e n*ai pas naturellement la prétention de dresser 
une liste; J'indique seulement des noms-lypes) : 

Pour La Liberté, H. Emile Ollivier. 

Pour VÊpoque, H. €. Duvernois. 

Pour Le Temps, M. Hcbrard. 

Pour le Journal de Paris, M. Hervé. 

Pour VUnivefSy M. de Melun. 

Pour Le Monde, M. Gochin (centre M. Guéroult). 

Pour le Journal des Débats, M. J. Lemoinne. 

Vowt La Presse, M. G. Clarigny. 

Pour V Avenir national, M. Pinart. 

Pour Le Courrier Français (ou tout autre journal ouvrier), un ouvrier* 

Il serait facile de vous citer tel ouvrier, très-populaire, qui, par ion mérite, 
serait parfaitement digne de siéger au Corps Législatif et qui, par la modé- 
ration de ses idées, pourrait inspirer au Gouvernement une entière sécurité. 

Le Figaro n'apporterait pas de candidat à la liste. Mais il y aurait bien 
d'autres moyens de l'intéresser à son succès (1). 

Tous ces candidats s'engageraient (sans qu'il leur en coûtât beaucoup) à 
signer une profession de fol nettement dynastique. Élus, ils siégeraient au 
centre. 

(4) L'UniiÊn ifnmtHqut a'effirlrtit pM woImimi ■bs Jovnnt 4t Pirit 4m «nMilnM k Hiit: la 
Boal»rt en «t tr«p rMtrdat. TosHm jovniallstcf Intportiati mrt ta prtrliM mm t lrti w ripti— «h Ib 
rèvMt d« M parler un jaar. 



— 375 — 

En formant une liste qui réunirait ainsi, depuis M. Tochin Jusqu'à un oth 
vrier, toute ia gamme de Topposition constitutionnelle, on comblerait Tablme 
qui sépare aujourd'hui les a amis du premier degré » des ennemis déclarés. 
Contrairement à la politique qui a prévalu Jusqu'à ce Jour et qui traitait en 
ennemi (et par cela seul rendait souvent ennemi) quiconque manifestait quel- 
que velléité d'indépendance, on élargirait assez les cadres de l'armée napoléo- 
nienne, on adoucirait assez sa discipline pour que tout ce qui n'est pas radi- 
calement hostile y pût prendre place. 

Ce n'est pas tout : pour que cette conversion soit efficace, 11 faut qu'elle 
soit prépara de longue date. Dos que le plan de campagne serait arrêté,' les 
journaux coalisés sentiraient eux-mêmes la nécessité de rentrer sur le terrain 
constitutionnel. 

Il est permis de penser que la victoire les y maintiendrait. 

Mais ce plan est chimérique? 

Mais une telle alliance, facile à combiner sur le papier, ne pourrait s'effec- 
tuer t 

N'en croyez rien : 

Je ne me serais pas permis de vous exposer un tel système, si je tfâvals 
acquis la eertilnde qu'avec un peu d'adresse, de persévérance et d'activité on 
le réaliserait aisément. 

Des indices nombreux {que je pourraU ifoui énumérer de vi^ vaUt) nie per- 
mettent de vous l'affirmer î si tons les journaux oi-dessus désignés n'adhé- 
raient pas à la ligue, il s*en faudrait de bien peu ; ni Le Temps ni le Jmtrnd de 
Parii n'y manqueraient, et M. de Girardin, pensant en avoir eu la fremitre 
idée, mènerait la campagne (!). 

On conçoit, sans qu'il soit nécessaire de les énumérer, les avantages d*une 
telle combinaison. 

La liste de L'Union dynastique passe-t-elle? c'est pour le gouvernement un 
faible échec. Comparativement au succès de la liste radicale de 1863, surtout 
de la liste radicale de 1869, c'est un triomphe. 

Est-elle battue? Elle aura du moins semé la division, empêché les deux 
tronçons extrêmes de la coalition de s'unir, diminué le nombre de voix des 
candidatures hostiles. 

Et peut-être, à la fhveur de cette division, plusieurs des candidats officiels 
réussiront-ils à passer. 

A-t-elle réuni le plus grand nombre de voix sans avoir atteint le chiffk^ né- 
cessaire pour assurer l'élection au premier tour? (C'est l'hypothèse là plus 



(I) Poar Vj90fâr nmH ê nul , ■■§ M«rU tsplieation t*t nitetuirt. AMarém«M r«Uw« niicito ^a» 1m 
ont donnée Ml. Pejnt el F. Morla nt le prépare goèra h ignrer dens celle nnion dysestiqne. MeU 
L'À99mr nafioMl eppirtient h M. Pineri, cendidtt «lieiel de I86S. qoe eee epiniem nedlréee 4MgMat 
MtnreUeacat pMir ane eemMafale lista. M. Haart déeire tbaneni élre éin. Il ■ gnuideaMal beiela (nH^nr 
bien dce caeaes) de le bieuTeilUnee du Goavemenent. 11 ae aéparerait de HH. Peyrai et Herin mu le frécesta 
de filre nae plaa large place, da&i tea Joarnal. k Tétode été qaeeUoat éceBemlqaea et dee gtaâdi pta- 
Mèaiei ioeiaas. U deaserait la diredioft da VJanàt, afaul léevgaalié^ b raa de aee lidailaan ■itaiih. 
M. BevBf éenaeaahte aaae pawena poliliqaee, qai éeriTÎt aalreCeia daaa plaaieara iBuIllae fe a iew w etalai 
etqai rerieadralt aisément b la asadération. Toai les aatrei rédadean paarraieat égaleaMat rester. 
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probable.) Placé, cette fois, entre ceux qui se disent ses amis et ceux qui 
s'avouent ses ennemis, le Gouvernement soutient les premiers de tous ses 
efforts. Il convertit ainsi l^eur victoire en un succès personnel. 

Je ne me fais nulle illusion : plusieurs de ceux qu'il aura fait ainsi réussir 
pourront mal voter ; ils pourront causer des embarras, plus d'embarras peut- 
être que certains députés radicaux, mais qu'importe? Pour la masse du 
publiera qui les nuances échappent, pour la province, pour létranger sur- 
tout, un seul fait subsistera : Ceux qui se disent ennemis de la dynastie sont 
battus ; ceux qui se disent amis de la dynastie sont élus. 

Or, en politique, Veffet produit est tout. Un gouvernement n*est malade que 
si on le croit malade. 11 n*est battu que lorsqu'on le dit, lorsqu'il se dit lui- 
même battu. 

Élections des départements. 

Dans les départements, Je l'ai dit, l'opposition compte multiplier les candi- 
datures de premier tour. Elle tentera d'enrôler tous ceux qui, par leurs rela- 
tions personnelles, leur influence locale (et le nombre en est grand) , pourraient 
réunir 2,000 voix, 1,000 voix, 500 voix, en leur faisant prendre l'engagement 
de reporter ces voix, au second tour de scrutin, sur celui d'entre eux qui 
aura obtenu le plus grand nombre de suffrages. Tactique formidable, irrésis- 
tible, si à cette ligue les amis du Gouvernement n'opposent pas une contre- 
ligue organisée par leurs soins. 

L'Union dynastique paraîtra donc partout où VUnion libérale essayera de 
se former. Partout où celle-ci voudra multiplier les candidatures ^hostilest 
prenant les devants, elle multipliera les candidatures sympathiques. 

Le candidat officiel est-il bie^ choisi? Il passera au premier tour, ou bien 
il obtiendra le plus grand nombre de voix. En ce cas, les voix de V Union 
dynastique (à qui le candidat officiel aura, en son nom personnel, promis la 
réciprocité) lui seront presque assurément acquises. 

Si c'est, au contraire, un candidat de VUnion dynastique qui a réuni le plus 
grand nombre de Voix, le candidat officiel reverse sur lui les siennes, et, si 
elle le Juge convenable, l'administration le soutient. 

En agissant ainsi, elle justifierait les candidatures officielles ; car die mon- 
trerait que le Gouvernement cherche sincèrement à traduire le voeu du pays ; 
qu'il ne met pas ses préférences personnelles au-dessus des manifestations du 
scrutin. Cette façon d'agir lui permettrait enfin d'attaquer les candidatures hos- 
tiles avec une certaine énergie. Tandis qu'il est choquant de la voir combattre 
ardemment certains candidats se (tlsant dévoués k l'Empereur, nul ne pour- 
rait trouver mauvais qu'elle traitât sans ménagements ceux qui se seraient 
proclamés les ennemis du trône et de la dynastie. 

Un tel programme peut, à première vue, sembler chimérique ; il a du moins 
ravantage de ne rien compromettre. Il n'enlève pas une voix aux candidats du 
Gouvernement; il ne divise que la forces hostiles. N'obtiendrait-on que la 
moitié, que le quart des résultats poursuivis, ce sera toujours autant de pris 
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êur Pennemi. \A où le Gouvernement doit triompher, on lui rendrait le trionphe 
plus facile; ià où il doit Atre vaincu, on lui donnerait Tapparence du succès en 
arrachant aux c^indidats équivoques l'étiquette de l'opposition pour leur mettre 
une étiquette dynastique. 
Que risquerait-on à tenter Tentreprise? 

Annexe Â (p. 575.) 

Pour formuler plus nettement ce programme, ne pourrait-an, six meit avant le 
aeratin, s'adresser aux électeurs parla voie d'une brochure ? 

Cette brochure rappellerait successivement par des diiffres et par des frits ce que 
chaque catégorie de citoyens doit k TEmpire. 

Elle comparerait la situation politique, morale, économique de la France impériale 
avec celle des autres pays, avec ceUe de la France sous lei autres régimes; elle en 
tirerait la preuve évidente qu'aucun pays, qu'aucune date de notre histoire ne saurait 
oous faire envie. 

Ceci posé, elle mentionnerait rappel adressé tant de fois par FEmperenr aux 
hommes des anciens partis (I). Elle le renouvellerait. Elle dirait que l'Empire sollicite 
tons les concours, toutes les intelligences, et que ceux qui voudront se tenir en dehors 
du large terrain où il vient de se placer ne sont pas seulement les ennemis de TEmpire, 
niais les ennemis du suffrage universel, les ennemis de la France (2). ' 

Cet écrit serait l'annexe et complément naturel des Titres de la dynastie. Il ferait 
ressortir la grande j>ensée contenue dans cette publication et que la mauvaise liai des 
Journaux hostiles comme l'inertie des feuilles gouvernementales ont étouffée. 



cxxm. 

Ziflttre de M. de Pendgny et de M. de Heeckerèn à M. Moeqiuurd, 
i' de M. Pletri à MM. Delangle et de Perslgny. 

cAMiirr va 
«umtBB M t'iirrtaisuB. 

— Pnu, kf» Ml «sis. 

UON CHER HocQUAnn, 

Wotre collègue, le baron de Heeckerèn, qui revient du Haut-Rhin, m'a 
remis une requête formée par un gnind nombre des habitants de la ville de 



(i) c Jo VMK eoBcoorir à te eoneatetioB d« tom tes panii diatidcnu tt naencr dans te Mwim <« 
c gnad iaov* poputeirt tpatat tes déri?atteiu hottUet qui tout m ptrdit mi» pidU poor pmMMt, » 
(Utecovr* âê Bordeaux.) 

c Ja veux iuufttrtr nna Irt da paix tt da aaoeiltetion, et j'appdte lau dlttinetion tam can qii faa* 
c lant fraoaheaiant aaaaoarir avaa moi a« btea publie. > (Dtecaurt d'antarfart, ItSt.) 

c La earete da notre eonttitotion a élé tergamant tracé. Tout hoanêta bomna pcat t'y monvoir à l'aîM, 
• pnuqva dneaa a la tecalté d*cspriaar a» ptBsée. . . Aujourd'liai ]^aa d'ndiiate«. * (â^Miiaa «» eurdi 

(t) J'ai dans lea maloa de nombreux doramenis qni poorraient igarer aiilement dans oa labteM récapl« 
ttteUr. la paarrtte, ai tovs le déthita, U% remettre h la personne qui serait dèiigRée pour rierirt. 
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Thann, qui supplient instamment l*Eropereur d*aecorder au sieur W.... (C...)« 
instituteur adjoint des écoles primaires, la remise de la peine de linit mois de 
prison, k laquelle il vient d*étre condamné par le tribunal correctionnel de 
Colmar, pour outrages aux mœurs. 

Il résulte d'un grand nombre de certificats Joints à cette demande et même 
d*un lettre spéciale adressée au procuieur impérial par les parents des 
élèves de cet instituteur, que, malgré sa faute, le sieur W...., par ses bons 
antécédents, ne serait pas indigne de la clémence qu'on sollicite pour lui. 
J*:^outerai, en outre, que le baron de Heeckeren m'a assuré que, si les liabi- 
tants de Thann pouvaient espérer et savoir que, dans quelque temps, l'Empe- 
reur daignerait accueillir leur requête, la grâce de cet individu produirait le 
meilleur effet dans la circonscription électorale ot^ ie Gouvernement combat 
la candidature de M. Keller. Je vous serai donc très-obligé de vouloir bien 
parier très-brièvement de cette affaire k Sa Majesté et de mé faire connaître 
la réponse de TEmpereur. 

Açréez» mon cher Mocquard, Texpression de mes sentiments bien 
dévoués. 

UMiiictMdtnolétiav 
F. DS PERfllGHT. 

Miaisfiftf M i.'mtiunm. 

eàÈimr w iimimi. 

— Pul; te «9 aai IMt. 

Mon cher collègub, 

Il est de la dernière urgence que cette affaire soit expédiée demain matin à 
M. Delangie, qui la connaît et qui Tattend, afin de lui donner une solution 
immédiate. 

De mon côté. Je dois envoyer à Thann une dépèche télégraphique dont 
Teffet sera très-important. 

Je recommande donc cette transmission à tous vos soins obligeants. 

Agréez, mon cher collègue, l'assurance de mes sentiments les plus 
affectueux. 

Baron de Heeckereh, 

A Momieur Mocquard. 



Lettre à son Excellence le Ministre de la Justice, 

Vint* B* UH, 

— Mtit en Tiilterin, l« 96 Mi tBM. 

Mon CREE DBLANGLI, 

Tu attends, me dit-on, pour lui donner une solution immédiate, le recours 
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en grâce ci-joint en faveur du sieur W , auquel 6*inléresse M. de 

Heeckeren, et qui m'est transmis par M. de Persigny. Je m*empresse de te 
l'envoyer. 

Tout à toi» 

L« Chef nat titra. 

Fr. Pustri. 



A wn Excetlenee le Ministre de l'Intérieur. 

Mon cher Persigny, 

Suivant Tordre de rEmperenr, je me suis empressé de transn^ttre H 
M. Delà ngljK, qui, diaprés la lettre de M. de Heeekeren. doit lui donaer une 
solution immédiate, le recours en grâce en faveur du sieur W...... foîMUt 

robjet detotre lettre du 29 mai. 

Totre [dévoué, 

' U CM, MM tin». 

Fr. Pistri. 



CXXIV. 

Lettre de M. LoaTet, député» k Tempereiir, 

au sujet de la ceinture de la Vierge. 

] 

SnUMr, 17 BttfMnbre 4tBS. 
SlRE» 

• ' 

L*église du Puy-Notre-Dame, près Saumur, possède une des pins pré- 
cieuses reliques de la chrétienté. C*est une ceinture de la Sainte Vierge, 
donnée par Guillaume Yl, duc d^Âquitaiae, qui Tavait rapportée des croi- 
sades. Lg tradition dit qu'elle fut tissée par Marie elle-même. Les archives 
de Téglise du Puy et de nombreux documents historiques attestent Tauthen- 
tlcité de cette relique. Les rois de France ont eu de tout temps une grande 
foi en cette ceinture. Anne d*Autriche la portait à $aint-€ermain-en-Laye 
dans Tannée 1638, quand elle accoucha d*un prince qui fut Louis XIV. S*il 
vous plaisait. Sire, de placer Sa Majesté TImpératrice sous la protection de 
cette relique pendant le grand événement qui va couronner votre bonheur 
dome^ique et consolider le repos de la France, je ne doute pas que le curé 
et M^ TÉvêque ne s'empressassent de déférer au désir de Votre Majesté. 

J'ai Thonneur d'être avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté, 
le très-humble et très-obéissant serviteur et sujet. 

La Mair« éd Suanar, député au Gorpt LégUatif. 
LOUVET. 
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cxxv. 

Lettre de M. G. de Saint-Paul à M. GonU. 

Ifinitiftre 
dt rintéricor. 

Direction géninl* 
du 
ftnoBoel ei do Mbiael. 

* Hris, le S asftt IMI. 

Mon cher monsieuh Conti, 

H. le Ministre de l'Intérieur a^c diars;** de Tons prier de vouloir bien placer 
sens les yeux de l'Empereur le numéro cl-joiot du Phare de la Loire. Vous 
ssTes que ce Journal avait pris l'initiative d'une souscription populaire à dix 
centimes, k l'elTel d'offrir à la veuve du président Lincoln une médaille d'or, 
au nom de la démocratie françaiu. 

Aujourdliui, le Phête de la Loire annonce la constitution d'un comité de 
vingt personnes (chiffre adopté afin de paraître respecter le code pénal) c qui 
> devra propager la souscription Indéfiniment prolongée, de telle sorte qu'elle 
» atteigne un total de cent mille souscripteurs. » 

Ce comité se compose exclusivement d'anciens membres du Gouvernement 
provisoire, d'hommes qui ont joué un rôle en I8i8 et de démocrates des plus 
avancés : Louis Blanc et Victor Hugo y figurent à côté de MM. Albert» 
Etienne Arago, Peiletan, Chartes Thomas, etc. 

Nous n'avions pas cru jusqu'ici pouvoir mettre obstacle aune manifestation 
qui empruntait un caractère tout particulier à la nature de nos rapports avec 
l'Amérique. 

Enhardi par la réserve que le Gouvernement avait observée, le Phare de la 
Loire transforme l*hommage rendu à un grand caractère en une machine de 
guerre dirigée contre le régime impérial par les hommes de 1848. Nous allons 
surveiller attentivement cette nouvelle phase. Je ne sais encore si la loi nous 
fournira des armes, à cause de la précaution prise par le comité de ne pas dé- 
passer le chiffre de vingt membres. J'examinerai attentivement cette question 
et Je prendrai là-dessus les ordres du Ministre; mais Son Excellence a pensé 
qu'il était désirable, d'ores et déjà, que Fattention de Sa Majesté fût appelée 
sur une affaire qui peut, d'un jour à l'autre, nécessiter une intervention 
officielle. 

Je joins à ma lettre le dernier rapport du préfet de l'Aisne sur la situation 
électorale de la quatrième circonscription de son département, laissée vacante 
par le décès de M. GeoffN>y de Villeneave. 

Agréez, mon cher Monsieur Conti, l'assurance de ma haute considération 
et de mon sincère attachement. 

U Conseiller d'état, IMncinir géoénl, 

G. Ds Saint-Paul. 
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CXXVL 

Lettre de M. Pron, préfet des Basses-Pyréndes, 
au ministre de Tlntérieur (1). 

Préffctan 
4m DâSMC-PyréiiéM. 

C«biMt éa Préfet. 

— Hi, It 1 Janner IIM. 

Monsieur le Ministre, 

Une dépêche téléi^raphiqae privée, arrivée aujourd'hui à Pau, annonce 
qu'une vacance existe dans le conseil de préfecture des Basses- Pyrénées^ par (mite 
sans doute de la nomination de M. Lebaume au poste de secrétaire général 
dans un autre département. 

J*ai hâte de supplier Votre Excellence de vouloir bien ne désigner pour la 
vacance aucun des concurrents indigènes qui aspirent à devenir conseillers et 
qui ne remplissent aucune des conditions voulues. Ces candidats sont : 

I* M, le baron de Saint-Jammes âgé de 55 ans. — Nullité tracassière et ean' 
tanière. — Ce seraK la plaie d'une préfecture. 

^M.le vicomte de Nays. — sourd. — Créature de M. le haron de Crou- 
seilhes, dont il serait Tagent et, au besoin, Tespion dans les bureaux. 

5"* M. Desclaux de kescar. — Autre nullité. — Parent de M, de Crouseilhcs 
et pire encore que le précédent candidat. 

Je suis, avec le plus profond respect, de Votre Excellence, le très*obéissant 
et très-dévoué senrîteor. 

U préfet ém B m w V^t kthtu 

A. PrnoN. 



cxxvn. 

Xiettre de TArehevéque de Bonrges & rBmpereiir» sur 

rinflsailibiUté dn Pape. 

Sire, 

Le siège de Lyon est pourvu; je puis donc parler maintenant, sans crainte 
d*être soupçonné d*une pensée quelconque dlntérét. 

Un évêque qui a eu Tbomieur d*étre reçu par Votre Ms^esté avant de partir 
pour Rome m'a affirmé qu'on avait dit k l'Empereur que, ceul avec Tévèque 
de Nfmes,je m'étais prononcé dans mes mandemaUs]^virrin(aillikilitéperson' 

(1) Es iMt dt la ItHrt méant : A U i mà m * 
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nelU du Pape. On a même ajouté, si je ne me trompe, qae j*élais très exagéré, 
que j'étais un «Itramontaîfl fanatique. 

A cette accusation, dont je n*ai pas besoin de rechercher l'origine hi le but, 
je réponds simplement que. Jamais, dans aucun de mes màndemenU ou lettres 
pastorales, je ne me suis prononcé pour rinfaillibîUté personnelle et séparée du 
Souverain Pontife. Tous mes mandements sont là pour attester ce que 
j'avance. 

Dans cette question comme dans toutes les autres, j*ai tenu et je tiendrai 
toujours à ne pas me séparer de la grande msûorité des évêques. Par suite, 
mon langage a toujours été calme et modéré ; toujours je suis resté à Técart 
des exagérations, de quelque côté qu'elles vinssent. Par caractère comme par 
principe, je ne les aime pas : elles faussent la vérité. Je n'ai(ne pas davantage 
les partis : je considère qu'il ne devrait pas y en avoir dans l'Église, pas plus 
que dans l'État... Dans l'État, je suis avec l'Empereur; dans rÉgllse» je suis 
avec le Pape. Voilà, en deux mots, ma profession de foi. 

Mgr. Maret a dit à la fin de son ouvrage : c On peut affirmer quil n*y a 
» jamais eu d^erreur dans les jugements des Papes qui méritent véritablement 
» le nom de jugemenls ex mUhedrÀ. » 

Mgr. de Châlons» dans une lettre rendue publique, dit également; • Aujour- 
d'hui tous les catholiques admettent l'infaillibilité du Pape, m 

Je n'ai rien dit de plus ; peut-être même al-je dit moins, en ce sens que j*ai 
été moins afflrmatif. 

Telle est. Sire, l'exacte vérité. 

J'aurais dû peut-être faire plus tôt cette démarche : je ne l'ai pas voulu ; je 
rae serai reproché toute ma vie d'avoir cherché, en pareille circonstance, à 
exercer une influence quelconque snr les décisions de yotre Ms^eslé. Aujour- 
d'hui, que le motif qui me conseillait le silence n'existe plus, il m'a semblé 
que je devais à la vérité et à moi-même de rétablir les faits et de dissiper les 
préventionsintjustes qu'on a tâché d'inspirer à l'Empereur contre moi. Je n'ai 
pas eu d'autre but : si j'ai réussi, je suis content, je ne désire rien de plus. 
Je me trompe, Sire, je désire que Votre Majesté me conserve toiyours sa 
bienveillance, et j'espère toujours en être digne, comme toujours j'en serai 
reconnaissant. 

Je suis avec le respect le plus profond, Sire, de Votre Majesté, le très- 
humble et très-ebéissant serviteur et fidèle svijet. 

t G. A. (DE LA Tour-d'Auvergns-Lauraguais), 

ArcheTèque d« Dooiges. 
Rome, U • oMrf 187ft. 
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C5xxvm 

Lettres adressées à l'Empereur an sqjet de la Vie de GésMi 



LETTRES DE SAVANTS ET DE PRINCES ALLEMANDS. 

Parmi les milliers de lettres adressées k FËmperenrde tous les points de TAllemagne 
pour solliciter son attention ou ses largesses» on peut mettre k part celles, au uombre 
d*une cenUine, qui sont relatUes k routrage de Napoléon III sur ]aL fie ée Cétar. Ces 
lettres contiennent des demandée ou des remerclments. Des 6ommlS8tudieix,desiDdBs- 
triels chargés de famille, des étudhmU pauvres sollicitent la faveur d*un esemplalre, qu*ils 
ne peuvent aciieter . Une veuve, qui D*a rien» demande le précieux livre pour laisser un 
héritage à ses enfants. Un rabbin propose sa plume pour le traduire en hébreu (i). Les 
savants qualifiés et les princes remercient de renvoi qui leur en a été faite 

Voici quelqu('3~unes de ces lettres. 

I 

LULre du professeur Zumpt. 

* 
Votre Majesté Impériale m'a fait la grâce et l'honneur de me faire parvenir 

le deuxième volume de FHistoire de Jules César. Je prends la liberté de lui 

exprimer mes remerclments les plus respectueux. 

La première partie de ce deuxième volume est consacrée aux guerres des 
Gaules. Je n'ai pu que m'y instruire, tout en admirant l'étude la plus exacte 
des détails Jointe à l'appréciation générale des faits militaires et politiques. 
Cest un monument durable, qui ne pouvait être élevé à la mémoire du plus 
grand des Romains que par un esprit aussi élevé que le sien. ^ 

La deuxième partie raconte l'histoire politique de celte époque. Je suis 
presque honteux d'y voir cité mon nom, surtout si je compare la mince valeur 
de mes recherches à la grandeur de cette exposition. Elle s'écarte essentielle- 
ment d'un point de vue aiyourd'hui adopté. Elle provoquera sans doute les 
contradictions ; mais elle en triomphera, parce que, en appréciant avec justesse 
les faits, elle poursuit en même temps des tendances vraiment morales et ayant 
pour objet le bonheur des peuples. 

Daigne Votre Msiîesté me permettre de lui exprimer de nouveau re]^>resslon 

(I) A cAlé des tradttcl«ori aUtmaaiU qui oSreiit leaf» mt? i«M, oa •■ xnvt% drasgkif, dnériemiM, d« 
pol^ai», dt liollaodau. de mMoû. «. Rangabé pour n grac, A. GalAi ll« Bfj fwa rtnaêiUM, Bal«f 
Kale« rrothono Siof , da Cakntta, pMr la WBg«li« aie. 
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de mes sentiments les plus sincères. Je suis avec le plus profond respect, de 
Votre Majesté Impériale, le plus humble serviteur. 

Professeur A, W. Zumpt (i). 

BttilB, • Juillet 4800. 

2. 

ijeare de SI, h professeur Heller. 

Berlin, le 49 fSStrier 48ei« 

SntB, 

• 

Les immenses progrès que les recherches entreprises en personne, ou 
ordonnées par Votre Majesté, ont fait faire à la meillcDrc appréciation des opé- 
rations militaires racontées par César dans ses Commentaires, e^les services 
éminents que Votre Majesté a rendus par là aux lettres, sont justement 
appréciés, non-seulement en France, mais encore par les savants de TAlle- 
magne, et Ton admire partout les nobles occupations dont Votre Majesté sait 
remplir les loisirs que Lui laissent le gouvernement d*une grande nation .et la 
politique du monde. 

Quant à moi, j*ai toujours poursuivi avec le plus vif intérêt toutes ces inves- 
tigations et toutes ces découvertes dues à Tinitiative généreuse et éclairée de 
Votre Majesté, et j*ai trouvé, après mes fondions, une récréation agréable en 
étudiant tout ce que les ressources littéraires de Berlin ont pu me procurer 
pour Tapprofondisseroent des ouvrages d'un écrivain dans la lecture duquel j*ai 
eu autrefois Thonneur d'introduire Son Altesse Royale le Prince Frédéric- 
Guillaume de Prusse. 

Ayant eu Foccasion de passer en revue dans le Journal phUologique de Gœt* 
tingue les nouveautés littéraires de tout genre qui se rapportent aux Comment 
taires. J'ose me flatter d'avoir été un des premiers dans ma patrie à mettre sous 
les yeux de nos érudits un rapport succinl de ce que la France a dernièrement 
contribué à l'éclaircissement des écrits du grand Romain et dont la plus 
grande partie n'aurait jamais vu la lumière sans l'impulsion ou sans le con« 
cours de Votre Majesté. 

C'est cette considération même qui m'a encouragé à prendre la liberté d'en- 
voyer à Votre Majesté les pages que je viens de faire imprimer, quelque peu 
dignes que je doive les juger d'être soumises à ses yeux. L'intention, j'ose 
.avoir cette confiance dans la magnanimité de Votre Majesté, fera pardonner ce 
qu'il y a de chétif dans la forme prescrite par le cadre étroit d'un périodique. 

(1) Profeeiear de litténtore latine. L*ann4e préeédeote il arait nmercii do premier Tolaaie en ierÎTant : 
c Perftnitadnt, Imperator «UUume, benefleJo Tno tolamen fplendidf «ftimnm, quod deVitâJalit Cesarii 
■ e'iidiftti. Quo uiUDere noii exislimare qniequam mihi contiiigere poiniiM aut vxoptatiiu aut honorifloen- 

« tiiu Qua in qnaitioDe tanta fuit Tua iodastria, tanla ingenii magnitndo, lanta ream naxinaram 

« minimaranqM cura, ot eomm iptomm qni per otinm doetrinn totoi •« dedidemnt ttndia Tieerit. > 

Le l Bui IMt, M. Zumpt fait hommage de deux tolumea de lai tir l'histoire romaine, en diaaat (h 
M. Duroy) : c J'espère que ce sujet aura qielqat iatérit pow S. M., atTiat eouaiiMW d« la 
« de la RépihUqve romaine. » 
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Peui-êlre Votre Majesté daignera-l-elle jeter un regard dans mon petit IraiUf 
pour se convaincre que j'y ai développé ou es^iiissé plusieurs vues neuves 
tant sur le terrain que sur la marche de quelques expéditions et batailles di 
César. J*ai aussi hasardé un nouvel essai de reconstruire en idée les trirèmes 
des anciens, etj*espère pouvoir bientôt détailler plus amplement quelques-uns 
de ces points. Enfin j'ai tâché d*éclaircir la destination des tombelles d*Âlaise, 
question qui a tant occupé il y a quelques ans les savants de la France et qui 
a failli d'offusquer les droits d'Alise, qui désormais sera redevable à Votre 
Majesté d'être reconnue sans contredit pour la véritable ville de César. 

Votre Majesté saura, sans quej'ajoute un motjnger si, dans ce que j'ai avancé 
il y a quelque chose d'utile ou d'intéressant pour ceux qui font une étude 
approfondie des Commentaires : pour moi, j'aurais cru manquer à un devoir, 
si je n'avais envoyé au ^\x% illustre des commentateurs de Técrivain romain un 
traité qui, sans cela, ne serait probablement Jamais venu entre ses mains; 

Daignez Sire, agréer l'assurance de la plus profonde estime et d'un respect 
illimité avec lesquels J'ai l'honneur d'être, de Votre Ms^esté, le plus humble 
^t le plus obéissant serviteur. 

H.-J. HsuER, professeur. 



Lettre du professeur F. RitschI (1) à l'Empereur. 
Sire, 

Votre Majesté Impériale a daigné m'accorder gracieusement un exemplaire 
de luxe de VHistoire de Jtiks César. Si le portrait idéal du plus grand Romain 
ajoute à la valeur d'un tel présent, la dédicace autographe de Votre Majesté 
le rend inappréciable. Que Votre Majesté veuille bien agréer pour cette dis- 
tinction honorifique l'expression de ma reconnaissance la plus profonde et la 
plus respectueuse! 

Je prie en même temps Votre Majesté de me faire la grâce d'accepter en 
retour un exemplaire de la traduction allemande. Le traducteur a cm tra- 
vailler dans l'esprit de Votre Majesté/ en s'étudigpt à éviter toute recherche 
de l'élégance légère qui caractérise le style des feuilletons modernes, à rendre 
la simplicité et la concision antiques de l'original, et à reproduire sa période 
archilectonique et ses couleurs sévères. Le traducteur était en cela guidé parla 
conviction qu'il importait avant tout d'arriver à une ressemblance parfaite, où 
se refléterait la haute individualité de l'auteur, aussi grand penseur que grand 
écrivain ; il s*agissait d'ailleurs d'un ouvrage qui n*était pas écrit pour l'amu- 
sement frivole du moment, mais qui était destiné à exercer et qui exercera 

(I) Un des plus grandi philoloprues de rAllemagne. L« hantevr ée u lelenceet de goa eanetèra estappié 
eiée en ces termes dan» ont Revoe qoasi germanique, publiée k Paris (Ji«vii« critique ; 4868, n* 407, p . 
3S7) : c II. AittchI est euentirnenieiit hardi et roème andaeieax. . . On loi rtproche, aree quelque raieoo. 

« d'avoir dctalloret trop anioritairet. Pendant longtemps U a trôné oomme an Japitar tonnant L«s 

c èlèffli dociles qui aceeptent les théories do maîtres sont approatés ; les aatras soM traités da rotarda- 
« uires, de réaatiaDBaires, de thyrsophoros » 

25 



— 586 — 

nécessairement son influence sar Téducatioo historique et politique de plu- 
sieurs lustres. Si Ton osa/* ^^ flatter d*avoir ainsi répondu aux intentions 
élevées de Votre Majesté, dû y trouverait la plus enviée de toutes les récom- 
penses. 

L'année dernière, j'ai pris la liberté de soumettre très-humblement à Votre 
Majesté, au nom de la Société, la trente-sixième'Uvraison des Annales publiées 
ici par la Société des ^tiquaires rhénans. Comme Votre Majesté n'a pas 
repoussé ce témoignage du plus profond respect, j'y puise l'audace de de- 
mander à Votre Majesté la grâce d'accepter aussi les livraisons suivantes, la 
trente-seplième et la trente-huitième, celle-ci publiée en ce moment même. 
Si Voire Msgesté ne juge pas indignes de sa haute attention les tableaux synop- 
tiques de la mosaïque romaine de Nennig, la Société sera peut-être autorisée 
à se flatler de l'espoir d'oser envoyer également, syyrès leur achèvement, les 
feuilles coloriées dans la grandeur de l'original, qui sont actuellement sous 
presse. 

Enhardi par la bienveillance indulgente de Votre Majesté, j'ose enfin solli- 
citer d'Elle un accueil gracieux pour quelques petits travaux de moi-même, et 
je m'estimerais heureux de gagner à mon opinion sur les tessères des gladia- 
teurs l'approbation d'un connaisseur de l'antiquité romaine tel que Votre Ma- 
jesté. 

Je reste avec le plus profond respect. Sire, de Votre M^esté impériale, le 
plus humble serviteur. Friedrich Ritscul. 

Bonn, il tTril 186S. 



Lettre du professeur P. RUschl à Madame.... (1) 
Trës-chêrs Protectricb, 

Si j'avais voulu n'être qu'un mercenaire à la solde du commun des libraires, 
j'aurais pu avoir terminé, il y a quatre semaines déjà, le manuscrit de la tra- 
duction. Je sais bien que les libraires donnent la préférence à la traduc- 
tion la plus négligée et ayant le moindre cachet littéraire, pourvu qu'elle puisse 
bientôt être publiée, sur le travail le plus consciencieux dont la publication 
réclame un délai de quelques semaines; mais j'ai travaillé, non pas pour les 
libraires, qui, en tontes circonstances, sont et restent des commerçants mes- 
quins et cupides, qu'ils se nomment Pion ou Gerold (2), mais pour Tauleur 

(4) L« no« manqot; ma» Il deitiatturf «t prob«bl«flMnt i^ ■•rteate Corna, amie d'eofaoet de 
M-* RitMbt. 

{%] Si It profatMar RiuchI maltraite les librairea, de leur e6té 1m libraires ne se louent pas de lui, 

Karl Gerold écrit k Pion le 11 janvier I8G8 : c Cher Monsieur, yt n'ai pas eneon reçu une ligue de 

« H. Aitschl. Vous me dites de presser ce Monsieur. Quoique |e iasse là tant que je puis, la pression venant 

« de Paris aura plus de force sur M. RitscU que la mienne. Du reste, il est de votre devoir, d'après les 

. stipulatiens de notre traité» de mettre le maonaerit k ma disposition en son temps, afln que je puisse 

. dnnncr k mon travail la sollicitude néoessai^. Nous avons eu dans le i" vol. quelques erreurs bieM 

déssfrésbles, montrées na doigt malicieuseomt par la critique «1 Ica eontrefaetenrs, sanleamat purae q«*H 
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impérial ; et je Ta! tait^ non point parce qu*il est empereur et que, sans aucim 
doute, auinin prince du monde n*a en partage, à un si haut degré que lui, le 
jugement, Tespiii cultivé, le génie, sans parler de sa puissance et de son in- 
fluence, mais parce qu'il s'est révélé comme un savant profond, intelligent, 
bloquent, pour lequel j'éprouve autant de sympathie que d'admiration ; car Je 
ne doute pas que l'Histoire romaine de Mommsen, cet exposé mesquin, 
rempli de fiel, si éloigné de toute impartialité, qui, au moins en Allemagne, a 
depuis quelques années captivé tous les esprits, sera immédiatement reléguée 
au second plan par l'oeuvre d'un homme qui, tout en régissant les destinées 
du monde, arrive au point de vue le plus grandiose et le plus équitable dans 
la juste appréciation d'une organisation politique ancienne sans égale dans 
l'histoire du monde. On ne citera plus à l'avenir THistoire romaine deNiebuhr, 
ni celle de Mommsen, mais celle de Napoléon, dès qu*il s'agira de reconnaître 
les ressorts intimes d'un des développements politiques les plus merveilleux, 
et cela avec l'indication la plus exacte des sources, appuyée sur la plus vaste 
érudition. 

En £ace d'une production si puissante, ma conscience scientifique, je 
l'avoue, m'interdisait la négligence et la légèreté. Essayez, à l'occasion, de 
l'expliquer ^ l'Empereur; excepté peut-être le roi de Saxe, il est le seul qw 
sache apprécier à sa juste valeur des mobiles aussi élevés. 

Croyez à mon dévouement inaltérable. 

Votre 

F. RrrscHL (i)« 

m faUait pretiêr k It fia telleoMBt latrtdaetMr qo*U ne poaTtit pliu mettre Uê •ofau indUpensablei à a* 

• pareil ouvrage . Je ne parle pat des frais énormet et inatilea en Baèoie tempt que m'a eauaéa rarrÎTée 

• reurdée da manoftcrii. Il fiint donc tàdler de me donner colle Me maiUeare chance, et ce n*esl qne 
m l'Emperenr et vous qui puiaûei faire cela. » • 

(1) Voici le texte de cette pièce : 

• Tbeuerete GAoneriii, wenn ieh bloe ein Lohnarbeiter fQr die banaaslschen Bachhlndler lAtte sein 
« woUen, so h&tte dae Manaseript der Uebertetzang lebon ^r TÎer VITochen fertig sein kOnnen. Ich weiis 
« sber woU, dass den Bai-hb&ndlern die liederiicbste Uebersetzang, wenn sie nor, in litteratenbaftesier 
c Weise abgeCssst, rechl frOh erkcbienen wftre, lieber war als die gewissenbafteste Arbeit, die einige 
« Wocben e^ter erscbiene. Aber ieb babe nicbt geglaobt Air <fie Bnchbftndleni sa arbeiten, die nnter allea 
« Umstftnden mesquine Kaufleote nnd Gcldaaober aiad nd bleiben (mfigen do nun Pkn oder Gerold 
c beissen), sondem fOr den kaiserlichen Verfasscr. Und swar nicbt elwa, weil os ein Kaiaer, oad weU 
« er dîne Zweifd der*geseheidteste, gebiMetste nml genlalste aller Fflrsten der bealigen Erdenwelt iil, 
« nocb weniger weU er eben so gewiss der mftobtigste nnd einfloaereicbele aller Régentai der Gegenwart îaC, 
« sondem weil er siob als grflndlicben, geistreicben nnd stylgewaadten GêUhrten nmnifcatift bal, dem Uk 
c in dieter Eigenscbaft eben so viel Sympathie wie Bewanderung selle. Dean icb zweifle niclit daran, daas 
« MomnMeo's rAmisebe Geacbiclite, dièse Ûetnlioli terbJmene, einen elnseitlgen Parteistandpnnkt vertretende 
c Darstcllung, die seit einigen Jabren, wenigstena in Dentsdblaad, allé Gemltber gefiogea genemmen bit, 
« sogleicb in den Bintergrund gedrangt w^en wird darcb die Arbeit eines Mannes, der. wabiend er die 
c G««cbidM der Welt regiert, deo xagleieh groisartigsten and unparteiiscbten Standpaokt einnimmt fflr die 
c ^^'Ardigung eines antiien Staauwrsens, das in der Weltgtscblcbte nirbt seines Gleicben gebabl bat. Man 
c wird kQnftig nicbt mebr Niebubr's oder Moramsen's, sondem 2Vapeléon*s rOmiscbe Geeebiehte eiUren« 

• wenn es darauf ankCmmt die innera Triebfedera einer der wandersamsten staatlioben Entwickelangen au 
« erkeanen, nna swar mit der ezaeteslen nnd aof amflusendster Gelehrsamkeit berabenden Nacbweisunf 

• der Quellen za erkennen. 

« Einer so grossartigen Leisiung gegenbOer naeblassig oder flflcbtig su rerfabren, dsts, idi fartebe m, 
« ging Ober méin wissenscbafUiebes Gewissen. Versadien Sie, wenn Sie Gdegeob^t baben, dem Kaiaei 

• das klar su maeben ; mit einsiger Aasnalune vidldcbt des Kûuigs von SadMon* ist er der Sinsiga^ àtm 
e icb tatrane sddie ideeie Geeicbupankte u wtlriiiges. » 
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5. 

LeUfe du pritice de Bade. 

CarUruhr, ce 9 Moftt I86J(. 

Sire, 

J*ai riionncur dMnformer Votre Majesté de ce qjxe le ministre de Kracco, 
AI. le marquis de Cadore, a eu la complaisance de me remettre, au nom de 
son auguste Souverain, le magnifique ouvrage dont Votre Magesté a daigné me 
faire présent. 

J'en suis, Sire, on ne peut plus touché et respectueusement reconnaissant, 
et cela d'autant plus que J'ai eu le rare avantage d*être témoin oculaire du 
sérieux travail que Votre Majesté a dû faire pour achever la tâche dont Jouit 
à présent le monde éclairé et qu'admirent tous ceux qui ont eu l'honneur de 
s'approcher de Votre &f ajesté. 

Que Votre Majesté daigne me permettre de regarder son ouvrage, dont Elle 
vient de m'honoreri comme un gage des sentiments de bienveillance qu'EUe 
renferme dans Son cœur pour toute Thumanité, et comme preuve d'affection 
dont Elle fait Jouir celui qui est fier d'en avoir été l'objet et qui a l'honneur 
de se nommer, 

Sire, de Votre Majesté, le très«humblo ot très-obéissant serviteur, 

Guillaume. Prince de Bade (!)• 

6. 
Lettre du prince Charles de Hahenzollem.* 

m 

Dmaeldorf, 19 niirf . 

Sire, 

L*impatience avec laquelle on attendait la publication de la Vie de Césnr 9 
été certainement aussi vive en Allemagne qu'elle a pu Têtre en France. Tout 
le monde comprend que cette œuvre, à laquelle on sait que Votre Majesté a 
consacré pendant des années tous ses moments de loisir. Jettera un nouvel 
éclat sur les grandes choses qu'Elle a su accomplir. 

En daignant m'envoyer un magnifique eiemplaire de cet ouvrage, vous 
m'avez pénétré. Sire, d'une bien vive reconnaissance. Je sentais déjà combien 
il me serait difficile de vous l'exprimer, quand j'ai vu les quelques mots que 
Votre Majesté a bien voulu écrire de sa propre main k la première page. Si 
J*ai dû craindre que dans le passé telle circonstance pfénible où Je me suis 
trouvé n'ait altéré les sentimens de Votre Majesté â mon égard, aujourd'hui, 
je trouve avec bonheur la preuve qu'Elle n'a pas cessé de me les conserver 
tout entiers. 

|l) QCto ItCtN 0t l«s ItClrei suiTintes mbI «n Irtofait 
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C'est donc un prix inestimable que vous avei donné. Sire, à ce beau livre 
vil y traçant ces mots, qui m'ont si profondément toucbé, et qui resteroai à 
iamais gravés dans mon cœur. 

Que Votre Ms^esté daigne agréer Fexpression très-faible de ma vive et pro- 
fonde reconnaissance, avec laquelle Je reçois ce souvenir d^amiiié^ et Fassu- 
rance de tons les sentiments respectueux et d'attachement, — dont je suis 
aussi l'organe de toute ma famille, — avec lesquels Je ne cesserai d'y répondre. 

J'ai l'honneur d'être, Sire, de Votre Majesté le très-humble serviteur et très- 
dévoué cousin, 

Charles Prince de Hohenzollerm. 

Nous joignons k ce dossier une lettre du savant M. Mommsen (i), qui n*est point re- 
lative, ilest vrai, à laViede César, mais qui n*est pas moins flatteuse que les précédentes. 

7. 

Lettre de M. Théodore Mommsm à t Empereur. 

BwliB, 44jaia 48M. 
SlRR, 

J'ose soumettre à Votre Ms^esté un ouvrage que Je viens de publier et que Je 
crois digne, au moins sous un certain point de vue, que Votre M sieste y Jette 
les yeux. Elle se rappellera sans doute la faveur extraordinaire qu'Elle a bien 
voulu m'accorder, il y a quelques années, regardant les manuscrits de la 
Bibliothèque impériale. Grâce à cette mesure exceptionnelle. J'ai pu étudier k 
mon loisir le beau volume du Digestum vêtus conservé à ladite Bibliothèque, 
lequel est sans doute le second en importance parmi les quatre ou cinq ceitfs 
manuscrits des Pandectes qui existent actuellement » et ne cède le pas qu'au 
célèbre manuscrit de Florence. Mon édition des Pandectes ^ dont voici le 
commencement, est due en bonne partie à cette grâce, et Votre Majesté, qui 
Ta atxordée, ne dédaignera pas d'en agréer le résultat. Si les sciences et les 
lettres en général ont un caractère international, et si tout le progrès du genre 
humain se résume dans le développement de cette belle internationalité, qui 
n'égalise pas les nations, mais qui leur enseigne de se comprendre, c'est-à-dire 
de se respecter et de s^aimer, tout ce qui se rattache au peuple romain, souche 
commune de la civilisation actuelle, porte éminemment ce caractère interna- 
tional. Votre Majesté l'apprécie mieux que personne, et il est bien permis à 
tous ceux qui s'occupent de ces études de s'en féliciter. 

Votre Majesté daigne me continuer sa bienveillance, dont Elle m'a donné 
déjà tant de marques précieuses, et veuille croire au profond respect que je 
lui porte. 

Th. Mommsen. 

(i) U. Momibsen, qni Umoigna dtnt tes lettres de la reconnaîMance ponr l'aeeaeil qall a loajovh rcç« 
«1 France, est l'autear de cet écrit récent dans lequel U prouve l'absolue nécessité pour l'Allemagne de 
prendre k la France l'Alsace et b Lorraine, et considère les Françaii comme dovant tomber, svivant son 
Mpreesion, de la hiogne dam le dé$eipoir 
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Lettres à rEmpereur de MM. JE. AitgieVy Quentin-Bauchard, Benù 
Caro, Doucet, Dupin, Octave Feuillet, Arsène Houssaye, Poiisard, 
Saint-René Taillandier ^ J, Sandeau. ^ Lettres de M. Belmontetet rfe 
M. Mathieu^ archevêque de Besançon^ à M, Canti. 

I. 

SlRB, 

Quand Votre Majesté m'a fait Thonnear (s'en souTient-Elle?) de me lire sa 
préface. J'en al été très-frappé : je le suis bien autrement par la lecture de 
son livre que je Tiens d'acbever. 

Au point de vue de la question d'art, qui me touche d'abord, il me paraît 
avoir un mérite tout nouveau et très-sin^lier : il donne la vie la plus intense 
à ses récits sans recourir aux mièvreries de l'anecdote et de ce qu'on a appelé 
dans ces derniers temps la couleur locale. Il a la sobriété de style et de détails 
que comporte l'histoire la plus sévère, et il n'en a pas la sécheresse. Il nous 
initie au mouvement réel de la vie publique chez les anciens, qui était restée 
pour nous à l'état de légende ; il déroule à nos yeux par grandes vues d'en- 
semble les destinées logiques du peuple romain ; il nous intéresse passionné- 
ment au développement des institutions et des idées, à l'enchaînement fatal 
des événements. C'est donc une œuvre d'art des plus remarquables. 

Mais c'est aussi l'œuvre profonde d'un penseur. Il y a telle page, telle 
phrase de deux lignes qui ouvrent des perspectives inflnies ; le présent et ie 
passé se commentent et s'éclairent l'un par Tautre, se servant réciproquement 
d'explication et d'enseignement. Pour écrire un livre pareil, la sagacité natu> 
rdle. et l'élévation de l'esprit ne suffisent pas; il faut la connaissance intime et 
la pratique du mécjinisme intérieur des événements; il faut avoir fait de l'his- 
toire en action. L*auteur de la Vie de César était seul en état et en position de 
rendre ce service k la science. La postérité lui saura gré de l'avoir rendu et 
dédommagera son œuvre des injustices passagères qu'il a prévues et 
bravées. 

Quant à moi. Sire, je remercie vivement Votre Msjesté d*avoir bien voulu 
me comprendre parmi les premiers conviés à cette fête de l'esprit qu'Elle offre 
aux hommes de bonne volonté, et je La prie d*agréer encore une fois l'expres- 
sion de profond respect et d'entier dévouement avec lesquels je suis 

Son très-obéissant et très-fidèle siyet, 

Ë. ÀUGIER* 



Hiit, 17 févri«T i9n, 
SiRK, 

Votre Majesté a daigné me faire adresser, comme vn stmvenir de sa pari, un 
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exemplaire du premier volume de VHistoire de Céiar. Je La remercie du tonà 
de rame de cette marque de haute bienveillance. 

Sîrer^^us vous appelez Napoléon II I et vous êtes TEmpereur des Français... 
H ne wûiT suffisait donc pas d'illustrer votre règne par les gloires de la guerre 
et par les merveilles de la paix ; il fallait encore, comme Fimmortel fondateur 
de votre dynastie, vous illustrer par les travaux de Tesprit I... Nous saluons 
vo(re livre. Sire, comme un monument de cette infatigable activité et de ce 
génie patient et élevé que Dieu vous a donnés pour les grands desseins quill 
vous a confiés. 

Je mets à vos pieds. Sire, avec l'expression de ma vive gratitude, J'assu- 
rance des sentiments de profond respect et de dévouement absolu avec les- 
quels je suis, de Votre Majesté, le U'ès-bumbie et très-fidèle serviteur et 

Quentin B^ucharp, 

hétidoit da CÔaieil d'tf ttt 

5. 

lattitDt Impérial de Fnaet. 
Âmd*mi» en Beaus-Arti. 

— CJI|»leSiDanftei. 

SmB, 

Votre Majesté a daigné ordonner qu'un exemplaire de ï Histoire de Jules César 
me fût envoyé. Je prie Votre M^esté d'agréer Texpression de ma profonde 
gratitude pour un présent dont je sens tout Téclat et le prix infini. 

Une marque d*aussi haute bienveillance m'est doublement précieuse dans la 
situation où me place mon titre de secrétaire perpétuel de l'Académie des 
Beaux-Arts ; elle me prouve que Votre Majesté a discerné, avec son équité 
clairvoyante, les devoirs qui me sont imposés et les sentiments qui me sont 
personnels. Mon devoir est de défendre l'Académie, de prolester contre cer- 
tains actes de l'Administration des Beaux-Arts, de subir les attaques inquali- 
fiables des journaux qu'elle inspire, et de me tenir dans la retraite ; mes sen- 
timents envers Votre Majesté n'ont point changé ; ils n*ont d'autre source que 
le dévouement et la reconnaissance. 

Je suis. Sire, avec un profond respect, de Votre Majesté le très-obéissant 
sujet, 

Beulé. 

SMiéUira ptrpétael dat Batu-Art». 



SiRB, 

Que Votre Ms^jestô me permette de La remercier avec empressement du 
splendide présent qu'Elle a daigné me faire. 

Je viens de parcourir ce livre, si profondément empreint de votre pensée, 
et j*ai un vif plaisir à relire ces belles pages, dont le souvenir est inséparable, 
pour moi, delà gracieuse bospitaiité de Compiègne. 

Il ne me siérait guère de louer ici le rare mérite de cette œuvre si substan- 
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tieMe^ si nédifée, si virile d*accent, et dans laquelle 1! me semMe que Montes- 
quieu a passé. 

Mais, s*ii est des sitvatioBs si hautes qu'elles rendent la louange presque 
impossible, U n*en est pas qui interdisent à la reconnaissance de s'exprimer 
librement. Cest un devoir de cœur pour moi de remercier Votre Majesté, qui 
m*a donné une marque illustre de son bienveillant souvenir. 

Je suis avec un profond respect^ Sire, de Votre Majesté le très-humbte et 
très-obéissant sii^et. 

E. Gauo. 

tfeoiHWttr à U Faculté de» lettrtt dt Pari^ 
IHaandk, M févrkr I8M. 

5. 

8mE (I), 

rai pensé que le plus sérieux hommage à une œuvre aussi considérable 
que celle dont Votre Majesté m*a (ait présent, c'était d'y consacrer quelques 
jours de lecture continue et méditée* et que je serais tellement excusé du 
retard mis à mon remercîment, si ce retard avait pour motif unique le désir 
de faire une connaissance approfondie avec ce grand et beau travail. Je viens 
d'en achever la lecture et je m*empresse |,de remercier Votre Majesté du grave 
et noble plaisir que je Lui ai dû. 

11 me serait impossible (et pour cause, n'étant pas militaire) d'apprécier à 
sa juste valeur cette vaste exposition de la Guerre des Gaules diaprés les Com- 
mentaires^ qui remplit tout le troisième livre. Cependant, sans être du métier, 
on peut sentir, comme d'instinct, ce qu'il a fallu de persévérance et de sagacité 
pour arriver à ce résultat de reconstruction historique, si fortement liée dans 
les détails, si logique et si vraisembhble dans l'ensemble. On devine qu'il y 
a I2i, sur les points principaux, un établissement définitif qui portera la nom 
de l'historien, et que les parties les plus ot>scures de ceiiiî grande épopée 
militaire, depuis la campagne contre les Helvètes jusqu'à la prise d'Âlesia, 
sont devenues sous votre plume, aidée du compas, une véritable étude de 
précision. 

(1) Cette lattra fut anvoyie k X. Plélrl atee U lettre ei-lointe : 
« Moi CBsa HoRtiEua Piétu, 

e Je recommande à votre obligeance la lettre el-indase. dau laqnello Je remerde ui pea longaemeui, je le 
• craiai, lIEmpereiir de l*en?oi qall a daigné me faire du iooond Tolame de l'J^toire deCUur. Je me soie 
« laiieè aller à canier épUtoUdrtmemit comme si, en oea tempe poliliquea, l'Emperenr avait le loiitr de 
« m'écooter. 

• J'aurais voulu en même temps vous demandor un petit service. Je publie en ee aaemtnt un livre sni 
c la Pbiiosopbie de Gcsthe. Bien que le sujet soit fort éloigné des études ordinaires et des préoccopa- 
« lions de Sa Majesté, les plus simples convenances me font une Ui d'offrir mon livre à l'Empereur. Quelle 
« est la forme la plus simple, la plus élémentaire pour eelat Cett celle que je cboisiiai ai vous avex la 
c bonté de me rindiquer. 
e Mille ^mrrctmenU d'avance et croyoHDoi votre tièa-dévoné. 

m E. Cako, 
Professeur a la Paeulté des lettres» 
« tO rue Seint-Manr-Saint-Gcrmati . 
« Mawnebe, M ami. v-i 
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On admire l'art avec lequel, dans le qualrièmie livre, Taufenr présente dans 
t:Q double ta))leau, et comme dans un parallèle continu, les événements mili- 
Mires par lesquels grandissent au dehors, eiridée romaine, et César, qui la 
I '^présente, et d*autre part ces troubles sans cesse renaissants, dans lesquels 
sii consument les tristes restes de la liberté. Il y a là une impression générale, 
habilement ménagée, et d*un effet presque irrésistible. La conclusion implicite 
de cette double et parallèle exposition éclate dans ce rapprochement signifi- 
catif : « Â Rome, la vénalité et l'anarchie ; à l'armée, le dévouement et la 
« gloire. Alors, comme à de certaines époques de notre révolution, on peut 
a dire que Thonneur national s*était réfugié sous les drapeaux. » 

Et quand approche Theure décisive, quand le dénouement s'entrevoit d^à, 
on y est comme préparé et secrètement incliné par cet habile constraste, si 
bien soutenu, entre les grandeurs militaires, où Rome revit tout entière, et 
Tanarchie intérieure, où elle se dévore et, ce qui est plus triste, où elle 
savait. 

Jamais le caractère de Pompée n'avait été retracé en traits plus énergiques 
et plus simples que là où Thistorlen, se plaçant dans l'hypothèse d'une vie* 
toire pompéienne, représente ce triste et faux grand homme, faible comme 
tous les vaniteux, instrument d'une aristocratie corrompue, cruel et vindica- 
tif, pire que Sylla, s'il eût triomphé. César ne pouvait espérer une apologie 
plus habile, mieux disposée pour entraîner les esprits; et votre illustre client. 
Sire, doit vous savoir un gré infini, du fond de son immortalité. 

En dépit de quelques analogies extérieures, plus on examine avec atten- 
tion la peinture si précise que vous nous donnez de cette époque, plus on se 
rassure. Sire, en comparant ces temps violents et dépravés avec les nôtres. 

L'impression que l'on retire de ce livre, à mesure qu'on l'étudié plus à 
fond, c'est un sentiment de patriotisme énergique et délicat (car on aune patrie 
dans le temps comme dans l'espace) qui nous porte, au nom de notre siècle, 
à répudier tout rapprochement entre la société romaine et la nôtre. De pareils 
rapprochements ne sont justes ni pour les peuples ni pour, les gouvernements 
modernes, et la conscience historique les condamne comme le sentiment 
moral les flétrit. L'auteur de YHistoire de César me parait expliquer à mer- 
veille comment la société romaine a péri en perdant le sens de la justice et 
du droit, et f ai recueilli un beau trait, jeté en passant dans ce livre, parmi 
beaucoup d'autres : « Rien n'indique davantage la décadence d'un société, que 
c la loi devenant machine de guerre à l'usage des différents partis, au lieu de 
a rester l'expression sincère des besoins généraux. > Que cela est juste et 
bien observé ! La société romaine était une démocratie matérialiste. La nôtre 
est une démocratie que spiritualisent la conscience du droit, l'amour d'une 
juste liberté, l'influence légitime de l'opinion, la plus tendre affection pour le 
peuple, l'espoir viril et fier du progrès, au lieu de ce sentiment de la déca- 
dence universelle qui dégradait l'âme des sociétés païennes, l'idée chrétienne 
enfin, qui est comme le principe intérieur et secret de ces grandes choses et 
qui empêchera â tout jamais le retour de ces corruptions antiquts. Oui, nous 
valons mieux que les Romains et nous avons mérité mieux que des Césars. 
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Qne Votre Majesté daigne me pardonner la longueur inuccoutomée de ce 
remercfment et agréer Tbommage respectueux de son très-)iQmble serviteur 
et sujet. 

É. Caro. 

ProfefMw k la Pftcalié des lettrr- 4» Parii. 



Un«neb« Mir, 10 mai 4tM. 



6. 



■iniitlra da la Mabon de l'Binperaar 
et dai Beaoz-Aru. 

Snrintendanoe gfoéiala dai Uiéàtrai. 



i 



A SA MAJESTÉ L^EMPliiHKUR. 

Palais des Tailcriei, le 8 mars f 88S. 



Sire, 



En daignant me comprendre parmi ses élus, Tauteur de la Vie de César 
m*a fait un honneur dont je suis infiniment heureux, et je supplie TEmpereur 
de permettre que je dépose à ses pieds mes très-humbles, très-vifs et très-sin- 
cères remercîments. 

Le respect seul peut m*empècher d*y joindre Thoromage de mon admiration 
littéraire pour ce monument magnifique élevé par le second Auguste à la 
gloire du premier César. 

Si depuis longtemps, Sire, rien ne peut plus augmenter mon dévouement 
pour TEmpereur, ma reconnaissance s'accroît enclore envers Sa Bf ^esté de ce 
nouveau témoignage d'une bienveillance qui est sans prix pour moi, et que je 
m'eiforce de mériter chaque jour davantage. 

ie suis heureux de me dire, avec le plus profond respect» Sire, de Votre 
Majesté, le très-humble serviteur et très-fidèle si^et, 

Camille Doucet. 
7. 

^ Paris, le l* mars IS6S. 

Sms, 

Je remercie Voire M^esté de Thonneur qu'EUe a daipé mefaireenm'adres* 
6ant le tome premier de son grand ouvrage : 

VHistoire de Jules César par L.-Napoléon ! 

Quel rapprochement que celui de ces deux noms à dix-neuf siècles de dis- 
tance ! — Quelle source féconde d'études et de réflexions dans la grandeur 
des faits, l'immensité des résultats, la variété des appréciations I 

Cette lecture vient à propos pour distraire et relever un faible convakscent. 
—- Et ce titre, qui exprime mon état, me rappelle encore toute la reconnais- 
sance que je dois à Votre Majesté, pour l'iniérèt qu'elle a bien voulu prendre 
à ma santé et à mon rétablissement. 

Mais, ce que je déplore le plus dans ma maladie, c'est son moppartunité. 
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Au moment où vont s'agiter les plus graves questions de noire droit jmtlic, 
j'aurais voulu (si mes forces me l'avaient permis) donner à Votre Majesté une 
nouvelle preuve de mon profond dévouement à sa personne et à sa dynastie, 
en défendant avec vigueur et précision ces grandes waximes de gouvernement 
qui servent de fondement à Tindépendance laïque de ia France, et de rempart 
à ce pouvoir civil confié à votre garde, et dont, sous votre règne, il doit être 
plus vrai que jamais de dire que V Empereur des Français ne relève que de pieu 
(et non du prêtre) et de son épée, Tépée de Napoléon 1... 

J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect. Sire, de Votre Ms^esté, le 
très-obéissant et très-fidèle serviteur et sqjet. 

Le Procureur général Dupin. 
8. 

SiRK, 

Le souvenir que Votre M^esté daigne m*adres8er de sa main est un titre 
d'bonneur inappréciable pour moi ei pour mes enfants. L'empereur ne pouvait 
me donner un témoignage d'estime dont je fusse plus fier, une marque de 
bonté qui me fût plus sensible. Je Lui suis profondément reconnaissant de 
l'avoir pensé, et d'avoir pensé auss> que j'étais digne de comprendre et d'ad- 
mirer un des premiers cette œuvre qui ne sera pas seulement l'honneur de 
l'histoire et des lettres. Elle laissera des traces plus profondes. Car élever les 
études historiques à celte hauteur, enlever le gouvernement des choses de ce 
monde «au hasard, aux accidents, aux mesquines passions, pour le donner tout 
entier aux inspirations providentielles du génie, aux vues généreuses et aux 
vastes desseins des grandes, âmes, ce n'est pas seulement ennoblir l'histoire, 
c'est ennoblir l'humanité. 

Que Votre Majesté daigne agréer. Sire, avec l'expression de ma reconnais- 
sance émue, celle de mon respect le plus profond et de mon plus absolu 
dévouement. 

Octave Fbuillet. 

Paru, le é mart 4861 

9. 

SiRB, 

Je viens demander une grâce à Votre Ma}esté : 

Un exemplaire de V Histoire de César! 

De Votre Mi^esté, Sire, le plus humble des critiques et des sujets. 

Arsène Houssati. 

IM, tTMM Friedknd 

10. 

SiRB, 

La faveur dont Votre Majesté a daigné m*honorer par le don d'un exem- 
plaire revêtu de votre signature me cause tant de joie et me pénètre d'une si 
profonde reconnaissance, que j'ose adresser à Votre Msgesté elle-même mes 
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respectaeux remerctments ; c*est Fhéritage glorieux que je léguerai à m 
famille; la pensée que j*ai été jugé digne d*un pareil présent me fortifie et in^ 
remplit de courage. 

S'il m*e$t permis d'exprimer mon sincère sentiment sur cette grande œu¥i :, 
Sire, non-seulement elle répandra de hauts enseignements historiques et phi- 
losophiques, mais elle exercera encore une inûuence salutaire sur les lettres; 
notre littérature, entraînée yersTaffectation, semble tourmentée du désir de pro- 
duire de l'effet ; elle cherche peut-être moins la justesse et la profondeur des 
idées que Taccumulation des images ; le style de la Vie de César, ce style où 
César reconnaîtrait sa netteté et sa précision, est bien propre à nous ramener 
au bon goût en montrant que le beau langage vient des fortes pensées. 

Toute mon ambition serait de mériter ce témoignage de votre auguste bien- 
veillance par un travail qui obtint votre approbation. Je fais tout ce que je 
peux, en me désolant de ne pouvoir faire mieux, et, mille fois plus excité 
maintenant par la faveur que je reçois, je corrige et tâche d'arranger le moins 
mal possible une pièce en vers que j'ai achevée, que je lirai au Théâtre-Fran- 
C-ais au mois de mai, et que je suis bien honteux d'avoir due si longtemps à 
Votre Ms^esté. 

Je suis avec le plus profond lespect, Sire, de Votre Majesté le très-humble 
cl iiô' -dévoue serviteur. 

F. PONSARD. 

SlPiE, 

En ouvrant l'exemplaire de YHistoire de Jules César que Votre Majesté a 
daigné m'envoyer, ma première impression a été une vive joie et une recon- 
naissance profonde, car les mots que Votre Majesté y a tracés de sa main 
doublent à mes yeux le prix de ce magnifique présent. 

Combien d'autres émotions se sont succédé dans mon esprit lorsque j*ai lu 
ces pages si belles ! A l'époque où vous avez bien voulu. Sire, vous adresser à 
moi pour la correction de quelques épreuves, Je pouvais me croire sous Tin- 
fluence de la séduction attachée à votre a\i5aste personne ; comment voir, 
sans être profondément touché, tant de bonté unie à tant de grandeur? Mais 
hier, lisant et relisant ces deux premiers livres dans le silence du cabinet, 
l'ai bien compris que mon admiration ne s'était pas trompée. Le tableau si 
complet, si impartial de la politique de Rome et de sa conquête du monde, 
l'appréciation si nette et si élevée des intérêts nouveaux que raristocratie dé- 
générée ne pouvait pas satisfaire, les symptômes de plus en plus nombreux 
d'une révolution devenue inévitable, tout cela prépare à larges traits Tappari- 
lion de César. Le second livre, dont je ne connaissais pas une seule page, m'a 
saisi plus vivement encore. Tous les Marins, rassemblés en ce jeune homme 
merveilleusement doué, s'y révèlent l'unlaprès l'autre, mais épurés et grandis. 
L*épisode de Catalina est tracé avec une impartialité supérieure, qui renou- 
velle le sujet et substitue la pensée de l'homme d'État aux déclamations de la 
routine. f.p ronsiilat de César et de Bibulus forme un tableau du plus vif 
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intérêt. On aime à suivre le développement den idées et des actes de César 
exposé par un génie du même ordre, et on admire ce sentiment de^ i^rande^ 
(lauses, des causes démocratiques et humaines, embrassé avec tant de modé- 
ration ei de persévérance. Les dernières pages sont d^nne exquise beauté. La 
postérité répétera ces paroles : « Ne cherchons oas sans cesse de oetites pas- 
« sions dans de grandes âmes, n 

Dieu me garde d'exprimer jamais une pensée qui ne serait point la mienne ! 
Je transmets sincèrement à l'Empereur les émotions que je viens de ressentir. 
Je ne sais pas Tart de Oatter, mats je snis heureux d*admirer à cœur ouvert 
tout ce qui est grand, et la grandeur ici est rehaussée encore par la simplicité. 
Peut-être, dans un monde de lecteurs où le clinquant est à la mode, peut- 
être, chez certaines écoles littéraires qui demandent le succès t Téotat violent 
des couleurs, cette sobriété sera-t-elle matière à critiques pour des hommes 
qui ont intérêt à rabaisser Tœuvre de Napoléon III ; mais je suis persuadé 
que le pompledeFrancecomprendra d'instinct cette simplicité si haute, et tous 
les vrais connaisseurs diront que Votre Majesté a parlé de César dans le style 
de César. 

Daignez agréer, Sire, avec Texpression de ma reconnaissance, Thommage 
du profond respect avec lequel j*ai Thonneur d'être, de Votre Majesté, le très- 
humble et très-dévoué serviteur et sujet. 

Saint-Rbné Taiuandier. 

Paris, t7 février I8CS. 

Sire, 

Je viens très-humblement remercier Votre Majesté de Thonneur qu*elle a 
daigné me faire en m'envoyant VHistoire de Jules César : ce sera pour moi le 
plus précieux des souvenirsi et je le transmettrai âmes enfants comme un titre 
de noblesse. 

Ce second volume continuera le succès du premier. L'Intérêt y grandit de 
page en page comme la fortune de César, et Tidée générale de l'œuvre s*y des- 
sine avec autant de simplicité que de vigueur. Tout^lecteur Impartial admirera 
ces deux livres si bien divisés, si bien réunis Tun à l'autre, qui se correspon- 
dent et se complètent si heureusement : dans le premier, tout le tableau de la 
guerre des Gaules présenté avec une précision de détails, une abondance de 
preuves, une richesse de documents qui épuisent 1$ matière et donnent une 
vie nouvelle au récit même de César ; dans le second, le parallèle des événe- 
ments de Rome et des campagnes du glorieux capitaine, c'est-à-dire une phi- 
losophie de l'histoire irrésistible. Ce plan si neuf éclaire l'époque tout entière 
d'un jour Inattendu. Jamais historien n'avait aussi exactement suivi, aussi clai- 
rement Indiqué le progr^ simultané de l'anarchie romaine et de la grandeur 
de César, pendant ces dix années qui décidèrent du sort de la civilisation. 
Quand on embrasse ainsi l'ensemble des événements, on ne saurait douter que 
César fut véritablement l'homme de l'humanité, le représentant du droit non- 
neau, le gardien de l'avenir. Le jugement porté par Votre Msgesté sur la vie- 
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toired*Âlesia me paraît la yérité même. Considérer les Cehes comme nos pères, 
oublier que nous sommes les fils des Gallo-Romains, c'est pure déclamation, 
fl n*y avait dans cette lutte que deux ennemis en présence, la civilisation et la 
barbarie. Le triomphe de Vercingétorix eût Jeté Gaulois, Helvètes, Germains» 
tout le monde barbare, sur le monde civilisé; César a sauvé la civilisation, 
cette civilisation dont les vaincus eux-mêmes ont profité si largement. Que les 
intrigues de Rome paraissent mesquines auprès de ces grandes choses ! 

Le caractère des personnages qui jouent un rôle dans ce drame immense est 
tracé, à mon avis, avec une parfaite équité. Le génie vaste et humain de César, 
la vanité et Tégotsme de Pompée, la légèreté de Cicéron, tout cela se dessine 
dans le récit même. Les faits parlent, et Fauteur les traduit dans un style 
lapidaire avec une sincérité irréprochable. Les conclusions du volume sont de 
la plus grande beauté. Je ne fais que transcrire Ici Timpression sommaire que 
m*a causée une première lecture de ce grand livre; combien de choses j*aurais 
à exprimer encore si je ne craignais d'être importun ! Quelle haute simplicité ? 
Quelle conviction forte ! Quel sentiment des obligations du chef dans les crises 
où se renouvelle le monde ! On ne peut s'empêcher ici de joindre, aux félicita- 
tions respectueuses adressées à Técrivain, des Vœux sincères adressés à 
TEmpereur. Que Dieu protège Votre Blajesté ! Quil continue de lui accorder 
la gloire, la sagesse et la prospérité en toutes choses ! 

Daignez agréer, Sire, Thommage du profond respect avec lequel j*ai Thon- 
neur d'être, de Votre Migesté, le très-humble et très-dévoué serviteur et siijet. 

Saint-René Taillandier. 

Farii, il mii 1866 

Sire, 

Aussitôt après avoir reçu te premier volume de TBistoire de César, j*ai prié 
le chef de votre cabinet (1) de mettre aux pieds de l'Empereur l'hommage de 
ma gratitude, mais Je n'étais pas quitte envers rhistorien. J'hésitais pourtant 
à vous écrire, tant il me semblait difficile de louer Votre Majesté d'une façon 
qui fût digne d*elle. Je me suis dit enfin que l'admiration d'un honnête homme, 
simplement et loyalement exprimée, ne saurait déplaire et même avait des 
chances pour arriver à votre cœur. On cherchera désormais dans la Vie de 
Cénar la pensée de Napoléon III, et cette grande figure à laquelle il semblait 
que rien ne pouvait ajouter aura reçu ainsi une grandeur inattendue et un 
lustre nouveau. Assez d'autres apprécieront l'élévation des vues, la profondeur 

.4) Le S mats préeAcUnt, ■. SâBdera ■mit en dbt tdrtMé ta chef da CubiMit la lattrt suivante : 
c MopiiMif , . 

« J*ai mçu le premier volnoe, que rEmperew a daigné m'adreaaer. Rien ne poavait m'ètre plut 
« doux que ee coavenir de Sa Majeaté. J'en anis touché oomme ai j'en étaia indigne; j'en tnii fier comme 
c ai je le méritaia . 

« Veuilles, Monaienr, mettre ana pieda de Sa Majesté l'hommage de ma respectueuse gratitude, et agiéea 
« l'aaaavaMa de au hama eoaeidération. 

« Joua SawKàf . • 
e Sèvres, 3 mars. • 
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(les jugements, la sérénité et la dignité du style ; qa*il me soit permis, à moi, 
de vous remercier au nom des lettres, de Thonneur que vous4eur faites. Les 
lettres en seront éternellement fières et reconnaissantes. L'Empereur Charles- 
Quim, pour avoir ramassé le pinceau du Titien, avait bien mérité des arts. 
"^Jous, Sire, vous avez mieux fait. Vous avez pris la plume de Montesquieu, et 
vous vous en êtes servi. 

Jo mets aux pieds de TEmpereur Thommage de mon admiration, de mon 
respect et de mon dévouement. 

Jules Sano£Au. 



SévrcK, iO man. 



ii. 



Lettres de MM. Belmontet et Mathieu^ archevêque de Besançon, 

à M. Conti. 

Corps légUltUf. • 

— Farit, le i8 mai i8M. 

Mon cher Conti, 

Je vous prie de vouloir bien présenter à Sa Majesté mes très-respectueux 
ei très-vifs remerclments pour renvoi, dont elle a daigné m*honorer, du 
deuxième volume sur J. César. 

Je Tai parcouru à vol d*aigle ; il m*a plus profondément impressionné que le 
premier volume. 

Le grand penseur domine dans ce récit de la guerre des Gaules. Il a fallu 
un certain courage de philosophe humanitaire pour donner raison à la victoire 
de César sur yercingétorix(l). Le vulgaire comprendra-l-il la portée de cette 
opinion napoléanienneJ Je crains que non; mais, comme au Rubico^ aUajacta 
est. 

Je vous adresse pour vous, pour M. Piétri et pour Tami Sacaley, trois 
exemplaires de mes Nobles. 

Cette satire a paru dans La Comédie^ il y a six ans. Elle n'a pas donc été 
faite pour la circonstance de la nomination féodale de M. Monier de la Size- 
rane. Je me serais bien gardé de juger les actes de TEmpereur. 

D'ailleurs, sur cette question, j'ai prononcé dans le sein du Corps législatif, 
en i85:2 ou 53, un discours contre le principe nobiliaire. 

Cela m'a fourni l'occasion d'écrire à M. Monier une lettre où Je lui rappelais 
qu'en 1832 j'habitais avec lui une maison à Interlaken, où nous avions pour 
compagnon d'hôtel le duc de Fitz-James, le comte de Bombelles, minisU'e 
d'Autriche, et le comte de Talleyrand, ministre de France en Piémont. 

Je lui ai rappelé que lui et ces trois personnages, très-royalistcs, luttaient 
toute la journée avec moi pour mes idées napoUonienneSy dont ils riaient cava- 
lièrement. 

Ils se moquaient de mes relations intimes avec le prince Louis, aiyourd'hui 
Empereur. 

<|) PhikiblaiMBt p«r tait* d'us Uifiuê flt m i , la t«xt« parta timmt^^rim. 
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Eh bien ! un de ces rieurs était le 3ènateur lievena comte par un Bona- 
parte. 

Autre temps, autres opinions! 

Voilà ce qui me donne à rire h mon tour, à moi vieux bonapartiste, qui ai 
épousé la petite-fille d*un conventionnel, laquelle offrit à la reine Hortense de 
s'exiler avec elle pour aller rejoindre en Amérique le prince son fils, proscrit 
alors. 

M. Monicr a fait des vers sur Marie-Antoinette, vers inccmnus et très^mé- 

diocrea. 

Voilà son mérite. 

Moi, j'ai fait toute ma vie des vers très-connus sur le grand NapoU'on, sur 
le Roi de Rome. 

Voilà mon crime, car on m'en punit par la préférence accordée à de vieux 
rovalistes. 

Ainsi va le monde. Mais lés gens de cœur restent fermes dans leur 
cœur. 

C'est votre histoire aussi, celle-là. 

Tout à vous et vive l'Empereur (le grand, et Tautre grand aussi) ! 

L« Bblmontet. 

MoNsnsuR, 

Le second volume de VHistoire de Mes César, que Sa Bfajesté a daigné me 
destiner, m'est parvenu avec votre lettre. En lisant ce bel et étonnant ouvrage, 
j'ai pensé que Jules César était bien heureux d'avoir conquis les Gaules et 
composé ses Commentaires; car, sans cela, l'Empereur aurait fait l'un et 
l'autre. 

Je vous prie de déposer aux pieds de Sa Alajesté, avec mes profonds hom- 
mages, l'expression de ma reconnaissance. 

Agréez, Monsieur, l'assurapce de mes sentiments les plus distingués. 

t Césaire, 

C«rd. treh. d« Bestnçoii. 
DeiançoD, le 9i mii i866. 



CXXIX. 

Lettres de M. Albéric Second à M. Gontl. 



Ptril. la IBMKkr» 4M9. 

Cher Monsieur, 
Je me noie en ce moment faute de quatre billets de mille francs. 
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Ab ! si vous pouviez faire parvenir mon cri d'angoisse jusqirà Toreille de 
PËmperear ! 
Recelez, cher Monsieur, l'assurance de mes sentiments les plus distingués. 

Albéric Second. 
S. 

Cher Monsieur, 

L'Empereur a daigné entendre et accueillir mon cri de détresse. 

Faites, je vous en prie, que mon cri de joie et de reconnaissance parvienne 
jusqu'à Sa Majesté. 

Et croyez aux sentiments de haute considération de votre dévoué 
serviteur. * 

AtiiRiG Second. 



cxxx. 

Lettres de M. Ronher à M. de Monsiler et & llmpereuiK 

i. 

AU MARQUIS DE MOUSTIER. 

■lOMtèrê d*£ut. 

Cabinet du Mtnûtre. 

- G«€ty,letMèt4l6«. 

Mon CHER AMI 

Il y a trois jours, le oomte de Goltz vint me voir, me dit que M. de BismarlL 
désirerait obtenir la reconnaissance-officielle, immédiate, des annexions accep- 
tées pour la Prusse, jusqu*à concurrence de 4 millions d'habitants, et me prie 
d'appuyer télégraphiquement auprès de l'Empereur la démarche privée qu*il 
avait faite, dans ce but, auprès de M. Drouyn de Lhuys. , 

Je me prêterai à son désir, et j'adresserai à l'Empereur une dépêche télégra- 
phique. Toutefois, je fis observer à M. de Goltz que cette question me semblait 
solidaire de celle de la rectification de nos frontières, et que,< probablement, 
on lui manifesterait la volonté de les traiter isin^ultanément Mes, prévisions se 
sont réalisées: hier, l'ambassadeur de Prusse m'a communiqué la réponse de 
notre collègue; cehiirci expose qu'une communication dans ce sens a été i^ite 
par Benedetti à M.' dé Bismark, et qu'on croit devoir attendre une réponse à 
cette suggestion avant d'aller plus avant dans les négociaticms. M. de, Go)tz 
trouve notre prétention légitime en principe; il considère. que salisfaçliond9U 
être donnée aii seul vœu de notre pays pour constituer, entre la France et la 
Prusse, une alliance nécessaire et féconde. Mais lt|est',iui.p(îu,.bifi^^de'ce 
que les communications qui' lui sont faites laissent notre dessein dans le vague 
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le plus complet, et de ce qu*on semble ne pas vouloir lui faire connaître les 
conditions qu*on pense remplir auprès de M. de Bismark. Je lui ai fait 
observer que M. de Bismark avait dû rinstruire ; il m'a répliqué que non, et 
il s*étonne d'autant plus d'être laissé en dehors de cette partie importante des 
négociations. 

Je confesse que je na vois pas grande utilité à cette réserve de notre part 
vis-à-vis d'un ambassadeur qui se déclare spontanément favorable à nos idées. 
Je serais assez d'avis de lui en dire au moips autant qu'à M de Bismark, 
sous une forme ofiQcieuse, sinon officielle. Toutefois je suis resté muet, et ce 
filandreux exposé n'a pour objet que de savoir sije dois ou non délier ma langue. 
Sa Majesté veut-elle que, dans mon rôle officieux, je sois ou non explicite à 
l'égard de M. de Goltz? Faut-il ne «demander que les frontières de iéu? Ne 
faut-il pas avoir une prétention initiale plus vaste ? Exprimant une opinion 
purement personnefle, je peux, sans inconvénient sérieux, afficher de grandes 
exigences. Étant l'écho de la pensée iny^ériale, je dois avoir un langage rigou- 
reux et correct. Éclairez-moi par un télégramme sur l'attitude que j*ai à tenir, 
après avoir pris les ordres de Sa Majesté. 

Et maintenant voici quelques impressions que je crois convenable de vous 
livrer : 1* Le sentiment public se prononce de plus en plus dans le sens d'un 
agrandlsseinent à notre profit ; il est chaque Jour dirigé, entraîné, égaré par 
les habiletés des hommes de parti. La presse favorable au Gouvernement ne 
peut pas modérer ce sentiment, parce qu'elle n'ose le partager dans une me- 
sure quelconque; or, c'^st là une mauvaise position, qu'il faut faire cesser le 
plus vite possible. Si demain nous pouvions dire officiellement : « La Prusse 
« consent à ce que nous reprenions les frontières de 18ii et à effacer ainsi les 
c conséquences de Waterloo, » l'opinion publique aurait An aliment et une 
direction ; on ne se débattrait plus que sur une question de quotité à laquelle 
les masses resteraient indifférentes; 2* Je ne crois pas que cette rectification 
obtenue vaille quittance pour l'avenir. Sans doute, il faudra que de nouveaux 
faits se produisent pour que de nouvelles prétentions s'élèvent, mais ces faits 
se produiront certainement. L'Allemagne n'en est qu'à la première des oscilla- 
tions nombreuses qu'elle subira avant de trouver sa nouvelle assiette. Tenons- 
nous plus prêts, à l'avenir, à profiter mieux des événements ; les occasions ne 
nous manqueront pas. Les États du Sud du Bfein, notamment, seront d'ici à 
peu d'années une pomme de discorde ou une matière à transaction. M. de 
Goltz ne dissimule pas, dès àjprésent, des convoitises vis-à-vis de ce groupe 
de confédérés. Aussi je tiens qu*à l'avenir nous pourrions stipuler pour notre 
alliance le prix que nous Jugerons convenable. 

S. M. ^Impératrice vous a écrit et a bien voulu m*exprimer des pensées 
toutes contraires. Elle voudrait demander beaucoup ou rien, pour ne pas com- 
promettre nos prétentions définitives. Mais, pour demanJ t beaucoup, il faut 
être an lendemain de grands succès, et ne rien obtenir aujourd'hui, c'est laisser 
en grande souffrance l'opinion publique. 

Je n'entends plus parler de Facquisition des fosils à aiguille; or je vous ai 
dit ma pensée à cet égard ; il est essentiel pour Tirmée. soit comme garantie, 
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soit comme expérience; qo^un décret de virement nette à la disposition du 
Ministre de la guerre une somme considérable pour commencer celte trans 
formation. On ne Tutilisera que dans la mesure du possible, mais Teffet moral 
sera produit. Voyez en Angleterre : on n*a pas perdu vingt-quatre heures. 

Voilà une lettre interminable et dont Je me sens honteux. Je vous eqQfage I 
ne la lire que pendant le loisir des bains. 

Donnez-moi des nouvelles de la santé de TEmperenr. Ce malaise prolongé le 
fera-t-il renoncer à son traitement ou prolonger son 6^(vnrf La date du retour 
est-elle fixée ou prévue ? 

lies amitiés à la marquise. Toute la smala de Cerçay est en santé parblte. 

Votre tout dévoué, 
E. Romani. 

t. 

A L*£MP£R{:UR. 

Mlaiitèra d*i.at. 
GaMaM d« MinkM. 

- ce— ÉÊtuy 

Sms, 

J'avais commencé la rédaction d*une note relative à la question que nous 
avons agitée hier. Elle est informe et illisible. Toutefois, à raison de l'urgence 
et en feisant abstraction de tout amour-propre d*auteur, Je la transmets à Votre 
Msgesté, qui pourra se la faire lire par M. de Saint- Valller, plus familiarisé 
avec ma mauvaise écriture. 

Daignex, Sire, agréer rassurance de mes sentiments les plus dévoués. 

E. ROUHER. 

i. 

UîCmpereur est préoccupé de la fausse position qui lui serait* faite par 
l';)ccepiation de la Vénéiie et serait disposé à déclarer, par un acte oftciel, 
qu*il rend à TAutriche sa parole. 

Cette mesure est-elle commandée par la situationl? 

Quelle impression ferait-elle sur Topinion publique en France ? 

Quels avantages ou quelles complications apporterait-elle au)i négociations 
pendantes? 



La note du 5 Juillet a sans doute proclamé In cession pure et simple de la 
Vénétie à la France, et les termes absolus de cette note ont pu autoriser à 
penser, d*une part, que la transmission était opérée sans coTfditions, de Fautre, 
qu'elle était constatée par un documoit authentique et régnUer; mais cela 
était contraire aux faits et à la nature des choses, car l'Autriche est restée en 
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(>ossession, la France n'a pas pris livraison, et ritalie a continué contre son 
ennemi une lutte qu'elle ne pouvait interrompre sans méconnattre ses engage- 
ments envers la Prusse. Sans doute ces incidents, que Sa Majesté ne pouvait 
comprimer par aucune force matérielle disponible, ont pu éveiller de justes 
susceptibilités, mais enfin la lumière s*est faite; l'opinion publique a compris 
que la cession de la Vénétie était moins une opération réelle qu'un moyen de 
né(;ociation, qu'un levier pour Tobtention de l'armistice, et cette interprétation 
plausible, naturelle, qui dégage l'bonneur et la dignité du Gouvernement fran- 
çais, est acceptée par tous les hommes sérieux. 

Pourquoi donc agiter de nouveau cette question, délicate sans doute, mais 
qui est entrée aujourd'hui dans une phase d'apaisemenlT Nous sommes cer- 
tains de l'obtention de l'armistice, la suspension des hostilités est signée, les 
luttes sur ce qu'on appislle noire territoire sont interrompues. Loin d'être expo- 
sée à des blessures nouvelles, notre susceptibilité a reçu des garanties. 

Biais, dit-on, cette situation est absolument fausse; nous sommes proprié- 
taires apparents de la Vénétie, et en réalité l'Autriche ne reconnaît pas notre 
droit, ou tout au moins en entoure l'existence de conditions inacceptables, 
pendant que Tlialie déclare no pas vouloir accepter la Vénétie des mains de 
la France et ne consent à la recevoir que de celles de TÂutriche. N'est-il pas 
plus raisonnable de faire cesser Téquivoque qui couvre les positions respec- 
tives, de revenir au vrai et de renoncer au funeste présent qui nous a été fait? 

Je ne saurais nier que l'équivoque s'est produite au lendemain du 5 juillet, 
mais Je maintiens et répète qu'elle est aujourd'hui dissipée pour ceux qui exa- 
minentet se rendent compte de tout. Je ne vois aucun profit à enregistrer ofiQciel- 
lement on désaccord qui prêtera à de nombreux commentaires et servira de 
prétexteaux attaques ennemies. Quant à l'Autriche, quelles conditions opposé-t- 
elle à la cession de la Vénétie? Ces conditions sont absolument indépendantes 
et du nom du cessionnaire et de. la forme de la cession. En effet, elles s'appli- 
quent au pouvoir temporel du pape, à des restitutions d'argent, au régime du 
port de Venise, etc. Or ces conditions, l'Autriche peut-elle espérer les faire ac- 
cepter par la Prusse etl'Italie? Évidemment non. La Prusse est liée sur ce point 
vis-à-vis du Gouvernement italien, et celui-ci n'est disposé à aucune conces- 
sion ; les maintenir, e*est recommencer la guerre, et alors il est bien surabon- 
dant de s'occuper de la Vénétie, puisque la résolution désespérée de l'Autriche 
de recourir de nouveau aux armes entraînerait du même coup et la cession de 
la Vénétie, et l'annistice, et la médiation. Si au contraire l'Autriche doit, en 
définitive, abandonner ces conditions, il n'y a pas lieu de les présenter aujour- 
d'hui comme une raison déterminante de la conduite que nous avons Aitenir. 
La seule observation fondée, à mes yeux, que fasse TAntriche est cehe-ci : 
a Si l'armistice n'est pas suivi de la paix, je ne puis me trouver alors dans 
ce des conditions plus mauvaises qu'à prient, car la livraison de Vérone 
n comme gage de l'armistice me dépouille d'une forteresse que j'ai intérêt û 
<c conserver si la guerre continue. » Cette réflexion aurait peut-être dû être 
faite plus tôt, elle nous aurait évité une fausse démarche vis-à-vis de lltalie; mais 
il advient que l'Italie déclare ne pouvoir accepter la remise de Vérone par Vin- 



termcdiaire d'un commissaire français. Eh ! bien, cette double résistance, loin 
de compliquer les négociations, les simplifie. En effet, elle permet de dire à 
ritalie : o Ne parlons plus de Yérgne comme gage de Farmistice: seule* 
< ment, à Tinvltation de la Prusse, que le cabinet de Florence demande 
« comme préliminaire de paix la stipulation de la remise, lors du traité défi- 
a nitif, de toute la Yénétie sans conditions, et le cabinet français négociera 
« auprès de Vienne dans ce sens, i» 

Mais ici Tobjection reparait : comment et dans quelle forme se fera la ces- 
sion de la Vénéiie lors de la signature du traité de paix? Oh! Je confesse qu*à 
ce moment cette question de forme me trouvera bien accommodant et bien dé- 
sintéressé. En effet, lorsque l*£mperear aura fait accepter Tarmlstiee et sera 
parvenu à faire triompher la paix en Europe, son grand bat aura été atteint, 
son autorité aura reçu une sanction suprême. Dès lors, les questions de forme 
ne seront plus que des questions puériles, que Topinion satisfaite envisagera 
avec la plus suprême indifférence. Il en serait tout autrement aujourd'hui, an 
milieu des préoccupations et des indécisions qui agitent le public : la renon- 
ciation publique à la oession de la Yénétie serait interprétée comme nn aveu 
d'impuissance, une impossibilité d'obtenir rarmistice, une probabilité de 
reprise de la guerre. En France, on en serait ému et aflfiigé ; les partis hostiles 
proclameraient brusquement Tavortement des combinaisons de l'Empereur ; en 
même temps, le parti révolutionnaire en Italie chercherait à voir dans cet 
abandon une victoire. En effet, si la guerre continuait, il croirait avoir atteint 
son but ; si, au contraire, il obtenait de la résignation de rAutriche une ces- 
sion directe, il présenterait ce résultat comme un succès contre la France. 

Toute résolution relative ù la Yénétie avant la signature de l'armistice est 
donc inopportune et entachée d'inconvénients sérieux. 

Nota. Certaines confidences nous autoriseraient à penser que la Prusse 
pousse k la demande du Tyrol.Estce encore là une manœuvre souterraine pour 
se conserver les apparences de la modération et donner à l'Italie Tattitude de 
l'opiniâtreté? 

S. 
A L*EMPERBUR. 



CttbioM da MinUtcv. 



Paris, !• 4t MplMilm IM7. 



SlRB, 



Je viens compléter les indications que J'ai données, par dépèche télégra* 
phique, k Yotre Miyesté, sur les affaires du Crédit mobilier. Cette négociation, 
longue, hérissée de difficultés, pour le succès de laquelle J'ai été obligé de me 
mettre en relations directes avec la plupart des régents de la Banque, m'a 
démontré trois choses : 1^ Tabsence de toute autorité de la part de Rouland ; 
5^ une hostilité violente, fortement mêlée de spéculation à la Bourse, de la part 
de tout ce qui est finances, en dehors de la Banque, contre toutes les sociétés 
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constituées ou régies par MM. Pereire ; 3* des maax intérieurs dans les sociétés 
du Crédit mobilier et de Tlmmobilière, beaucoup pins graves que je ne Tavais 
présumé. 

MM. Pereire a?aient eu la pensée d*un emprunt de 75 millions remboursable 
après trois ans. Cette somme et ce temps étaient utilement calculés à leur 
point de vue. En effet, d'une part, la Société immobilière ne possède plus que 
des constructions et des terrains vaj^^^ues. Ses propriétés à Marseille, qui repré- 
sentent 177 millions, sont invendables; quant à ses propriétés à Paris, qui 
valent 144 millions, on ne vent pas en acheter dans l'espoir prochain d*une 
dépréciation par liquidation Judiciaire. Le passif s'élève à plus de 220 millions. 
Or, les intérêts de ce passif sont supérieurs aux revenus de l'actif. Quant au 
Crédit mobilier, son portefeuille se compose en presque totalité de valeucs 
très-difficilement vendables et fortement dépréciées, pendant qu'il est sous le 
coup d'un passif exigible de 100 millions. 

La conversion de son passif en dette payable|à terme, Jusqu'à concurrence 
de 75 millions, lui permettrait d'attendre des circonstances meilleures pour la 
réalisation de son actif. Malheureusement, je l'ai écrit à Votre Ms^esté, Topé- 
ration n'a été possible que jusqu'à concurrence de 37 millions et demi. C'est 
de ces circonstances que la Bourse a déduit sa propension à la baisse sur les 
valeurs des sociétés Pereire. 

Cependant rien ne périclite pour quelque temps, et j'ai eu hier une longue 
conférence avec M. de Germiny, qui est disposé à prendre la direction du Cré- 
dit mobilier, conférence dans laquelle nous avons ébauché un plan qui donne- 
rait une vie nouvelle à ces affaires. Si j'en reconnais l'exécution difficile, je ne 
la crois pas impossible. M. de Germiny a demandé à réfléchir aux idées que je 
lui ai soumises. Aussitôt qu'elles nous seront devenues communes, je les sou- 
mettrai à la haute approbation de l'Empereur. 

Mon voyage à Nantes s'est exécuté aussi rapidement que possible. Arrivé le 
dimanche matin, j'en repartais le lundi à 7 heures du matin. J'ai trouvé dans 
le haut commerce un bon esprit politique et des témoignages tiè^-vifs de dé- 
vouement à Votre Majesté. 

Nous allons nous réunir, les ministres présents à Paris, dans quelques 
minutes. Nos préoccupations et notre causerie porteront probablemeui sur 
les affaires d'Italie. Je suspendis ma lettre pour pouvoir faire connaître à l'Em- 
pereur le résultat de notre échange d'idées. 

19 Mptenibre 1&G7. 

Garibaldi paraît décidé à faire son expédition. On soutient qu'au lieu de 
chercher à traverser de vive force les lignes italiennes, il s'introduirait subrep- 
ticement à Viterbe, provoquerait une insurrection et se dirigerait sur Rome, 
dont la garnison ferait, en majeure partie, défection. Cette entreprise a-t-elle 
quelque chance de succès ? M. de Sartiges, que j'ai vu hier soir, est convaincu 
que non. Mais il ne saurait y avoir inconvénient à arrêter des résolutions en 
vue de ces éventualités. 

Tout est suspect dans cette malheui*euse affaire. Garibaldi n'a-tril personne 
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derrière lui? N*a-t-il pas reçu de Targent de M. de Btemark? Cette qdestlon 
de Rome n'est-elle pas destinée, comme en 1866 la VénéUe, à devenir le motii 
d'une alliance offensive et défensive entre ia Prusse et l'Italie? Cette alliance 
n*est-elle pas en voie de formation, dans Thypothèse de conflits ultérieurs? 
Toutes ces circonstances me préoccupent, mais ne sauraient, à mes yeux, mo- 
difier la conduite à tenir. Si Garibaldl envahit Viterbe et marche sur Rome, 
nous devons envoyer immédiatement 10,000 hommes à Civita-Tecchia, pour- 
suivre et expulser Garibaldi, offrir au pape de rentrer à Rome, si par hasard 
il l'avait déjà quittée, puis ramener notre corps d'armée et, Tinsuffisance delà 
convention du 15 Septembre ainsi constatée, offrir aux différentes puissances 
européennes la constitution d'une garantie collective. Cette attitude me parait 
la seule conforme à notre dignité et à nos intérêts. Ne rien faire nous donnerait 
une apparence de complicité et renouvellerait toutes les accusations dirigées 
contre nous à propos des Marches et de l^Ombrie. Ce serait pour des élections 
plus ou moins prochaines une cause assez sérieuse d*affaiblissement. D'ail- 
leurs, les temps actuels veulent )]ue nous fassions énergiquement respecter la 
foi des traités, et une conduite résolue est plus propre à empêcher de« alliances 
regrettables que les apparences de l'irrésolution. 

Les Italiens nous demandent ce qu'ils doivent faire, et s'ils doivent pour- 
suivre Garibaldi au delà de la frontière; leur présence à Viterbe, si nous sous 
étions réservé l'occupation de Civita-Vecchia et de Rome, ne me paraîtrait 
pas un inconvénient, en ce sens qu'elle prouverait une communauté de vues. 
Mais alors les limites de l'occupation et la nécessité d'une évacuation simolta- 
née devraient être nettement convenues par un échange de notes. 

Si l'Empereur donnait son adhésion aux idées que Je me permets de lui sou- 
mettre, d'accord avec MM. de la Valette et Vuitry, il y aurait urgence : 1^ à 
réunir à Toulon les bâtiments nécessaires; 2<^ à diriger quelques régiments et 
des forces combinées de Lyon sur Toulon. > 

De nouveaux incidents se sont produits hier dans l'affaire du Crédit mobi- 
lier. BIM. Pereire rencontrent des hésitations de la part de leurs administra- 
teurs à s'engager vis-à-vis de la Banque ; ils sont eux-mêmes peu disposés à 
s'obliger, et veulent tantôt donner leur démission, tantôt rester à la tête de 
leurs affaires. Par suite, ils rêvent les combinaisons les plus illusoires et les 
concours les plus impossibles. On ne saurait être dupe désormais de tous ces 
mirages qui les ont abusés ; il faut en finir de cette crise, résolument et le plus 
tôt possible. Le mal est énorme : ces affaires succombent sous des exigibilités 
tout à fait hors de proportion avec les ressources disponibles. Aucun allége- 
ment ne peut être espéré, si ce n'est celui consenti par la Banque ; il hai donc 
que MM. Pereire se mettent en mesure pour l'obtenir et laissent la place à 
d'autres individualités ne soulevant pas d'hostilités violentes. Ces messieurs 
auront peut-être recours à Votre Majesté : Je la supplie de les décourager net- 
tement, car, si dici à huit Jours ils ne se résignent pas, ils vont droit à la 
^illite. Je ne sais même si aujourd'hui, quoi qu'on fasse, on ponrrn l'éviter* 

C'est vraiment quelque chose d'inouï que de voir les administrateurs de 
ces sociétés disposés à se laver les mains de désastres qui menacent cette 
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misse d'actionnaires. Us se figurent tout simplemon- pouvoir rester riches au 
milieu des ruines qui les entoureraient. C'est certainement la plus folle des 
illusions : il faut qu'ils demeurent bien convaincus, a^r c'est une chose Juste 
et morale, que leui' fortune et leur honneur sont pleinejnent engagés dans ces 
malheureuses entreprises. 

Je. fais mes excuses à Votre M^^esté de cette missive démesurée, mais co 
sont, à proprement parler, deux missives dans une seule. 

Daignez, Sire, agréer l'assurance de mon profond respect et de mon entier 
dévouement. 

E. ROUHKR. 

p. s. renverrai sons très-peu de Jours à l'Empereur une note relative aux 
élections. L'Empereur ne croit-il pas utile que le maréchal Niel ait uu intéri- 
maire au moins désigné, sinon offlcfel? FI n'est pas inutile de se prémunir 
contre les incidents les plus invraisemblables. 

La polémique relative au maréchal Bazai(\e me paraît très-regrettable ; elle 
maintient dans le débat public, fort inutilement, l'affaire du Mexique. Le ma- 
réchal ne parait pas s'en soucier, ou mieux il va demander de Tappui à des 
Journaux de l'opposition. L'Empereur ne croirait-il pas convenable que le 
Gouvernement doive intervenir officiellement dans ce débat? Le maréchal 
Baiaine pourrait adresser au Ministre de la guerre un rapport officiel sur 
l'expédition du Mexique; ce rapport serait mis sous les yeux de l'Empereur 
par le Ministre; il serait approuvé et inséré au Moniteur. Si on ne fait rien, 
le' maréchal Bazaine et le Gouvernement continueront à être attaqués sans se 
défendre. Cette inertie a des inconvénients. 

L'Empereur a-t-il pris connaissance de l'article du prince Napoléon sur 
l'Allemagne inséré dans Le Siècle ? . 

A L'EMPEREUR 

«JBbttrt rte. 

CabiMt da Minirtif • 

• — C«rc«jyleUtet>tembnlKI. 

Souit 

Votre Ms^esté a daigné terminer sa lettre par des témoignages de haute 
bienveillance, dont je lui exprime ma gratitude avec effusion. Je ne saurais 
dire à l'Empereur tout le bonheur que J'en éprouve. Si un dévouement sans 
limites suffisait à les mériter, j^oserais croire que J'en suis digne. 

Que Votre Ms^esté me permette aussi de la remercier des félicitations qu'elle 
a bien voulu m'adresser à propos de la biographie de Rillault et de la prier 
d*étre rinierprète de mes remerciments auprès de Sa Majesté rimpératrice. 

Votre Majesté m'avait à peu près donné la permission de remettre la déco- 
ration à l'artiste qui a fait la statue deBillault. Je n'en ai point usé, d'abord 
parce que l'œuvre est d'une grande médiocrité, puis parce que le préfet se 
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moDtrail trop malheui^eux de n'avoir pas réussi dans sa demande en favénr du 
maire, et préférerait, par snite, qu'aucune distinction honorifique ne fût dis- 
tribuée. Maintenant que cette récompense ne constituera plus un précédent en 
matière d'inauguration de monument, j'appelle dé nouveau Tattentlon de FEm- 
pereur sur la situation du maire de Nantes. Le préfif»:, qui est un administra- 
teur distingué, a eu peut-être le tort de faire la petite spéculation de ne pas 
insister pour Tobtention de cette croix au 45 août, croyant l'obtenir sans dit» 
ficulté au 15 septembre ; mais, en réalité, il y aurait des inconvénients poli- 
tiques à ajourner cette récompense à regard du magistrat d*une grande cité 
qui lutte courageusement contre un conseil municipal hostile et porte résolu- 
ment le drapeau du Gonverpement. Je ne connais pas personnellement M. Du- 
four; la mort subite de son frère rayait éloigné de Nantes le Jour où J*y étais; 
mais on m'a affirmé qu'indépendamment même de ses fonctions municipales il 
avait les titres les plus sérieux à la décoration. 

J'envoie à Votre Majesté une note sur les élections. Mon sentiment se résume 
en quelques mots : attendre le terme légal est une imprudence ; une dissolution 
immédiate a d'incontestables avantages, mais elle est trop utilitaire, un peu 
équivoque, subreptice et peureuse ; elle viole toutes les bonnes traditions du 
gouvernement représentatif. Des élections au mois de mai prochain se présen- 
tent avec de sérieuses chances de succès, quoique avec certaines difficultés et 
certains périls de plus. Leur succès, plus chèrement acheté, donnera au Gou- 
vernement une force incontestée, une autorité plus vraie et plus durable. 

Garibaldi semble encore hésiter dans son agression contre Rome. Après tant 
de fanfaronnades. Je regretterais presque son abstention. Il serait plus utile à 
notre politique générale que nous eussions l'occasion immédiate d*assurer 
l'intégrité des États Pontificaux sur de nouvelles bases. Sinon, la crise pourra 
éclater dans des circonstances inopportunes et gênantes pour nos bons rap- 
ports avec l'Italie. 

La circulaire Bismark produit la plus désagréable impression. M. de Mons- 
tler se demande quelle attitude diplomatique il doit prendre vis-à-vis de ce do- 
cument, dont la portée semble devoir être aggravée par l'adresse du parlement 
fédéral. Il en écrira à Votre Msûesté. Il me semble, en ce qui concerne les jour- 
naux officieux, qu'ils doivent se borner à dire que cette circulaire est bien 
plutôt un moyen d'aplanir des difficultés intérieures et de faire voter des impôts 
nouveaux très-peu populaires, qu'elle n'est un acte d'agression volontaire à 
regardée la France. M. de Bismark se sert du nom de la France vis-à-vis de 
ses confédérés comme on se sert du nom de Croquemitaine vis-à-vis des en- 
fants pour les rendre obéissants. La presse française ne saurait être dupe de 
ce jeu-là et contribuer à son succès par une polémique irritée. Elle conservera 
donc la quiétude la plus parfaite dans ses appréciations sur les affaires d'AI 
lemagne, iïen convaincue que les intérêts français n*auront pas à souff'rir 
des événements ultérieurs et que la paix de l'Europe ne saurait être à la 
merci de telle ou (elle expression malencontreuse. Nous sommes d'accord avec 
M. de Moustier pour faire développer ce thème par les Journaux. 

L'afiliire du r4rédit mobilier est entrée dans une phase d'apaisement. Mai»- 
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tenant qulls ont échappé an péril du Jour, MM. Perefre commencent à se 
laisser entraîner .à des idées de regret et de réaction. Ces sentiments sont 
dans Tordre naturel des choses, et, loin de s'effacer, s'accentueront chaque 
jour davantage, parce que ôhaque jour leur donnera un peu plus la mesure 
de leur \solement, de leur chute et de leur responsabilité. Ils sont vraiment 
à plainare ; ils n'avaient pas mérité les haines féroces qui les ont poursuivis 
et dont leur témérité a facilité le triomphe. Mais leur abdication personnelle 
était devenue inévitable, et aujourd'hui tous les efforts doivent se concentrer 
dans rétude des moyens propres à éviter de trop grands désastres. A ce point 
de vue, Tintervention de la Banque ne nous donne qu*nn répit et du temps. 
La direction de M. de Germiny comme président des deux sociétés ne nous 
donne elle-même qu'une force contestée et un peu compromise par le souve- 
nir des emprunts mexicains ; mais nous n'avons pas eu le choix des personnes. 
M. Fremy a bien voulu, au dernier jour, consentir à accepter la présidence 
du Crédit mobilier; mais absent de Paris pendant que les négociations étaient 
en pleine activité, il n'a pu donner signe de Yie qtie lorsque les négociations 
sur les personnes étaient beaucoup trop avancées. M. Fremy doit être actuel- 
lement à Biarritz; il serait bien utile que Votre Majesté l'invitât à nous donner 
le plus entier concours, car nous aurons grand besoin de tous les bons vou- 
loirs réunis. Au fond, le nœud gordien de toutes ces affaires est dans la 
liquidation favorable de Tactif de la Société immobilière. Or, la réalisation 
avantageuse de cet actif demande beaucoup de temps, alors que les embarras 
du Crédit mobilier, causés par Timprudente immobilisation de son capital, 
exigent une prompte réalisation de ressources. Comment sortir de ce cercle 
vicieux? Voici le moyen que j'ai soumis au préfet de la Seine et qu'au premier 
abord il n'a pas repoussé. 

La vente forcée de l'actif de la Société immobilière, indépendamment de la 
ruine causée aux actionnaires, produirait une sérieuse dépréciation pour les 
immeubles dans Paris, causerait ainsi une grande perturbation dans les nom- 
breuses entreprises qui ont pour but des percements de rues et des reventes 
de terrains, réagirait même d'une manière très-fâcheuse sur les valeurs des 
immeubles que possède la ville de Paris, porterait enfin une certaine atteinte 
à la popularité des travaux qui s'exécutent dans la capitale. 

A ces divers points de vue, l'intervention de la Ville s'explique et se justi- 
fie. Mais en quelle forme pourrait-elle s'exercer? quelles sécurités pourrait-on 
lui fournir? La Société immobilière est concessionnaire de la rue Impériale, 
qui va du Théâtre-Français à l'Opéra à travers la butte des Moulins. Cette con- 
cession est faite moyennant une subvention de 50 millions. C'est sur ce mar- 
ché, non encore régularisé, que je voudrais enter ma combinaison. La 
Société immobilière réorganisée émettrait, sous la garantie de la ville de 
Paris, des obligations payables en quatre-vingt-dix-neuf ans, pour une somme 
de 100 millions. Ces obligations auraient un placement action; leur produit 
servirait â'iésintéresser le Crédit mobilier, qui dès lors serait sauvé d'une 
caUstrophe. Les propriétés de la Société immobilière reprendraient toute leur 
valeur, parce que tout le passif de la Société serait converti ^n une dette â 
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long terme. Quant à la Yille de Paris, elle recevrait, à titre de garantie de son 
cautionnement, une hypothèque générale sur toutes les valeurs immobilières 
de la Société. Elle conserverait entre ses mains la subvention de 50 millions 
comme un gage; enfin elle organiserait sur la Société même un système de 
contrôle destiné à sauvegarder ses intérêts. Cela serait nécessaire pour la va- 
lidité de cet arrangement. Elle serait sans doute di£Qcile à obtenir ; cependant 
Je n'en désespérerais pas, si cette disposition faisait partie d'un ensemble de 
mesures destinées à régler les finances et Toctroi de la cité. 

Cet arrangement ferait, il faut bien Tavouer, entrer deux grandes et malheu- 
reuses affaires dans une ère de prospérité. Mais il ne sera possible que si 
Votre Majesté en fait sa chose propre et insiste vivement pour son adoption ; 
car Je ne me dissimule pas qu*on pourra, avec une certaine raison, soutenir 
que le crédit de la ville de Paris est ainsi détourné de sa destination légitime, 
et que Topération en elle-même n*est pas exempte de certains risques. Il est 
d'ailleurs à désirer que les négociations sur ce sujet soient entamées le plus 
promptement possible. Daignez, Sire, excuser cette longue lettre et agréei 
Tâssurance de mon profond respect et de mon entier dévouement. 

E. RouHEa. 

P. S. J'apprends k Tinstant que Garibaldl serait entré sur le territoire pon- 
tifical. Votre Majesté a été avertie par le t^légraplie et a dû donner ses ordres 
k la marine et à la guerre. 

K. 

A {/EMPEREUR. 

Minutera d'Eu! 

Cabinet du llinittra. 

— Cergay, l« f6 septembre fSfT. 

SiRB. 

Je soumets à Votre Bfajestéune note confidentielle relative à deux vacauccs 
de receltes particulières ; je prie Tempereur de me transmettre ses ordres par 
unesimple^noteà la marge. 

Les titres du Crédit mobilier et de la Société immobilière sont toujours 
Tobjct d*une ardente spéculation k la Bourse. Ces dépréciations exagérées n'ont 
pas d'inconvénient au fond des choses, c^r elles ne modifient pas Tactif réel ; 
mais elles efi'rayent considérablement tous les petits porteurs et amènent des 
déclassements de titres qui sont fâcheux. Les amis de M. Fremy, et notam- 
ment M. de Persigny, regrettent vivement tout à la fois que le gouverneur du 
Crédit foncier n*ait pas été nommé président du Crédit mobilier, et que 
M. de Germiny ait été désigné pour cette position. 

Pas n'était besoin de cet exemple pour savoir combien la critique est aisée. 
D'abord M. Fremy, après avoir ballotté les pauvres Pereire d'espérances 
en déceptions pendant plus de quatre mois, les avait définitivement 



abandûnnés. puis M. Fremy, dans les deruièi es négociations qui ont eu, Dieu 
merci, une assez grande publicité» s*est tenu à Técart jusqu'au moment où les 
choses étaient accomplies; il n*a paru, à la dernière heure, que pour formuler 
une condition impossible, sa nomination de président du Crédit mobilier, pat 
décret impérial, nomination qui ne serait régulière qu*après la révision des 
statuts votée en assemblée générale d'actionnaires. Enfln, je dois dire à Tem- 
pereur qu'à tort, sans doute, la Banque avait fait objection à la dési^'nationde 
M. Fremy. Sa préoccupation était de ne pas venir en aide au maintien ou à la 
reconstitution de ce qu'elle appelait une maison de Jeu. Or. elle apercevait 
volontiers M. Soubeycan se glissant sons le manteau de M. Fremy et se ser- 
vant du Crédit mobilier, non pour le sauver, mais pour l'éreinter dans de 
continuelles spéculations de Bourse. M. de Germiny, dont Je ne méconnais 
pas les inconvénients, leur Inspirait une plus grande conûance, parce qu'li 
est ancien gouverneur de la Banque. 

Après tout, ni l*un ni l'autre ne représente un Deus ex machina ; le succès 
est tout entier dans la combinaison que j'ai soumise à Votre Ms^esté. 

Daignez, Sire, agréer l'assurance de mon profond respect et de mon entier 
dévouement. 

E. ROUBEB. 

P. S. Si M. Fremy se décidait à accepter ce que je lui ai offert, la prési- 
dence de la Société immobilière, ce qui est la chose importante, je tâcherais 
de décider M. de Germiny à l'abandonner, quoique je doive reconnaître com- 
bien aujourd'hui la démarche serait tardive. 

G. 
Â L'EMPEREUR. 

MiMMlèn dlui 

CakiiMl da Mioûtra. 

» COTÇây, It t9 MplMnbrt IMT. 

Sms, 

Une nouvelle crise s'est produite dans les affaires dirigées par MM. Pereire. 

Une note publiée daus les journaux annonce que les intérêts des obligations 

du chemin du Nord de l'Espagne ne seront pas payés le i*' octobre. Ce si- 

istre n'a, à aucun degré, pour cause les affaires de la Société immobilière et 

du Crédit mobilier, et nous n'étions pas en position de le conjurer. 

*La construction du chemin du Nord de l'Espagne a coûté beaucoup plus 
d'argent qu'on ne l'avait cru dans le principe ; le capital actions avait été bien 
vite absorbé, puis il avait fallu émettre des obligations à un taux assez défa- 
vorable. La ligne, une fois ouverte, n'a pas donné des produits suffisants poui 
le service des intérêts des obligations. Le Crédit mobilier espagnol a consenti 
à faire des avancés pour ce dernier pendant plusieurs années, dans l'espoii 
que le cabinet de Madrid réaliserait les quasi-|uromesses par lui faites et vien- 
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(Irait en aide aux compagnies de chemins de fer de TCspagne, qui (onies 
sont en grande souffrance. 

Votre Ms^esté sait les péripéties auxquelles cette négociation a été sou- 
mise et les résistances que nous avons rencontrées pour un acte de réparation 
légitime. 

Le Crédit mobilier espagnol, découragé par ce mauvais vouloir, privé d'ail- 
leurs par la crise financière actuelle de ses principales ressources, a refusé de 
continuer ses avances et force a été d*annoncer le nèn-paiement des intérêts 
des obligations. 

J'avais signalé à M. Mon Timminence de ce nouveau désastre et le nouvel 
obstacle qui en résulterait pour accorder aux valeurs de TÉtat espagnol la 
coie qu*il persiste imperturbablement à réclamer ; mais mon avertissement n*a 
produit aucun bon résultat. J*ai même dû déjouer une petite manœuvre des 
agents de change, probablement provoquée par quelque agent secondaire €l 
dont le but était d*avoir les bénéfices de la cote officielle sans Tavoir ob- 
tenue régulièrement. • it ^ 

JTai cru devoir transmettre ces détails à Votre Majesté, d*abord pour évi- 
ter une confusion sur les causes de celte situation, ensuite pour justifier la 
prière que Je fais à Tempereur de saisir toute occasion favorable pour insister 
auprès du gouvernement de Madrid dans rintérêt des porteurs français de titres 
espagnols. 

Daignez, Sire, agréer Tassurance de mon profond respect et de mon entier 
dévouement. 

E. Rouaiiu 



CXXXI. 

Xjettre du Premier Préaident de la Ckmr de caseatioA, 
M. Portali8« au Garde des sceaux. 

Ptfii, ce 48 «ai iâN. 

Monsieur le Garde des sceaux, 

Les magistrats de la Cour de cassation ont été profondément affectés ell 
lisant bier dans le Moniteur un article :€0mwnmiqMé qui énumère la série des 
hauts dignitaire! et de divers fonctionnaires publics qui seront êenU admis 
aux audiences qu*accorde au palais de FÉlysée le Prince Président de la 
République,: les mardis et samedis de chaque semaine. 

Les magistrats de la Cour de Cassation ne sont point compris dans cette 
nomenclature. Cette exclusion dépouille la Compagnie d*uo honneur dont elle 
a été en possession tant qu*oiit duré l'Empire et. la Monarchie, c'esl-à-dire 
tant que le Chef de TÉtat a admis en sa préseaoe les hauts digaitaires et les 
principaux fonctionnaire^ publiai de TÉtat. ., 



I^a Cour de ca88atln^ {«ossède un titre qui Inf assure Ta constante posses** 
sion de cet honneur. Le 6 vendémiaire iè xi, M. de Luçay, Préfet du palais, 
informa, par ordre du Premier Consul, M. Muraire, alors Premier Président 
ûv tribunal de cassation, que tous les dimanches, à onze heures et demie du 
matin, le Premier Consul recevrait les membres de la Cour de cassation. Ce 
tribunal arrêta que cette lettre serait transcrite sur ses registres et que tous 
les dimanches un certain nombre de ses membres se rendraient auprès du 
Premier Consul. 

Les magistrats de la Cour de cassation ne peuvent invoquer en leur faveur 
une plus puissante autorité : ils mettent leurs droits sous la protection du 
Premier Consul, qui le leur a concédé. > 

Je suis, par ma position, le représentant de la Compagnie que J'ai Thon- 
neur de présider, son organe naturel auprès du Gouvernement, et Je dois 
vous adresser à cette occasion. Monsieur le Garde des sceaux, ses justes 
représentations. 

Le rang que tient la Cour de cassation dans TËtat la place immédiatement 
après les grands Corps politiques. Elle n'est pas seulement à la tête de 
Tordre judiciaire : la loi qui Fa fondée fixe sa résidence auprès du Corps 
législatif, Tassocie à Tesprit de la législation et Tinstitue comme un appendice 
et un auxiliaire de la législature, en lui imposant Je devoir de signaler chaque 
année au Corps législatif les imperfections des lois qu'elle est chargée de 
maintenir et que son expérience lui révèle; elle exerce un grand pouvoir 
disciplinaire sur la magistrature tout entière. Comment ses membres pour- 
raient-ils être exclus des audiences du Chef de TÉlat lorsque les agents de 
Tadministration y sont appelés? Ne pourraient-ils offrir au Président de la 
République un tribut de lumières et d'information dignes de lui? La marche 
de la justice Tintéresse-t-elle moins que la marche de Tadministration ? Le 
maintien de Tunité de législation, ce grand bienfait de l'Empereur Napoléon, 
et de runiformité de jurisprudence, importeraient-ils moins à Tordre public 
et au bon gouvernement de TÉtat que Téquilibre et la balance des intérêts 
matériels de la société? 

La faveur dont je réclame le maintien pour la Cour de cassation ne tire 
pas d'ailleurs à conséquence ; aucune autre Compagnie ni aucun autre ordre 
de fonctionnaires ne peut lui être assimilé ; elle est unique dans l'organisa- 
tion de l'Eut. 

Si cette prétention contre laquelle Je m'élève, ' Monsieur le Garde des 
sceaux, n'est justifiée par aucune considération tirée de la hiérarchie poli^ 
tique, quel autre motif pourrait l'avoir amenée? Le dévouement des magistrats 
de la Cour de cassation k leurs devoirs est constant. L'affliction que leur 
cause la décision que je vous signale est une preuve du prix qu'ijs attachent 
à être admis auprès de la personne du Prince Président de la République. 
Pourraient-ils ne pas s'associer à la reconnaissance publique, quand ils sont 
témoins du consolant spectade que présente la France pacifiée et fiorissante 
en ce moment même dont l'approche inspirait à tous les bons citoyens de si 
justes et de si profondes inquiétudes? 
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Ce serait pour moî, Monsieur le Garde des sceaux, lorsque chaque 
jour me rapproche du moment où je devrai me séparer d*une compagnie k 
laquelle je suis attaché depuis si longtemps à tant de titres, par tant de liem», 
et à laquelle je dois tant de reconnaissance, ce serait, dis-je, pour moi une 
profonde douleur de la ;|uitter, en quelque sorte amoindrie aux yeox du 
public par la perte d'un de ses honneurs les plus précieux. J'espère que vous 
obtiendrez pour elle la rectification d'un article où je me plais encore à croire 
qu'on n'a commis qu'une omission involontaire. J'ai d'autant plus de confiance, 
dans le succès de ma démarche que je m'adresse à un Ministre, membre de la 
Cour de cassation lui-même (1), et non moins jaloux que moi-même de la 
considération de la Compagnie qui s'honore de le compter parmi les siens 

Agréez, je vous prie, Monsieur le Garde des sceaux, l'assurance de ma 
haute et respectueuse considération. 

Le Premier Président^ 

C** PORTÀLIS. 



cxxxn. 

Lettre de M. P. X. Pietri à X. Uootpmeû. 

(ào nj«t iê ritminliiii ê» diatMbe.) 
Cibiiitt 
do Préfet de poU«. 

-* Pirit,lfSl ivrilltt&. 

Mon cher Mocouaro, 

Je te renvoie, avec la note de Pex-gendarme Gondal, un rapport sur fÂsso- 
ciation pour l'observation du dimanche, que, conformément à son désir, ta 
voudras bien mettre sous les yeux de l'Empereur. 

Tout en tenant compte de l'exagération des craintes qu'a pu concevoir 
l'esprit peu éclairé du gendarme Gondal, je suis persuadé que cette associa- 
tion est une mauvaise chose, au point de vue politique, et que, loin de l'en- 
courager, il ne faut rien négliger pour en arrêter les progrès et mettre obstacle 
à son organisation. C'est déjà trop d'avoir les sociétés de Saint-Yincent-de- 
Paul, Saint-François-Xavier, et autres, sur lesquelles on n'ose pas trop portei 
la main et qui nous enlacent de toutes parts. 

Dans la nouvelle société pour l'observation du dimanche, à côté de quelques 
chrétiens qui veulent sanctifier le jour du repos, de quelques marchands 
enchantés de pouvoir aller à la campagne le dimanche, jouant les uns et les 
autres dans tout cela un rAle secondaire, nous trouvons des meneurs s*effor- 
çant de créer, sur tous les points de la France, des centres d'action d'une 
propagande hostile an Gouvernement impérial. 



(i) M. Abbttacd, alors Gtiit dM mmox, avait AU ■•■■é e«Mdllar h k Gtw dt faiiaHia It n 
dtara «tit. 
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Au moment où le Gouvernement abdique en partie au profit des autorilés 
locales en décentralisant l'action administrative, on ne peut admettre que des 
associations, fondées évidemment pour attaquer le Gouvernement et le saper 
peu à peu, afin d*être prêtes à le battre en brèche au premier jour, soient 
encouragées à se ranger sous une volonté unique et soient mises à même de 
lutter avec plus de chances de succès. 

Tout à toi. 

PifiTAI. 



cxxxm. 

Lettre de M. E. Ghesnean & M, Gonti, en réponse. 

Parit, A mart 1869. 

Monsieur le Sénateur, 

Lorsque vous m*avez fait Thonneur de me recevoir, vous m'avez fait espérer 
que vous mettriez sous les yeux de Sa Higesté le mémoire intitulé Réflexions 
polUiques iur la littéralure^ la presse et Vesprit public. Bien que jignore si 
mon plus cher désir a pu se réaliser, si TËmpereur a daigné s'intéresser aux 
idées que j'exposais dans ce mémoire, voulez-vous me permettre de vous 
entretenir encore de ce projet au moment où va se produire un fait qui me 
paraît avoir sa gravité? Rédacteur du Constitutionnel, j'apprends que décidé- 
ment ce journal va passera Topposition. 

En présence de cette défection, je me demande s'il n*y aurait pas lien (sans 
renoncer à jamais à la fondation d'une revue) de remplacer ce journal tiède, 
vieilli et qui nous échappe, par une feuille qui irait à la même classe de lec- 
teurs, mais que nous ferions plus jeune, plus vivante, plus vaillante, plus 
littéraire et surtout plus dévouée. 

Il faudrait arriver le plus tôt possible afin de faire la campagne des élec- 
tions. 

Puis-je espérer que vous voudrez bien arrêter votre esprit à cette idée que 
je vous expose si sommairement? Voudrez-vous l'examiner avec la bienveillance 
que vous avez déjà mise à m'écouter, et lui donner, si vous le jugez bon, les 
mêmes suites ? 

Daignez agréer, Monsieur le Sénateur, l'hommage de mes sentiments 
respectueux et profondément dévoués. 

Ernest Chesneau, 

IM, rua d« RiT«li« 
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Mail àm TsUtriM, It aan llCt* 

MONSIBUR, 

Votre mémoire sur la littératnre« la presse et Tesprit public a été soumis à 
l'Empereur. Sa M^^esté a donné son approbation aux idées qui y sont expri- 
mées, et Elle Terrait avec plaisir la réalisation du projet dont vous m'avex 
entretenu. 

L'adhésion de l'Empereur est, de même* acquise à votre plan de journal ; 
mais je dois vous informer que Sa M^eslé ne pourrait s'associer par un con- 
cours d*argentà ces deux utiles créations. 

Le Chef du Cabinet, 

COKTI. 



CXXXIV. 

Lettre du général de la RnS à X. Gontl. 

Wahuln 4* la G«MTt. 

~ Patii, k IT octoka IMB. 

Mon cher Monsieur, 

J'ai reçu hier au soir de Sa Jffajesté une lettre qui m'honore grandement 
Je vous prie de mettre aux pieds de l'Empereur l'expression de ma reconnais 
sauce et celle d'un dévouement qui ne faiblira jamais. 

Les hommes vieillissent et certains gouvernements aussi : la Restauration 
était vieille en i850.^Louis-Philippe et son gouvernement avalent bien vieilli 
en 1848. — l'Empire est condamné à rester toujours Jeune, en sacliant s^afTer- 
mir de temps à autre par des actes de vigueur. 

Dans le sentiment intime du pays, que je crois bien connaître, l'Empire n'a 
pas été acclamé pour donner la liberté, mais pour fortifier le principe d'au- 
torité et garantir les intérêts de tous. 

En ce moment on tâte le Gouvernement. Si les désordres aux Écoles recom- 
mencent demain, il faut absolument qu*un coup de vigueur y mette fin. L'op- 
position sait qu'il règne un certain malaise dans l'armée. — Les rapports 
reçus ces jours derniers des départements le signalent ; les propos qui se 
disent au café du Helder par les officiers en résidence et de passage à Paris 
devraient être adroitement surveillés comme moyen d'appréciation des senti- 
>ients des officiers — ce qui n'est pas apparent dans la pratique du service 

Journalier, 

Tout à vous, 

Général db u Rue. 

Il 
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cxxxv. 

Note de M. Sainte-B^ve an siaiet des enoonragementa à 

donner aux gens de lettres. 

^iCto pièet, krite dt k main 4* M. Saiote-BeoTe, était aecompagnSo da la lettre loiTante, tàrêUêë 

pnbaUamentk M.Eoequrt 

Ce SI iBBfa «816. 
HONSOEURy 

Voici une note qai est bien informe; elle exprime da moins des vœnx sin- 
cères et dans lesquels domine avant tout Tappréciation de tout ce qui se fait 
de grand là où vous êtes et dont nous sommes témoins. 

^Veuillez, Monsieur, agréer Texpression de mes sentiments respectueux. 

Sainte-Beuvb. 

Une Bola do oabiotl limnait ainai b-aâaaotra da raotanr dea C a u H ri ttl, 

BatriliSW. 

H. DK SAnm-BEuvB.— > !fécesslté d*exereer une influence sur les hommes de lettreSf 
antres que ceux appartenant à rUniversité et aux Académies. 

■ Trois moyens : 

!• Soulager, les infortunes des écrivains pauvres, au nom de FEmpereur, en ména- 
geant Tamour-propre ; 

Î9 Fondation annuelle pour prix à des sujets désignés par une commission ; 

50 Logement au Louvre pour la représentation nouvelle de la littérature, et rapports 
directs de la Société avec TEmpereur ou son ministre d*État, en dehors de Tlnstruction 
publique. 

Ces moyens ne sont que superficiellement indiqués. La question est soumise à Sa 
Mijesté avec prière de vouloir bien la taire étudier. 

Le Gouvernement de TEmpereur n'est pas de ceux qui craignent d'avoir 
affaire à la démocratie, sous quelque forme qu'elle se présente, parce que ce 
Gouvernement a la puissance et le secret de Télevér et de Torganiser. 

La littérature en France est aussi une démocratie, elle I*est devenue. La 
irès-grande majorité des gens de lettres sont des travailleurs, des ouvriers 
d*une certaine condition, vivant de leur plume. 

On n*entend parler ici ni des lettrés qui appartiennent à TUniversité, ni de 
ceux qui font partie des académies, mais de la très-grande msûorité des écri- 
vains composant ce qu'on appelle la Presse Htléraire. 

Cette littérature. Jusqu'ici, a toujours été abandonnée à elle-môrae, et ells 
s'en est mal trouvée ; la société aussi s'en est mal trouvée. Sous la Restaura- 
tion, cette littérature était encore contenue par des doctrines et des espèces 
de principes ; sous le régime des dix-buit années,eUe n'a plus rien eu qui la 
contiot, et ie désir du gain, Joint au besoin de faire du bruit, à produit beau • 



<xmp d*oeiivres qui ont contribné ft la dfssohitlon des pouvoirs pnbUcs et des 
Idées. 

Il s*est établi une sorte de préjfagé, qh^on ne peut diriger cette sorte detttté- 
ratnre tague: c'est une Bohême qu*on laisse errer. 

Âu contraire, rien n*est plus facile que d*y influer efBe»tcement, sinon de 
la diriger. 

Dans rabsence totale de parti pris, dans Tétat de dissémination et de dis- 
persion complète où en est cette littérature, la moindre attraction Tenue du 
centre la ferait rentrer et se mouvoir dans Forbite des choses régulières, du 
moins quant à son ensemble. 

Cette littérature est assez fidèlement représentée par la Société dite des 
Gens de lettres. Cette société, dans laquelfe est admis, moyennant la plus 
modique cotisation, quiconque a publié un volume, se compose de la presque 
totalité des gens de lettres en activité., 

La Société des gens de lettres est régie par un Comité qui, Jusquicl, n*a 
guère eu à s'occuper que des questions d'intérêts' matériels, industriels, rela- 
tifs à la littérature, et aussi des soins de bienfaisance envers les confrères 
nécessiteux dont elle vient à connaître le malheur. Par cela seul que ce 
Comité se compose de gens de lettres plus en renom, ou ayant assez de loisir 
pour veiller aux intérêts généraux, il offre des garanties, et il en offrirait autant 
4ue Ton pourrait désirer. 

La Société des auteurs dramatiques, qui diffère par son titre de la Société 
des gens de lettres, n'en est guère qu'une branche plus spéciale et développée. 
Les deux sociétés pourraient être considérées comme étant comprises dans 
la dénomination générale. 

Si le regard de TEmpereur se portait sur cette classe de travailleurs appelés 
les gens de lettres, comme il s'est porté sur d'autres classes d'ouvriers et de 
travailleurs, cette supériorité souveraine, à qui la France doit tant, trouverait 
sans nul doute des moyens d'organisation relative et appropriée. 

On ne peut que tâtonner en attendant. — - Et d'abord, comme dans les infor- 
tunes et les misères des gens de lettres l'amonr-propre et la mauvaise honte 
Jouent un grand rôle, comme ce sont les^ plus honteux et les plus fiers de 
tous les pauvres honteux, on voit combien un intérêt direct, un bienfôiit 
direct, régulier, dont l'origine remonterait à l'Empereur et ne remonterait 
qu'à lui, dont le mode de distribution aurait été réglé on approuvé par lui, 
honorerait et relèverait ceux qui en seraient les objets, en même temps que 
tous les autres membres en ressentiraient une vraie reconnaissance. 

Et quant à la direction morale à indiquer aux travaux de i'espilt, il suffirait 
peut-être d'une fondation annuelle par laquelle on proposerait des sujets à 
traiter soit pour la poésie, soit pour la prose, des sujets nationaux, actuels, 
pas trop curieux ni trop érndits, mais conformes à la vie et aux instincts de la 
société moderne. Une commission nommée chaque année pourrait désigner 
ces st^ets proposés à l'émulation de tous. 

Louis XIV logeait son Académie française an Louvre. Pourquoi la repré- 
sentation nouvelle de la littérature n'auralt-eUe pas rtaonneur i'mn parâlHd 
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hospitalité et ti*obtiendrai(-6ll6 pas une des nouvelles salles de ee grand 
palais? Rien n*avertit une littérature d*ètre digne, sérieuse, honnête, comme 
de sentir qu'on a Toeil stir elle et 91'elle est Tobjet d'une hante attention. 

Le^ èorps académiques actuels, par la manière dont ils sont composés et 
dont Us se recrutent, sont voués pour longtetnps peut-être à la bouderie ou à 
une médiocre action publique. S'ils s'obstinaient à rester en retard sur la 
société et à fermer les yeux à ce qui est, une teHe institution élevée tout en 
face les vieillirait vile, et dans tous les cas elle les avertirait. 

Â un ordre socitt nouveau il faut des fondations nouvelles et qui en reçoi- 
vent l'esprit. Qu'il y ait aussi V Académie du suffrage universel. L'honneur serait 
non d'y être admis, mais d'y être couronné. 

Les beaux esprits pourraient sourir d'abord, comme ils sourient de tout en 
France ; mais la France n'est pas dans quelques salons, et les travailleurs, 
dans quelque ordre qu'ils soient, sont trop occupés pour sourire : ils sont 
sérieux et seraient reconnaissants. 

L'ancienne Académie ne relevait que du roi; c'était son privilège et sa 
noblesse ; il serait bon que la nouvelle institution ne relevât aussi que de 
TEmpereur, le plus directement possible et avec le moins'd'intermédiaires. 

Le Ministère de l'Instruction publique est trop voué à la littérature 
savante, classique et universitaire pour être un intermédiaire tout à fait 
approprié. 

Le Ministère de l'Intérieur est occupé de trop de choses administratives, 
politiques. 

Ce serait du Ministère même de la Maison de l'Empereur, et, sll était pos- 
sible,, de la personne même du prince, que relèverait l'institution littéraire. 
Une audience par année suffirait à consacrer et à maintenir le lien d'honneur 
qui flatterait et attacherait les amours-propres bien placés et toujours voisins 
du cœur. 

On ne fait en tout ceci que balbutier. La pensée napoléonienne, si elle 
daigne s'arrêter un instant sur cette question, saura y mettre ce cachet qu'elle 
met à tout. Coordonner en un mot la littérature avec tout l'ensemble des in- 
stitutions de l'Empire, et faire que cette seule chose ne reste pas livrée au pur 
hasard, voilà le point précis. 

Et le moment est propice entre tous, l'à-propos est unique. Si l'on a attendu 
Jusqu'à ce jour, il semble que ce retard même ait été une sagesse, afin de 
mieux faire et d'agir en pleine lumière et en toute sérénité. Un enfant désiré 
de la France vient de naître ; une paix qui doit être glorieuse, pour répondre 
à une si noble guerre, vient couronner tous les souhaits et ouvrir une ère 
illimitée d'espérances. 11 y a comme des soleils de printemps pour les nations. 
Quelque chose est dans l'air qui adoucit, qui rallie, et oblige tout bon Français 
à sentir que la France n'a jamais été dans une pin^ large voie de prospérité 
et de grandeur. Ce que l'armée, ce que l'industrie, ce que les serviteurs de la 
France et les travailleurs de tout genre ont obtenu de l'attention magnanime 
àa prince, «que la littérature sente qu'elle l'obtient aussi à son tour; et ces 
gens de lettres, qui hier encore se décourageaient ou se dispersaient au 
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basard en laissant s*égarer leur talent, deviendront véritablement alors des 
serviteurs de la France, des travailleurs utiles et dignes. 



CXXXVI. 

Qoelgaes rapports dn préfet de police. 

Cabinet 
4m prêbtdepojliei. 

~ Paris, If IB Mpiembre 1897. 

ESPAGNE. 

Linsuccës de la dernière insurrection a de nouveau profondément divisé les 
progressistes et les démocrates espagnols. 

Ceux-ci reprochent au général Prim d'avoir été faible et incapable ; les pro- 
gressistes, à leur tour, accusent Gastelar. Martos, Orense et Olozaga lui* 
même d*avoir cherché à perdre le maréchal, dont la prédominance les offus- 
quait 

Le chef catalan Valdrich, qui prolonge, encore sa résistance, annonce qui! 
va renoncer à la lutte pour ne pas compromettre inutilement la vie de ses com- 
pagnons. 

Les progressistes approuvent cette résolution ; ils comptent sur les décla- 
rations de Valdrich pour innocenter Prim qui Justifle lui-même sa conduite 
dans une lettre à Olozaga, communiquée d'abord à Aguirre, à Becerra, à Zo- 
rilla,'à Rubio, etc. 

La Martinière va tenter des démarches auprès de La Liberté et de LEpoque 
pour y défendre la réputation du maréchal. 

Celui-ci vit très-retiré k Genève, sons le nom de Got; il affecte de ca- 
eher sous les apparences de la résignation Tamertume dont il a le cœur 
rempli. 

11 a repoussé les propositions qui lui venaient de divers corps de troupes 
offrant de s*insurger, et il a déclaré qn*ilne marcherait qu'après leur soulève- 
ment. 

Le Gouvernement belge a résolu de ne donner asile à aucun des insurgés 
espagnols. ^ 

L'adresse en réponse an discours du grand-duc de Bade frappe visiblement 
l'opinion et fortifie les appréciations des nombreux nouvellistes qui annoncent 
que Tuniflcation de TAllemagne est dès aujourd'hui accomplie. 

On s'occupe aussi beaucoup de la continuation des préparatifs qui se 



-4M — 

feraient dans nos arsenaux et dans nos places de la frontière de l'Est, et 
Ton persiste à s*attendre k la guerre dans; m avenir plns^ on moins pro^ 
cbain. 

De là cette stagnation des affaires, que relèvent avec tant d*amertnme les 
feuilles deTopposition exploitant U grève du milliard. 

On ne se montre pas plus rassuré sur la crise alimentaire. Les boulangers 
annoncent une nouvelle hausse ; les placards séditieux et les inscriptions à la 
main se multiplient. 

Les congrès de Matines, de Lausanne et;de Genève ont fourni des ensei- 
gnements propres à éclairer le pays lui-même sur ses intérêts les plus chers. 

Â Malines dominaient des adversaires de TEmpire, qui critiquent, amère- 
ment la politique suivie vis-à-vis de Rome» et qui ont qualifié de tyrannique 
la défense de publier en France Tencyclique. Or, la pensée du congrès de Ma- 
lines n'a été qu'une protestation contre Tencyclique. On a vu les chefs de 
ce mouvement contester eux-mêmes les doctrines du Souverain Pontife, 
essayer de limiter son autorité spirituelle et d'infirmer ses déclarations solen- 
nelles. 

A Lausanne, on a professé le socialisme dans toutes ses exagérations, et Ton 
y a nié les droits du capital et ceux de la propriété foncière. ^ 

A Genève, enfin, les théories les plus anarchiques ont été préconisées. On y 
a proclamé Tathéisme et la République universelle. 

Il pourrait être opportun de faire ressortir dans 1^ presse les contradictions 
de Malines, les dangereuses erreurs de Lausanne, les détestables folies de 
Genève, 

Le patriotisme a été bafoué dans cette dernière ville. M. Fermé, collabora- 
teur du journal orléaniste Le Temps, a demandé que le drapeau français fût 
enlevé ; un professeur agrégé de notre École de médecine, M. Naquet, que ce 
rapport a plusieurs fois signalé, a proposé de flétrir la mémoire de l'empereur 
Napoléon I**. 

Les révolutionnaires eux-mêmes s'attendent à la répression de ces scanda- 
les, et il importerait de démasquer la tactique des orléanistes, qui ont organisé 
le congrès dont Le Temps a pris l'initiative, et celle de M. J. Favre, qui, 
dans une lettre des plus vives, avait adhéré par avance aux résolutions de 
l'assemblée. 

L'odieux de ces saturnales doit peser sur le parti qui les a provoquées, et 
dont les prétentions menacent l'ordre social lui-même. 

On ne s'occupe guère, à la Rourse, que des affaires du Crédit mobilier et 
de l'appui prêté par la Ranque à cette institution. 

Il est difficile d'imaginer le débordement d'attaiines dirigées contré MM. Pé^ 
reire. 

L'esprit de parti se mêle aux rancunes et aux Jalousies personnelles, et l'on 
déblatère & la fois contre c^s financiers et contre le^ gouvernement^ qui les 
soutiendrait. On espérait la chute du Crédit mobilier et le contre-coup qui en 
résulterait parmi les petits capitalistes compromis et dans les entreprises en- 
gagées par cette scciélé. 
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On prétend que, lorsque le capital en a été doublé, les fonds des premiers 
actionnaires étaient absorbés par des dettes qui auraient dévoré une partie 
des capitaux provenant de l'émission nouvelle. On affirme que des dividendes 
fictifs et exagérés étaient payés sur le fonds social lui-môme; que Ton a ainsi 
trompé le public et déterminé une plus-value mensongère, an moyen de la- 
quelle les adminjj^tratcurs se seraient démesurément enrichis. 

k ce sujet, on réveille d^autres souvenirs, tels que celui des obligations* 
mexicaines et des pagarès espagnols. 

On accuse le. syndicat des banquiers Pinard, Fouid et compagnie, d*avoir 
gagné 15 millions sur la première émissiou des obligations mexicaines, et 4 
millions sur les pagarès^ alors que les actionnaires eux-mêmes avaient moins 
de 10 millions sur la première opération, et 2i0,000 francs à peine sur la 
seconde, et que les souscripteurs ont à peu près perdu leur mise. 

Le Préfet de Police, 

J.-M. PlËTOI. 

okvnxt 
M 9Ktm fil MUa. 

* Pftrit, le tS septembre 4807. 

8. 

BRUXELLES. 

Les anciens rédacteurs du Journal La Fraternité vont fonder à Bruxelles un 
journal intitulé Le PilùrU et dans lequel on se propose de déverser Toutrage 
sur les diverses personnalités qui servent TEmpire* 

PARIS. 

Le mécontentement excité par la cherté du pain ne diminue pas, et 11 règne 
parmi nos ouvriers, parmi les femmes surtout, une Inquiétude réelle. On 
recueille des lettres de menaces adressées à des boulangers, des affiches sédi- 
tieuses apposées dans les faubourgs eti dans lesquelles on s'attaque à l'Empe- 
reur lui-même, des propos violents qui rappellent la disette de 1847. 

Sans se rendre compte des conditions et des causes réelles de la cherté qui 
pèse en ce moment ;sur les subsistances, la masse regrette que la taxe du pain 
ait été supprimée; elle croit à Tagiotage et à des manœuvres qui auraient fait 
renchérir le blé. 

Ces dispositions sont trop générales pour qu*il ne soit pas nécessaire de les 
signaler avec persistance ; elles sont exploitées avec trop de malignité poui 
qu'il n*y ait pas lieu de les surveiller avec une vigilance soutenue. 

Divers correspondants assurent que les ouvriers se voient et se rassemblent 
pius souvent, et quil se glisse au milieu d'eux des agitateurs qui cherchent ) 
les aigrir. 

^opposition espère qa*il sortira de U des désordres. Les journaux de pro* 



vince annoncent mensongèrement des rassemblemenUi dont iU voudraient 
ainsi donner le signal. . 

c II y a des bornes à la patience |»risienne, disait hier M. Brisson ; on 
c croit le peuple des barricades mort; il n*est qu'endormi : son réveil sera 
« celui du lion. Chez nous, les masses n'avancent que par soubresauts. • 

L'incident du Crédit mobilier a ajouté à ce malaise et aux récriminations 
Siuï se produisent, et les articles de divers Journaux à ce sujet ont soulevé de 
détestables passions et amené les critiques les plus amères, qui ne s'arrêtent 
pas aux administrateurs de la caisse en péril. 

•Snfin on se préoccupe des projets de Garibaldi. On croit à la connivence ou 
à l'impuissance du ministère italien, dont la dernière notification officielle n'a 
été connue que par les Journaux de ce matin, et dès hier on lisait avec empres- 
sement la lettre de l'évèque d'Orléans, et Ton remarquait le rapprochement 
que fait le prélat de la fin tragique de Maximilien avec le sort qui menace la 
papauté. 

Il a paru hier, dans une feuille hebdomadaire consacrée aux opérations 
financières, le Journal des ActionnaireSy un bulletin politique qui a eu, à la 
Bourse et ailleurs, un retentissementdes plus fâcheux. 

On a vivement commenté cet article, dont l'audacieuse violence égale, si 
elle ne les dépasse, les attaques les plus injurieuses qui aient Jamais été diri- 
gées, sous un régime quelconque, contre les institutions du pays. 

Après avoir fait le tableau le plus sombre de notre situation commerciale et 
déclaré que l'on n'a même pas eu c la triste excuse d'enrichir Paris en l'avi- 
i lissant, » l'auteur de Particle dit que notre dette flottante dépasse celle de 
1818; que nos budgets se sont accrus d'un milliard en seize ans; que nos 
recettes ont cessé de progresser; que les budgets des villes et ceux des parti- 
culiers ne sont pas moins obérés que celui de l'État. 

c Le Mobilier succombe, s^oute-tril ; la ruine frappe à tontes les portes, et 
c les désastres de Law sont dépouis. » 

Quant à la situation même du pays, le Journaliste montre la politique impé- 
riale c hautaine et provoquante à Âuxerre, résignée et satisfaite dans les cir- 
c culaires de M. de la Valette, toujours agissante et toujours imprévoyante. » 

Passant à l'état intellectuel et moral de la France, l'écrivain signale l'infé- 
riorité de notre littérature, la dégradation de nos mœure. 
'- Il signale le socialisme devenu « un dogmatisme bronche, favorisé par 
« d'étranges connivences, » et il termine en demandant de quel droit un Gou- 
\ vernement qui a accumulé tant de fautes, épuise -et amoindrit le pays. « Pré- 
l c tendrait-il garder à lui tout seul la direction de nos destinées? • (On joint à 
ce rapport l'article lui-même.) 

Hier, vere cinq heures du soir, un train de voyagenre a déraillé sur la ligne 
de Yincennes, près des fortifications de Paris. 

Deux voyageun ont été grièvement blessés, holt on dix autres ont reçu des 
contusions. 

U PréffM de fMHoi^ 

i.-M. Vïtm. 
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BRinSLLBS. 

Le correspondant de Bruxelles signale les réunions fréquentes d*nn groupe 
•de lolidairts et d'adeptes da Blanqui dont voici les noms : Deleau, Brismée, 
Delessalle, Yuilmet, Benoit et Watteau. , 

Ce comité révolutionnaire s'excite à attaquer l'Empire, à organiser les 
ouvriers, à les gagner par des promesses de désarmement let de réduction 
dimpôts. 

D*un autre côté, le mazzinien Igi pousse activement ses menées, et avec ses 
amis il déclame contre les ministres italiens, contre le roi, contre l'Empereur 
surtout, c qui doit être désigné à la vengeance de tout patriote italien. » 

Ces excitations ne sont pas isolées. De Londres et de Suisse, comme de 
Bruxelles, arrivent des avis analogues. A Paris même on s'inquiète de ces 
menaces, et la préfecture reçoit de divers côtés des aris anonymes. 

TURIN. 

Des lettres dltalie, que Ton se communique dans les bureaux des feuilles 
républicaines, affirment qu'à Turin la garde nationale aurait refusé de marcher 
contre les rassemblements. 

Les récriminations contre la France y sont très-vives. On colporte publi- 
quement que l'ordre d'arrêter Garibaldi est venu de Paris et de Biarritz, et, 
plus que jamais, on y exalte les avantages de l*alliance prussienne. 

PARIS. 

L'arrestation de Garibaldi, l'émotion qui en est résultée en Italie, la pro- 
testation que l'on dit avoir été signée par les députés de la gauche, et notam- 
ment par M. Grispi, sont encore les principaux objets des discussions poli- 
tiques. 

On s'attend à une crise ministérielle en Italie; les plus avancés annoncent 
une révolution à Rome, et, à l'ardeur qu'excite cette affaire dans nos conci- 
liabules républicains, on peut juger des espérances que faisaient naître les 
complications prévues à Rome el dans la péninsule. 

On se préoccupe aussi de nouveau des affaires d'Allemagne et de l'article 
que la Cùneipandaneeffrovinciale de Berlin vient de publier au sujet de la si- 
tuation générale de l'Europe* Cet article est considéré comme très-agressU^ 
et le bruit courait même hier, qu'au seul du Parlement prussien M. de Bis- 
marck se serait exprimé avec aigreur au sujet de la France. On pariait de aiote 
injurieux^ et l'on assurait qu'une réponse énergique allait inévitablement pa- 
raître dans le Moniteur. Quoi qu'il en soit de ces rumeurs, il est certain que 
les esprits sont à la guerre, qiie l'on croit à son imminence et qu'on la préfé- 
rerait même à un d'état d'incertitude qui entretient la stagnation des affaires. 
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n se répète que des procès vont s*engager qui révéleront à la charge de 
MM. P<^reire les faits les plus graves; on dit que le comptable désigné 
par M. de Germlny pour débrouiller les comptes déclare tout haut « n*avoir 
Jamais vu un tel amas d'irrégularités et de fraudes. » 

On parle de puissants patronages, de connivences coupables, et lV)n rappelle 
la condamnation prononcée il y a quelque temps contre un chroniqueur finan- 
cier qui dénonçait cette situation. Le public est péniblement impressionné par 
les violences injurieuses de la presse ; hier encore^ deux journaux ont parti- 
culièrement attiré Tattention par Taudace de leurs agressions. 

L'un, la Gazette de France, publie en feuilleton un article qui dénigre 
TEmpereur Napoléon l*r et le représente sous les couleurs les plus fausses et 
les plus odieuses. On ne citera ici qu'un seul passage de cet article, d'où Userait 
facile d'en extraire de tout aussi calomnieux. 

(( Ambitieux, ingrat, changeant, doux aux forts, rude aux vaincus, tel s'an- 
» nonçait le maître futur des destinées françaises. Esprit souple et cœur sec, il 

• pouvait prévoir sa fortune, n'ayant ni faiblesse qui pût le perdre, ni scru- 
» pule qui pût l'arrêter. » 

L'autre journal, signalé plus haut, le Nain jaune, donne sous ce titre : Les 
deux frères d'Alep, un article où tout le monde a vu une allusion très-évidente 
à la crise du crédit mobilier. Dans les cercles politiques, comme à la Bourse, 
on se passait de main en main et l'on y commentait surtout les deux passages 
suivants : 

« Haroun laisse les deux frères continuer leur commerce. On dit même 

> que plus d'une fois il eut recours à eux pour satisfaire ses goûts de magniû- 
9- cence. Bien souvent, à la veille de donner une fête splendide, son premier 
» trésorier vint lui dire d'un air effaré : Seigneur, les coffres sont vides... 
3» Haroun alors souriait d'un air singulier, fixait sur le grand trésorier ses 

> yeux sans regard, étirait sa longue moustache, et, de sa voix sourde et 
3» vibrante, lui ordonnait de dépêcher des courriers de Bagdad à Alep. La fête 
9 avait lien, et les frères Isaem recevaient des cimeterres d'honneur... 

» ... On dut se taire; les Isaem continuèrent à vivre paisiblement dans les 
9 splendeurs de leur palais et dans l'intimité du calife, et l'hiver qui suivit, le 
» pain étant cher à Alep, quelques boulangers furent dévalisés. On rechercha 
» les coupables et ils eurent la tête tranchée sous les fenêtres du somptueux 

> palais que les deux frères louèrent aux sultanes favorites pour quelques mil- 
» liers de sequins d'or. » 

Ces audaces de la presse émeuvent d'autant plus que l'on sent la répression 
fort difficile, et que le dernier procès du Courrier français a prouvé le peu 
d'efficacité des condamnations judiciaires. M. Yermorel dit lui-même que la 
décision des juges prouve l'impuissance de l'autorité. « Quand un gouverne- 
» ment est fort, ajoutait^il, la loi est appliquée dans toute sa sévérité ; la ré- 

• pression est molle lorsque le pouvoir est faible. » 

Le pain se vend aujourd'hui presque partout A franc le double kilogr. et 
Ton prévoit même qu'il va tomber à 95ccntimes. Les boulan^'crs des quartiers 
populeux ont conservé plus longtemps que les autres le prix de i ir. Oo. Cela 
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tient à la dé[yendanee dans laquelle ils tiennent leur clientèle par le crédit 
qulls lui font. On n*a relevé liier qa*une seule inscription séditieuse. Elle 
était dans le xn^ arrondissement et portait: cMort aux riches. » 

La baisse du pain a amené dans les dispositions de nos ouvriers une amé- 
lioration très-sensible. 

Il y a eu hier un seul décès cholérique (un enfant enbas-âgo). 

Le Prtfbt àê pôlioe, 

J.-H. PlÉTRU 

Cibinei 
«iPréfrtdapoUM 

— • Hrii, U SO wptenbn IW7. 

NOTE POUR L*EliPEREUR. 

■ 

Depuis quelque temps, la tâche quotidienne qu'impose la préparation de ce 
rapport est des phis pénibles. A quelques sources que Ton s'adresse, quelque 
soit le correspondant que Ton consulte, quelques renseignements que Ton 
recueille, la situation actuelle apparaît toujours comme peu satisfaisante ; de 
quelque côté que Ton regarde, on se heurte à des inquiétudes sincères ou à 
des déllânceniulffspirent des hostilités ardentes. 

On est ainsi condamné à présenter à l'Empereur des appréciations qui peu- 
vent sembler pessimistes; elles ne font cependant que reproduire les impres- 
sions reçues ; elles les atténuent plutôt qu'elles ne les exagèrent, mais le sen- 
timent ^u Revoir ,et un religieux «dévouement* aux institutions impériales ne 
permettent pas de les dissimuler, si amère que soit l'obligation d'en être Técho 
fidèle. 

Lapprtion agissante de la société, celle qui s'occupe le plus de pontique, 
qui aime les discussions, critique lesgonvemements, accentue plus que jamais 
son opposition radicale et systématique. Elle seconde activement les hommes 
de parti, elle se complaît dans les attaques de la presse, elle va répétant que 
l'Empire est atteint dans son prestige extérieur, dans la prospérité matérielle 
du pays, qu'il araît ramenée, dans les garanties mêmes qu'il donnait à Tordre 
social et aux intérêts conservateurs. 

Et pourtant les masses ne sont pas gagnées par cette défiance et cette 
désaffection. Elles restent attachées à l'Empereur et à sa dynastie ; elles aiment 
sa personne; elles comptent toujours sur sa sagesse; mais ne faut-il pas 
craindre que, mobiles et impressionnables, elles ne risquent, dans un mo- 
ment doikmé, de suivre l'entraînement des classes dirigeantes, et de leur prêter, 
pour une œuvre révolutionnaire, le concours qu'elles ne paraissent nullement 
disposées à lui donner aujourd'hui ! 

Ces populations, qui constituent le nombre et la force, ne se demandent- 
elles pas, elles-mêmes, quelle est la volonté de l'Empereur? quelle est son 
action? quel est le but poursuivi par son Gouvernement? 

Est-ce la guerre avec les entraînements du patriotisme, avec les chances 
heoreoses que promettrait l'héroïsme de nos soldats ? 
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Est-ce la paix avec sa sécnrité, la rédaction des dépense» militaires^ cella 
des contingents annuels et Tabandon d*an projet de réorganisation de IVirmée 
resté peu populaire? 

Est-ce une nouvelle révolution libérale telle que Tanncfflçait la lettre da 
19 Janvier? 

Est-ce, au contraire, une plus grande force rendue, dans l'intérêt du j^js, 
à Faction gouvernementale? 

Voilà les questions que l'on se pose partout avec anxiété. 

Le choix à faire est grave et difficile ; tout le monde sent aussi que, dans 
l'état d'incertitude et d'engourdissement où se trouve le pays, une affirmation 
nette et résolue de la politique et de Faction impériales s'impose avec una 
urgence chaque jour plus grande à la prévoyance et à la sagesse du gouver* 
nement. 

Plus qu'aucun autre pays, la France, oik se conservent tant de germes 
révolutionnaires, a besoin d*être gouvernée et conduite. 

A cette condition seulement les masses reprendront dans Favenir leur OMI-' 
fiance tout entière. 

Cabinet 

lORDBIS. 

. . . ; S ....... s 

• •••••..••••••••••••••••« 

La loge Les Amitiés de Lyon vient d'envoyer à celle des Philaddphes de 
Londres son dernier procès-verbal, duquel il résulte quMl aurait été résolu de 
chercher à recruter le plus grand nombre possible de militaires, afin de les 
gagner à la cause démocratique. Le parti n'est pas satisfait de l'esprit de 
l'armée ; il espérait que la nouvelle expédition de Rome soulèverait des résis- 
tances de la part des soldats et aboutirait même à on refus d'obéissance* 

SUISSB. 

Les hommes politiques, en Suisse, discutent s'il convient à la République de 
prendre part au congrès sur la question romaine. 

La majorité parait résolue de décliner Finvitation, en se fondant sur la neo» 
tralité de la Suisse et sur les dispositions formelles de l'article S de la consti- 
tution fédérale de 1848. 

PARIS. 

La Bourse a monté hier, par suite de Fimpression résultant de la partie de 
l'exposé de la situation de l'Empire qui traite de nos finances. On croit 4 
Fajournemeni d'un emprunt et à la possibilité de suffire aux besoins avec 
les ressources ordinaires de la trésorerie. 



De Hl uf)6 hausse sur ta rente française, et les autres valeurs en subissent 
llftHuence. 

Cette hausse serait hten plus sensible sans tes graves préoccupations qui 
pèsent sur l*opinion pubMque. 

On est toujours soucieux de l'Italie. Les inquiétudes qui naguère tenaient 
aux complications allemandes sont auJourd*hui entretenues par les affaires de 
Rome. 

Mais, si vires que soient ces préoccupations, elles le sont moins encore 
peut-être que ceHes résultant des dispositions de Tesprit public 

On ne peut, en effet, qu*eB être vivement frappé. 

Partout c'est un débordement de critiques amères, de défiances Injustes, 
d'appréhensions inquiètes. 

Si l'Empereur a conservé son autorité auprès des masses, on ne saurait 
nier que, dans les classes dirigeantes, on luit fait une guerre aussi acharnée 
qu'imprévoyante. 

Le respect de rantorité est affaibli, la calomnie s'attaque à tout. 

L*Empereur et l'Impératrice sont le but principal vers lequel sont dirigés 
les traits les plus empoisonnés de la faction orléaniste. 

Il y a à Bruxelles des sicaires de mensonge et de calonmle qui, chaque 
Jour, reçoivent d'agents orléanistes le salaire de leur lâcheté. 

Le ton de la petite presse a passé dans les conversations et dans les mœurs ; 
ta chronique scandaleuse défraye les cercles et les salons ; les forces conser- 
vatrices se divisent et s'abandonnent, et l'on sent au-dessus d'elles les 
appétits excités, les passions qui fermentent, et une soif immodérée de bien- 
être et de Jouissances matérielles. 

L'œuvre des libres penseurs et de la morale indépendante se poursuit au 
grand Jour ; il suffit de vouloir mourir sans prêtre et être inhumé sans 
aucune cérémonie du culte pour être exalté par certaines feuilles publiques. 

Tout récemment, à Bourges, une femme du peuple, à Orange,^un docteur en 
médecine, ont ainsi obtenu les éloges de la presse dite libérale et occasionné 
des manifestations dont le caractère anarchique, ta dehors même de toute 
eonvictiOB religieuse, 'effraye les uns et démoralise les autres. 

Dans la réunion qui a eu lieu chez M. Marie, on s'est surtout occupé de 
Fattitude que devait prendre l'opposition de gauche au prochain renouvelle- 
ment du Corps législatif. 

Il a été posé en principe que Ton devait s'appliquer à faire prévaloir les 
Idées de conciliation. 

C'est sur celte base que l'on discutera dans la prochaine réunion ta compo- 
sition même de la liste.. 

On parait disposé à appuyer à Paris la candidature de M. Thiers et celle de 
M. É. dllivier. 
Un seul des députés de Paris, M. Darimon, serait exclu. 
Hier de douloureux accidents se sont produits à l'Exposition universelle. 
Un homme d'équipe a été broyé sous le poids d'anis caissci deux autres 
ont été Messes assez grièvement. 
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Les fourneaux du Prince lo^périal ont débité hier 34,430 portions, dont 
|y,798 rations de pain. 

Le préfet de police, 

J.<*M. PlBTBI. 



Cabinet 
ém Prifet de pèlise. 



Paris» le tS leptembra i86t. 



PARIS. 

AU passage de l'Opéra, on escomptait hier en hausse le discours de l'Empe- 
reur ei les déclarations libérales qu'il doit contenir, d*après tous les bruits 
qui circulent à ce sujet. 

D'un autre côté, il paraît certain que tout projet de manifestation est aban- 
donné pour le 29 novembre, et Ton s'accorde même à croire que le lendemain 
sera fort calme. On se demande toutefois avec anxiété ce que va faire la 
Chambre et quelle sera rattilude, quelle sera la force de la majorité. A enten- 
dre la plupart des députés, ceux au moins, et c'est le plus grand nombre, qui 
n'ont point de préoccupations personnelles et d'arrière-pensée ambitieuse, le 
besoin de rétablir l'union et de marcher d'accor^, malgré des dissentiments 
réels sur des questions particulières, est généralement senti. En présence des 
périls qui menacent l'ordre social, on s'excite à les dominer par une loyale et 
patriotique entente. 

Mais sur les questions de personnes, les préférences et les répugnances 
s'accusent et persistent à s'affirmer. Ce que les journaux disent des réunions 
particulières des membres du Corps législatif, les détails, plus circonstanciés 
encore, que colportent les chroniqueurs des salons et des journaux jettent 
une triste lumière sur ces hésitations et sur ces rivalités. 

On espère toutefois que la majorité conservatrice issue du dernier scrutiik 
ne sera pas réduite à l'impuissance, et qu'elle ne rendra pas inévitable une 
dissolution qui pourrait amener de graves événements. 

La gauche parlementaire, quoique moins nombreuse, n'échappe pas à ces 
divisions intestines, et dans les réunions, qui se succèdent, l'opposition des 
vues et des principes amène des dscussions prolongées qui n'aboutissent tou- 
jours pas à une entente. MM. Favi e et Picard restent à la tête d'un groupe 
nettement opposé à la politique du radicalisme. 

Les partisans de Blanqui, Tridon et ses amis, continuent leurs préparatifs 
révolutfonnaires. Les meneurs assurent que TorganisatioB est complète et que 
le jour de l'action n'est pas éloigné. 

Le Rappel a vu baisser de niôiîié son, tirage. Le Réveil a augmenté le sien 
d'iin tiers, mais la situation financière de ce journal est toujours précaire. 

Le comité électoral de M. Cent, ayant â,000 francs de dettes, a obtenu que 
que MM. Bancel, Pelletan et Esquiros feraient à son profit des conférences. 

Les réunions privées se JDultiplient, et, .%u dir9 de ceaxqai les organisent et 
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les fréquentent, elles produisent tous les effets des anciennes sociétés secrè- 
tes, et fournissent les mêmes moyens d*action. 

On Joint ici un compte rendu des deux réunions électorales tenues ru« 
Saint-Martin et l^oulevard de la Chapelle. 

Dans la première» V» Glais-Bizoin, vivement interpellé, n'a point catégori« 
quement répondu aui gi^eslions qui lui étaient faites sur son radicalisme. On 
lui a demandé rengagement de donner sa démission au bout de deux ou trois 
ans pour remédier à la trop longue durée du mandat. Ces sommations embar 
rassaient beaucoup le candidat, à qui la patience a fini par échapper et qui a 
déclaré qu'il serait un trait d'union entre les diverses nuances de la gauche ; 
qu'il irait s'asseoir près de M. Picard. « M. Picard a trahi, 9 ont crié de 
nombreuses voix, a et nous ne voulons pas d'un « député qui lui ressemble. 1 

La séance a été marquée par un incident orageux. Le président ayant 
aperçu deux assistants qui prenaient des notes, les a mandés au bureau, où ils 
ont été traînés. Un sieur Nathan a prétendu les reconnaître pour des agents 
de la préfecture. L'un d'eux a justifié d'une carte d'électeur, l'autre n'a pu en 
produire, et le président, en le fouillant, a sorti de sa poche un casse-tête. 
On crie alors de tous côtés : « Tuez-le, étranglez-le. » Le tumulte est à sot 
comble. L'individu donne au président son nom et son adresse. Le commis^ 
saire de police saisit l'arme et dresse contre le délinquant un procès-verbal, 
qui va être transmis à la justice. Le calme se rétablit enfin, et l'assemblée se 
sépare à l'heure accoutumée. 

On a dt^à parlé, dans les rapports antérieurs, de l'agitation qui se proil. : 
dans le département du Nord, des passions politiques qui se mêlent aux récri 
minations intéressées des fabricants et à celles des ouvriers qu'ils excitent 
On a signalé l'envoi d'émissaires que le comité belge de l'Association inter 
nationale a chargés d'exploiter cette situation. Voici les passages les plus 
saillants d'une lettre qu'écrit à ce sujet un correspondant, qui subit évidem- 
ment l'impression du milieu dont il est entouré, et qui présente les choses 
comme il les voit et la situation comme il la juge : 

c Je suis navré de ce que je vois, de ce que j'entends autour de moi. La 
» méfiance et la désaffection croissent d'heure en heure dans ce pays, et l'on 
y parle de la chute de l'Empire comme d'un fait nécessaire, imminent. 
Qu'on vous le dise, d'ailleurs, ou qu'on vous le cache, tenez le fait pour 

• certain. 

» Tout le monde dit que M. Leroux a eu la main forcée par M. Rouher dans 

> celle fatale mesure de la composition de la commission d'enquête. Lui- 
» même l'a dit; aussi M- Rouher est-il l'objet des plus violentes attaques 
» dans notre presse. Un journal ultra-impérialiste de Roubaix le traite 

> aujourd'hui de a Polignac de l'Empire. » Vous avez lu sans doute la lettre 
9 de la Chambre de commerce de Roubaix, si insolente et si menaçante pour 

• le Gouvernement. 

» Une coalition formidable s'organise, contre l'Empire, entre les haines 
» politiques et les haines économiques. 

> Il y a quelques Jours.à peine, dans un restaurant de Paris. M. de Persi- 
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» gny Qe crois pouvoir garantir le fait) mettait sa main dans celle de Glals- 
n Bizoin. L*iin contre l*Empire, l'antre contre M. Rouher, Je le veux bien ; 
» mais M. de Persigny s'exprimait snr la situation dans les termes les plan 
£ alarmants, — M'est-ce point un signe dn temps ?» 



It Préfet d« poIiM, 
J,*H« PlBTRI. 



cxxxvn. 

Ziettrede M. Walewski, IMUnistre des Affaires étrangères, 
k M. Billaolt, Ministre de l'Intérieiir. 

UoR CHER Collègue, 

Le sieur Garibaldi, quej*ai connu très-particulièrement dans la Plata, 
s'adresse à moi pour me supplier de lui faire obtenir la permission de tra- 
verser la France afln de se rendre en Angleterre, où il a un fils qui est à la 
mort. 11 me donne sa parole d'honneur que son voyage n'a pas d'autre motif, 
et il s'engage à ne s'arrêter nulle part en France. 

Quoique Garibaldi soit une mauvaise tète. Je n'hésite pas à vous assurer 
que c'est un homme d*bonneur; Je crois donc qu'on pourrait, sans inconvé- 
nient, lui accorder ce qu*il demande. Si vous n'avez pas de raison trè&- 
sérieuse pour vous opposer à ce que Je lui fasse donner un passe-port à l'effet 
de se rendre en Angleterre, Je tiendrais à ne pas le lui refuser. Il propose 
lui-même de ne pas voyager sous son nom, mais sous le nom qu'on voudra 
mettre sur le titre de voyage qui lui sera délivré par notre Consul à Nice. 

Veuillez, mon cher Collègue, me répondre un mot sans délai, car le fils de 
Garibaldi n'a, dit-on, que quelques Jours à vivre. 

Agréez, etc. 



oxxxvm. 

Lettre de M. le comte de Lapesrroose, Préfet da Doobs, 

au Ministre de Hntérienr. 

Monsieur le Ministre, 

Votre Excellence m*a prié de lui faire connaître les fonctionnaires qui 
m*ont activement secondé pendant les dernières élections et ceux dont le con- 
cours m'a fait défaut. 

Le rapport que J'ai l*honneur de lui adresser concerne exclusivement 



messiean les Soos-Pcéfets. Je le oompléterai par un seoond tranil où J'^Laml- 
ncni la conduite des fonctionnaires des divers ordres. 

le crois devoir, tout d'abord, s)|^Mer à Votre Excellence comme ayanî 
ML preuve d'un tèle et d'un dévouement remarquables M. de Bony, sous< 
piéfet ée Potttirlief . B^à^ avsufet des affaires de Neuchâtel, J'avais eu Focca- 
sloide reconnaître sa vigifuicé et ^n ftaitiative personnelle, mais dans cette 
circonstance M. de Bony s'est vraiment surpassé ; son arrondissement a voté 
d'une manière exceptionnelle. J'ose doncMonsieur le Ministre, recommander 
os fonctionnaire à voû*e bienveillante sollicitude. M. de Bony, qui se trouve 
depuis cinq ans dans une des sons-préfectures les moins favorisées de France, 
désire un avancement que Votre Excellence ne peut que trouver Juste et 
nlMlé. 

M. Cbampin, sous-préfet de Baume, a fait preuve, lui aussi, de beaucoup 
d^ctivité; 11 a parfoitement réussi, je dois lui rendre ce témoignage ; mais Je 
ne saurais oublier ce que Je mandais à Votre Excellence, le 10 Janvier 1856 : 

t. Ciiampin, a très-peu détenue ^ - •.... 

et il résulte de cet ensemble mille bruits fâcheux qui portent atteinte à la con- 
sidération de l'administration. Dans mon opinion, M. Ghampin a fait son 
temps à Baume; il y a rendu des services réels, et Je n'hésite pas à proposer 
à Votre Excellence son déplacement, mais avec avancement; 

M. le sous-préfet de Montbéllard a été battu dans trois cantons sur sept, et 
cet échec, qui ne m'a pas surpris, eût été autrement considérable, si Votre 
Excellence n'avait eu la sage précaution de modifier sa circonscription. 
IL Boyer a manqué de sagacité et de Jugement ; son tort a été surtout de cher- 
cher ses Inspirations partout ailleurs qu'auprès de son chef et de consulter ses 
désirs personnels plutôt que l'opinion de ses administrés. Cest en vain que 
J*ai cherché à lui ouvrir les yeux. 

Âi4ourd'htti l'arrondissement de Montbéllard est très-divisé, et il n'est pas an 
pouvoir de oasous-préfeti, qui a dd racheter son imprévoyance par beaucoup 
d*énergie et de vigueur, de rétablir IHinion dans les esprits. M. Boyer ne se 
bit pas lUnsion sur les difficultés de sa position, et il désire, autant par*'ce 
motif que pour celui de sa santé, qui est très-délabrée, un changemient que Je 
considère comme (d'absolue nécessité. ^ 

Je suis avec respect. Monsieur le Ministre, de Votre Excellence, letrès-hum- 
Ole et trèsrobéissant ser^iteub 

C^ DE Lapeyrousb. 

BMerbrani» Il II |offl« l»l. 
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CXXXTX, 

Frais de voyage du prince Jérôme Bonaparte, de Saint-Nasalre ii 
Nantes. — Lettre de M. de Mentqae, préfet de la I«oiro-Iiilé- 
rieure, an ministère de l'intérieur. 

■uiM»li atèt on. 

Monsieur le M nasTRE, 

A la date da 6 août, j*ai reçu de Votre Excellence une dépêche télégraphi- 
que ainsi conçue : 

c Le Prince Jérôme arrive, selon tonte probabilité, demain samedi^ 7 cou- 
rant, à Saint-Nazaire. 

« Veuillez prendre immédiatement les dispositions nécessaires pour iumrm 
convenablement le tramport de Son AUesee et de$a mte de Saint-Nazaire 4 
Nantes. 

« Mon département se chargera des frais. » 

Par une autre dépêche. Votre Excellence me recommandait de recevoir S. 
A. le Pnnce Jérôme avec tout Téclat dû à son rang. 

Je pris mes dispositions ; un bateau à vapeur fut frété à prix débattu. Je 
fis marché avec un restaurateur pour que le Prince et sa suite trouvassent k 
t>ord un dîner convenable. 

Désirant que la présence du Prince f&t environnée d*un certain éclat, commr 
vous Faviez ordonné, J*ai fait un arrangement avec un chef d*orchestre poui 
que vingt musiciens fussent placés sur le bateau; enfin, j'ai fait élever de? 
arcs de triomphe sur plusieurs points. 

Le total de ces dépenses, faites uniquement pour le voyage du Prince^ de 
Saint-Nazaire à Nantes, s'est élevé à la somme de 1,828 francs, que f ai soldée 
aux différents fournisseurs. 

J*ose espérer, Monsieur le Ministre, que vous voudrez bien m*en faire tenir 
le montant. 

Ci-joint les quittances, sauf celles relatives aux arcs de triomphe, qui se ré* 
partissent sur un trop grand nombre d'individus. 

Je suis avec un profond respec^ Monsieur le Ministre» de Votre Excellence 
le très-humble et trcs-obéi^^iutt tônriteur. 

Le Préfet delà Loire-Inférieure, 
E. DE Mentqus. 

J^. S. Votre Excellence voudra bien remarquer qu*il ne s'agit ici que dcb 
dé|)enses du voyage du Prince, de Saint-Nazaire à Nantes, selon les prescrip- 
tions de la dépêche télégraphique. 

Quant à la réception qui a eu lieu à la préfecture, il ne peut en être qucs 
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tion ici; c*est un grand honneur, donije resterai toujours profondément recon- 
naissant. 



Ëtai des dépenses du voyage de S. A. te Prince J^âme, de Samt^Nazain 

à Nantes, 

(Bo exèctttlMi dt la dépAche tèlégriiphiqae du Ministre de rintérieor, 

do«aoûti8Si.) 

Hantes le iS6 . 

I 

Location d'un bateau à vapeur 500 fr. 

Ornementation de ce bateau par le tapissier i^ 

Orchestre sur le bateau , S80 

Au maître de poste de Guérande, pour chevaux conservés pour 

le Prince. ...'...., hi 

Au sous-préfet de Paimbœuf, chargé d*une mission pour le Prince, 

déboursés en frais de poste S7 

Plusieurs arcs de triomphe élevés sur les deux rives du fleuve. . 555 
Repas de vingt personnes, à bord du bateau h vapeur, pour le 

Prince et sa suite 550 



Total «,8î8 



GXL. 

Lettres de oorés de campagne & llmpératrloe et an Grand- 

Anmôniep. 

Les deux lettres suivantes font partie du dossier de la Grande-Aumônerie. Ce prêtre 
dénonçant son collègue, et racontant ses excès de zèle électoral, pour Tempêcher d*obte* 
nir une faveur, donne un spectacle des plus édifiants* Les lettres do cotte catégorie sont 
Mmombrables ; mais cet échantillon suffira. 



i. 

A SA MAJESTÉ L'IMPÉRATRICE. 
Madame, 

Cest un pauvre curé de campagne, de Tarrondlssement de Donkerque, qui 
ose adresser une prière à Votre Majesté. 
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lA tiarge qoe oous honorons dans ma oiodeste église est, depuis pluslean 
siècles, Tobjetd'un cnlte particulier. L'autel occupé par cette Tiergeélâit 
délabré et tombait en ruine. J*ai fait appel à mes paroissiens; et les ressources 
fournies par leur pfété m*ont permis de construire un autel plus convenable et 
plus/digne. Afln d'ajouter, pour ainsi dire, une consécration politique \ la 
consécration religieuse, ]*ai intéressé à cette œuvre tous les hommes hono- 
rables du canton, à qui l'Empereur a daigné conférer Tordre de la Légion 
d'honneur. Aucun d'eux n'a refusé de nous apporter son obole. Il ne nous 
manque plus, Madame, qu'un souvenir de votre main si libérale et si pieu'^e. 
Un souvenir quelconque nous serait infiniment précieux, mais un calice, ii^r 
exemple (si J'ose exprimer un désir) serait pour mon église un souvenir durable 
et y demeurerait à Jamais. Nous serions bien heureux et bien fiers décrire le 
non de l'Impératrice Eugénie à la tète de nos bienfaiteurs. 

IL se trouvera ici bon nombre d'âmes. Madame, qui prieront sincèrement 
Dieu pour Votre Majesté, et Je suis persuadé que, dans ces prières, la vierge- 
mère distinguera, avec une tendresse spéciale, celles qui lui recommanderont 
une mère si noble et si auguste, et on fils bien-aimé dont Tavenir est un! si 
étroitement à l'avenir de la France. 

Daignez agréer les sentiments de profond respect avec lesquels J'ai 
l'honneur d'être,MadMDe, de Votre Majesté, le très-humble et très-obéissant 
senlteur. 

L'Abbé Cortyl, 

Garé de W*ylde vroodicwnfot de OB&kerqoe (Nord). 
Ce n lanvier 1806. 

2. 

A SON ÉMINENCE LE GRAND-AUMONIER. 

MONSBIGNEUR, 

ffai apprU avec le plus grand étonnemeot, que M. Cortyl, mon^ voisin, euré 
de Wylder, canton de Bergues, département du Nord, a demandé une chasuble 
à l'Eapereory et qu'on lui a répondu qu'il aura quelque chose de plus solide; 
sa demande est donc accordée ? il s'attend k un calice. 

Comme je pense que vous aimez à être bien renseigné sur les personnes où 
vous donnez, je vous dirai qu'il est de notoriété publique ici qu'il a fait, au 
moment de.« élections, tout ce qui lui était possible pour la candidature de 
M. Plichon, candidat de l'opposition ; H. de Clebsaitel, candidat du gouver- 
nement, qui a échoué, n'a eu dans cette paroisse que trois voix, et dans la 
mienne, il a eu la msgorité ; puis, il a donné un dîner à M. Plichon, il a fait 
faire des portes triomphales, des arcs de triomphe parés de guirlandes, tirer 
des coups de fusil dans les mes où il dev%*t passer; il y avait des pourboires 
jans tous les cabarets. 
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J*igaore par qui sa pétition a été présentée, Il dit qu*elle a été remise h 
llonseignear Darboy, je suis loin d*en garantir la vérité* 

Vous jugerez, Blonseigneur, dans votre haute sagesse, s*il convient ou non, 
fy donner suite ; s'il l'obtient, cela fera un très-mauvais effet dans le pays. 

J'ai l'honneur d'être, avec le plus profond respect. Monseigneur, votre très- 
numble et tout dévoué serviteur, 

PuppTnck, 

Oui. 
Oaiab«cq««, le 10 mari i8C(U 
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